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NOTE DE L'AUTEUR. 



L'auteur se proposait, en commençant Thistoire du 
règne de Louis-Philippe, de la renfermer dans deux 
volumes. Il en a été empêché par Tabondance de faits 
considérables, que l'on ne pouvait analyser trop succinc- 
tement sans leur faire perdre ou leur caractère distinctif 
ou leur véritable physionomie. 

Dans un temps ou Ton noie Thistoire dans des flots 
de considérations verbeuses et dans des dissertations 
presque toujours stériles, il était bon de réagir contre 
ce débordement par une meilleure méthode. 

Il ne faudrait pas non plus la pousser à l'excès, et 
il a dû se résigner à faire un troisième volume. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Grave maladie da général Lamarque.— Anxiété publique.— Réunion des Amis 
du peuple. — Arrestations du l*' juin. — Mort du général. — Progranmc-du 
convoi. —Il est fixé au 5 juin. — Affluence immense.— Marche et accidents 
divers.— Place de la Bastille.— Arrivée des{ élèves de TÉcole polytechnique. 
Estrade élevée en face du pont d*Austerlitz. — Discours prononcés. — Ap- 
parition du drapeau rouge.— Cris de vive la République. —Les dragons de 
la caserne des Célestins. — Premiers coups de feu. — Le général Lafayettc 
quitte les lieux. — Barricades. — - Les dragons balaient les quais. — L'in- 
surrection se déclare. — Elle prend un grave développement. — Arrivée du 
roi k Paris. — Revue des troupes et de la garde nationale. — Conciliabules 
dans la nuit des 5 et 6 juin. — La troupe prend Toffensive.— Saint-Méry. 
— Prise de cette position. — Conférences des députés de l'opposition avec 
le roi. — Ils n'obtiennent aucune satisfaction. — Paris en état de siège. — 
Conseils de guerre. — Condamnation à mort du peintre Geoflï*oy. — Pourvoi 
en cassation. — Arrêt. — Conseils de guerre déclafés incompétents. -— 
Levée de l'état de siège. 



Uadoption du compte rendu à leurs commettants , par les 
membres de Topposition de la Chambre des députés , avait eu 
lieu le 28 mai dans les salons de M. Jacques Laflitte. En ce 
moment, l'illustre général Lamarque était souffrant et alité ; 
on lui donna néanmoins connaissance de ce document impor- 
tant, qu*il approuva de tous points et auquel il apposa sa signa- 
ture. Sa maladie, qui n'inspirait pas d'abord d'inquiétudes 
sérieuses, empira, et l'on perdit bientôt tout espoir de le 
sauver. 
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Le général Lamarque avait des sympathies dans le peuple 
dont il ne négligeait jamais ni les droits ni les intérêts , dans 
Tarmée à laquelle il appartenait et qu'il aimait sérieusement; 
et , ^uand on sut isfs jours en dapger, ce fut une dpulevr féni- 
rale.I Vevs ta fUi da mai, son état étak désespéré, «t c'est ae 
qui augmenta Tanxiété qui régnait alors à Paris et qui n'était 
pas saQS ibndement. 

La mort de Casimir Périer avait disloqué le ministère. La 
guerre civile ravageait les départements de TOuest, et le Midi 
était loin d'être tranquille; enfin, les récents événements sur- 
venus à Grenoble pouvaiexit faire craindre de sanglantes col* 
lisions. 

Les légitimistes, qui n'étaient rien par eux-mêmes dans 
Paris, excitaient leç esprits autant qu'ils le pouvaient, espérant 
faire une diversion utile h la Vendée^ et décider les étranger^ à 
prendre une positioa plus bostiia contre le goaverneiaeiil de 
Louts-*Pbiiippe. 

Dans le sein du parti républicain il y tvait , on çloit le dire, 
une grande effervescence : le compte' rendu avait enflé ses 
espérances, et beaucoup 4^ ses membres considéraieni que les 
obsèques prochaines éa généi^ Lapaarque pourraient devenir 
l'occasion de quelque auiflit , d'un nouveau dix aeût peut- 
être. 

A partir du %& nm^ h Société des Amis du peuple ;av^t eu 
séa^cei^ue^oir, ésmuu loc^ qu'elle avaU loué pboa Sf^'mi- 
André-des-Arts. 

Les séances prirent un caractère fort tumultueux : c'était 
encore les sections qui an^enaient des débats orageux ; il ne 
s'agissait plus pour elles ni de la déclaration des Droits de 
inBomme de Maximilien Robespierre, ni de la Constitution dç 
1793 : elles demandaient, parTorgane de délégués, que tous 
les présidents et vice- présidents des sections fussent reconnus 
immédiatement membres titulaires de la Société des Amis du 
peuple. 

Mais !a Société des Amis du peuple était fort divisée sur cette 
demande, tes uns l'appuyaient parce qu'ils voulaient, au moyen 
des seclionnaires, engager plus avant la Société dans une voie 
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insurrectionnelle; les autres, auxquels cette vue n'échappait 
pas, s'y opposaient comme à une mesure insolite, irfégulière, 
contraire au règlement qui déterminait certaines clauses d'ad- 
mission pour chaque réception. 

« 11 s'agit bien du règlement , leur disait-on ; ne voyez- 
vous pas que la révolution est en péril , que la Vendée devient 
menaçante, que l'étranger est à nos portes ; pourquoi délibé- 
rez-vous y lorsque de braves ouvriers sont là qui demandent à 
s'unir à vous plus étroitement que par le passé? » 

a Nous délibérons, répliquaient ceux-ci, par cette raison que 
nous sommes une réunion d'hommes qui s'est fondée dans un 
but d'étude, d'examen, voulant élaborer des idées, les faire 
triompher par la discussion, parce qu'on veut dénaturer notre 
position. — Mais si le peuple descend dans la rue, vous n'y 
descendrez donc pas avec iui , objectaient les délégués. — 
Nous aviserons quand il y aura lieu, répondit l'un des mem- 
bres du comité. » 

Ce fut alors un grand tumulte dans la réunion ; on se pres- 
sait à la porte , tant il y avait affluence , et on s'y heurtait vio- 
lemment. Des orateurs, pour se faire entendre, étaient debout 
sur des tables, sur des chaises , se disputant la parole. 

I)es menaces , des cris violents interrompaient ceux qui 
demandaient le maintien du règlement. Nonobstant, le. vote 
leur fut fovorable. Par ce vote, la Société des Amis du Peuple 
prouvait qu'elle n'était pas disposée à se précipiter aveuglé- 
ment dans des voies d'insurrection : ce ^ote était aussi une 
garantie pour le gouvernement, ce qui ne l'empêcha pas, 
dans la soirée du l®'' juin de faire apposer les scellés sur les 
portes de la salle des séances de la Société; mais , dans la soi« 
rée môme, à l'heure indiquée pour la réunion, les scellés 
furent brisés et le bureau s'installa. M. Dcfisjardins, homme de 
lettres, qui présidait, s'exprima ainsi : « Un gouvernement n'a 
» pas le droit, sans préalable motif de flagrant délit , d'apposer 
» les scellés sur la demeure d'un citoyen. Or, en ce moment, 
» ceux qui m'écoutent ne se nomment plus de leur nom 
D propre; ils ne sont plus des citoyens isolés ; mais ils s'appel- 
» lent individudiement et collectivement Société des Amis 
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» du peuple. Nous agissons ici comme un seul homme, comme 
)i un citoyen qui est chez lui , dans son droit , dans sa de- 
)) meure, comme un homme de Juillet qui a conquis Tabro- 
».gation dé l'absurde et tyrannique article 291 du Code 
» pénal. » 

Après cette allocution , le secrétaire de la Société donne lec- 
ture du procès-verbal de la dernière séance , et , au moment 
où il termine sa lecture, la police envahit la salle, la fit évacuer 
et arrêta quinze à vingt membres présenta, qu*on transféra 
d'abord à la Force et ensuite à Sainte-Pélagie. 

La réunion dû l*** juin n*avait aucun but précis ni déter- 
miné ; il ne s'agissait pas de préparer une révolte ni une attaque 
pour le 2 juin; M. Gisquet l'a dit à tort dans ses mémoires; 
enfin, on ne devait pa& tenir ce soir*là un véritable conseil de 
guerre, dans lequel on aurait arrête le plan d'une insurrection. 

Le i juin, un fait imprévu avait causé quelque émotion parmi 
les républicains. Il y avait eu, deux jours auparavant, une ren- 
contre entre deux membres de la société des Amis du Peuple; 
elle eut une issue fatale pour Tun d'eux, jeune professeur de 
mathématiques de grande espérance. Son convoi se fît le 2 
juin, et près de deux mille républicains y assistèrent sans qu'il 
y eut aucun trouble ; mais les esprits s'y échauffèrent, et l'on 
s'y entretint beaucoup du général Lamarque et des chances 
de succès que pourrait avoir une insurrection. On devait, 
d'après le dire de quelques-uns, se tenir prêts. 

Le même jour, 2 juin, le général Lamarque rend le dernier 
soupir. La nouvelle de sa mort, quoique prévue, n'en est pas 
moins accueillie avec consternation dans la capitale, et on lit 
avec avidité les moindres détails qui s'y rapportent; on com- 
mente ses dernières paroles toutes patriotiques. 

Les députés de l'opposition^ les journalistes se réunissent 
pour se concerter, et décider les honneurs funèbres qui lui 
seront rendus, ainsi que la marche du convoi. Les écoles, les 
réfugiés, les condamnés politiques, les Vendéens patriotes s'as- 
semblent de leur côté pour nommer des commissaires et aviser 
aussi au cérémonial. La Société Aide-Toi^ qui existait encore 
ftlors, devient te centre de ces réunions, et Ton décide qu'on 
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fera au général Lamarque un superbe convoi, auquel on conviera 
toutes les associations, la garde nationale, les corporations 
ouvrières. On voulait, tout en lui rendant un grand et solennel 
hommage, faire une démonstration tellement imposante que 
)e ministère en fût ébranlé, ainsi que le système qu'il préten- 
dait perpétuer, et c'est là ce qu'écrivaient et répétaient tous 
les journaux de l'opposition. 

Dès le 3 jum, la marche du convoi est arrêtée, et le jour des 
funérailles fixé au 5 juin. 

Le cortège devait suivre le boulevard jusqu'au pont d'Ans- 
terlitz, et là'le corps devait être placé sur une voiture de voyage, 
pour être transporté à Mont-de-Marsan, où le général avait 
demandé à être inhumé. 

L'autorité, voyant le mouvement d'opinion qui se préparait, 
prend des mesures^ consigne tous les régiments de la garnison, 
leur assigne des positions stratégiques, évidemment prépare 
tout pour le combat; cependant ni l'attitude de l'opposition 
ni celle des journaux ne le faisaient redouter. 11 y avait bien 
quelques projets d'attaque dans deux sociétés politiques, l'une 
dite des Réclamants de Juillet, composée de mécontents qui 
prétendaient ne pas avoir été récompensés de leurs services; 
l'autre, intitulée Société Gauloise, qui était secrète, et dont le 
,véritable caractère n'a jamais été bien connu, quoiqu'on l'ait 
qualifiée de Société républicaine; mais ees deux sociétés étaient 
trop faibles pour être bien redoutables. 
. Le mardi, 5 juin au matin, le'calmele plus parfait régnait dans 
Paris. Vers dix heures, une affluence immense était concentrée 
autour du domicile du général Lamarque, situé rue d'Anjou- 
, Saint-Honoré. A onze heures, le corps du défunt fut placé sur 
un char funèbre, et après quelque confusion, inséparable de 
pareille cérémonie, il se mit en marche traîné par des assis- 
tants qui se disputaient à l'envi l'honneur d'un pareil fardeau. 
Deux bataillons d'infanterie de ligne servaient d'escorte. 

On avait mis sur le char funèbre des drapeaux tricolores, et 

on les avait entrelacés des étendards des réfugiés, qui étaient 

.tous accourus en foule pour rendre les* derniers devoirs à 

Lîamarque. Us lui devaient bien ce témoignage de gratitude, 
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Wt il Mail Hoblettletit défendu leur «ittse k la trlbuitei 9errtM 
lèehâfr le pfessaienl des dépuléii^ des géniraiix^ des hemmetde 
Mireë. Les eordons du drap fbtiéraire étaient tenus par le général 
lAfoyMtè, le maréchal Glausel et les députés Laffitte et Maugnui, 
Au ttidiUs tingl mille gardes nationaux, tant de Pal'is ^m de 
la baàlieué, suivaient Ù3us en uniforme. Les artillears 'de la 
garde nationale venaient ensuite aussi en uniforme, mais ayant 
poui* la plUpaH Hàbres et mousquetons. 

Enfin se pressaient, par groupes distincts, diverses corpcmi- 
tioAs d*ouvriers« les sociétés politit^ues : c'était comme une 
véritable procession de la ligue t en voyant cette multi*- 
lude compacte et serrée marchai* ainsi en ordre derrière le 
corps du général Lamarque, on se sentait saisi tout k la fois de 
recueillement et île crainle ; car cë n'était pas la douleur seule 
qui était peinte sur toiis les visages, on y voyait aussi la eolère 
et le i^Sentiment : ehfin tout en avançant , Cette multitude 
paraisiMiit souvent inquiète et pleine d'amtiété) el sa maTohè 
devenait parfois tumultueuse. 

On à évalué h ))Ius de soixante mille le nombre des agsts- 
tanti au convoi du généiid Lamarque, et à plus de deuk cent 
mille celui des spëctateufs accouhis de tdutei parte sur Ifl ligne 
des boiiiëvàltis pduir sàtuet ses restes k létif pa^agei kut fenêtres, 
sur dëii èstMdes improvisées, apparklftsènt des milliers de têtes 
qui se dëcoùvrént devëht le chai". Pkrtdut, k la vue dé rutfome 
polonais, se manifeste un mouvement de profende Sympathie, 
et l*oû entend criet» aVec force i Vive lu Pblbffm f vivem ie9 Po^ 
tbnàii! Quelques crik de vive la Hëpubliqué se mêlent ça eilk, 
itti cfis ûebîvê ttt JPotojfAe/ ^{vehtlèè Polmaisf Le même cri de 
^fve itt Èépnblique est poussé avec plus de force dans les 
f&ngs des seetionnkirëê et des réclamants de luillei. Divers in- 
ctdentk te produisent kuctessivement, qui indittuenl qUi le 
térêmtmle pourra biëù être Toccasioti de grands troubles. 
Ainsi , kù moment où le cortège allait s6 mettre èfi miutsbe, 
des Sëfgetttk de ville «e trouvent eut prises iveô dék fieetièn* 
fikink dês Droitsiie l'Homme i ils sent mkltrftltés, {murauivki, 
et éôâtruiutk de se réfugier datas lé }àrdiû des TuHèries^ où l'M 
fêMMlClgtlBeBMtfeuX. 



Biehtét Ift té(& âtt convoi est «il (ace de la piaee VeodAiM : 
alors, une grande agitation se manifesta; on crid de toutes 
parts :fiftn^ Vèndômf pîâûê V^nuimef et se détournant de 
ton itinétuire^ le eërtégé se dirige vers la Coi<^QM et vient 
dédier autour. 

Le posté dfe l*^lat*mâjbr de la placé îi*a pa« pri« lés arméà ; 
bn ô*en aperçoit, on murmure : des cHi, des menacé* se font 
entendre, le poste sort, et rend les honneurs militaires au 
mort et au cortège. 

AU coin du boulevard de! Italiens OA remarque, àu battfbn 
d'un cercle aristocratique, un personnage aU maîntîéii dédai- 
gneux et hautain qui affecte de garder soti chàpëâU suir ta tète. 
Ce personnage, c'est le duc deFitz Jamèâ. a A bâsie chapeau, lui 
crie-t-on. o Le duc persisté à tenir son cbapeaU sur la tèté. Des 
cris, des menaces se font entendre, et bientôt on lui jette des 
projectiles. Le duc de Fitz James se décidé alors à se retirer au 
milieu des sifflets et des huées. 

Au fur et à mesure qu'on avance, on remarque plus de véhé- 
mence dans les cris de vive la République^ qui sont poussés 
dans les sections des Droits de l'Homme. Vers le boulevard 
Saint-Denis on voit des sectionnaires délaclner de leunes ar* 
bustes pour s'en faire des armes. Quelques-uns d entre eux 
laissent voir des armes cachées jusque-là. Les sergents de ville 
qui apparaissent sur les boulevards, sont forcés de se retirer. 
Les artilleurs de la g^rde nationale en tiennent un prisonnier 
dans leur rangs ; ils le protègent ainsi contre là' colère des sec* 
tionUaires qu'il a menacés. 

On arrive place de la fiastilîe. 

Tout à coup des acclamations se font entendre. Ce sont les 
élèves de l'école Polytechnique qu*on salue, ils viennent hale- 
tants^ couverts de poussière, se joindre au Cortégp. 

Us ont franchi les murs de l'école, où ils avaient été consi- 
gnés» 

Au ,môme moment^ une colonne de quatre à cinq cents 
bonunes, .assez mal vêtus et menaçants^ débouche du faubourg 
Saiut-Antoiae et se joint aussi au cortège. La plupart de ees 
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hommes sont munis de bâtons. Ils ont pris place entre l'ar- 
tillerie et les réfugiés. 

Il est trois heures et demie environ, quand la tête du convoi 
vient déboutîher devant le pont d'Âusterlitz, rive droite de la 
Seine. Là se trouve une estrade tendue d'une draf^fërie noire; 
cette estrade est destinée aux orateurs qui vont, par leurs dis- 
cours, honorer la mémoire du général Lamarque. On y voit pa- 
raître, tour à tour, Mauguin, Témule et le compagnon parle- 
mentaire de Lamarque, le maréchal Clausel, son camarade 
d'armée, le Polonais Lelewei et le général Salhanda. Leurs pa- 
roles se perdent dans le bruit qui se fait parmi cette multitude 
qui les environne, et qui s'inquiète à la vue d'un corps de 
garde municipale à cheval, qu'on voit placé en bataille, en 
face de l'autre côté de la Seine. Le général Lafayette ne devait 
pas prendre la parole, mais il y est convié ; son allocution fut 
courte et couverte d'applaudissements. 

Il présenta, d'un côté, au peuple la place où fut prise la Bas- 
tille, cette place, sublime représentation de la révolution de 
4789; de l'autre, la nombreuse rëunion du peuple , vainqueur 
dans la grande semaine de 1830. Il rendit un hommage d'en- 
thousiasme aux drapeaux, non des rois réunis, mais des 
peuples de Pologne , de Portugal, d'Espagne , d'Italie et d'Al- 
lemagne. Il termina en engageant la multitude à se retirer tran- 
quillement et à ne pas gâter cette journée patriotique. Alors 
que le général Lafayette parlait et conseillait à la multitude de 
ne pas gâter la journée, on répandait le bruit qu'il allait pro- 
clamer la république et qu'il devait se diriger vers THôtel-de- 
Ville, pour y établir un gouvernement provisoire. Des cris de 
de vive Lafayette! et à bas Louis - Philippe f retentissaient 
bruyamment. C'est dans ces conjonctures qu'un détachement 
de deux cents dragons environ quittait la caserne des Célestins 
et s'avançait*longeant le quai, vers la tête du pont d'Austerlitz. 

Le général Lafayette descend de l'estrade ; puis apparaît tout 
à coup, monté sur un cheval noir et tenant en sa main un ^dra- 
peau rouge, un homme jeune encore ayant la barbe noire, de 
longs cheveux et le visage pale et amaigri ; il s'avance lente- 
ment à travers la foule sans que personne l'arrête ni Tinter- 
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pelle. Sa présence cause une stupéfaction générale , et sur 
i^on drapeau, frangé de noir, on lit en gros caractères ces 
mots : La Liberté ou la Mort! Tandis qu'il s'approche de 
i'estrade, le général Lafayette monte dans une voiture de 
louage qu'on lui a amenée et regagne son hôtel : en par- 
tant il rencoiitre^es dragons qui ouvrent leurs rangs pour le 
laisser passer. 

L'homme au drapeau rouge arrive au pied de l'estrade; là 
des cris de réprobation se font entendre. Le général Excelmans 
lui crie avec énergie : Retirez-vous ! nous ne voulons pas du 
drapeau rouge, et bientôt l'homme et le drapeau ont disparu 
sans qu'on sache ce qu'ils sont devenus. 

Mais les dragons sont rangés en bataille, faisant face au bou- 
levard Bourdon. 

On entend crier : On va nous attaquer, préparons-nous à 
nous défendre I 

Des armes alors brillent , des barricades se font , on arrache 
des palissades pour les étayer. M. Jules Bastide, qui commande 
Tartillerie de la garde nationale, voyant la lutte imminente , 
met le sabre à la main, et se tournant vers les artilleurs : «Mes 
camarades , dit-il, voici le moment venu de vaincre de nou- 
veau le despotisme; que chacun fasse son devoir, et sauvons la 
liberté! » 

A cette allocution^ une partie de l'artillerie répond en criant 
vive la liberté! une autre partie quitte les rangs et se dé- 
bande. C'est alors qu^n vit s'avancer vers les artilleurs et les 
groupes armés qui se reliaient à eux , le commandant des dra- 
gons ayant, pour l'accompagner, un jeune fourrier. Il venait 
donner l'assurance de ses intentions pacifiques. 

Soit que sa démarche ne fut pas bien comprise, soit qu'il se 
trouvât du côté populaire des hommes décidés à engager l'ac- 
tion , trois coups de pistolet furent tirés sur le commandant et 
son fourrier. Le fourrier reçut une blessure au bras, le com- 
mandant rejoignit aussitôt sa troupe, qui eut à essuyer quel- 
ques coups de feu. 

Sur ces entrefaites, une seconde colonne de dragons , sortie 
comme la première 4e la caserne 4e3 Célestins, après avoir 
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balayé les rues Montmorency, de Sully et la flaca de TÀr* 
senalf vint déboucher sur le boulevard Bourdon. Elle avait eu 
six hommes tués dans ce trajet, le colonel avait eu son cheval 
tué sous lui et avait reçu une blessure grave qui Tavait mis 
hors de combat; le commandant Chollet avait été blessé 
mortellement. 

Les dragons, en arrivant sur le boulevard Bourdon , étaient 
fort* irrités. De ce moment, Paris fut en pleine guerre civile. 
Ils sabrent sur le -quai tout ce qui s*offre sur leur passage ; 
foulent aux pieds des gens inoffensifs et sans armes; arrivés 
près du pavillon Sully, ils éprouvent une vive fusillade , on les 
voit bientôt se replier et abandonner la place aux insurgés. 

Pends^nt cette confusion, cette mêlée , le catafalque traverse 
le pont Tilsit, avec une portion du cortège qui raccompagnait; 
quand on arrive en facedu Jardin-des-Plantes, des cris : auPati'- 
fAeon / se font entendre ; à peine ont-ils été proférés ^ qu'on 
voit accourir des gardes municipaux à cheval, sabre à la main, 
et de ce côté de la Seine s'engage aussi une mêlée violente \ le 
commandant de la garde municipale Dulac est blessé, mais 
sa troupe a le dessus , et Ton fait placer le cercueil sur une 
voiture de voyage qui l'emporte rapidement vers sa destination. 

En quelques heures la séditioa a grandi , tant sur la rive 
droite de la Seine que sur la rive gauche , dés postes nombreux 
sont désarniés, des points importants enlevés sans résistance ; 
la poudrière des Deux-Moulins tombe au pouvoir des insurgés 
qui occupent les rues du Temple, Sain^MÎtrtin, Saint-Dénis et 
Montmartre : on les voit s'avancer dans l'intérieur de Paris ^ 
jusqu'à la place des Victoires î ils se rendent maîtres de la ca- 
serne des Petits-Pères. 

On bat le rappel dans tous les quartiers, la garde nationale 
montre d'abord peu d'empressement à.se réunir, et la troupe 
ne commence guère à agir que dans la soirée, vers sept à huit 
heures. 

La Banque, qui était fort compromise « est dégagée par un 
escadron du 2® dragons ; il nettoie en même temps la place des 
Victoires, et refoule les insurgés dans les rues du Mail et du 
Fetit-Réposoin Us s'étaient répandus Umi à coup sur ua très* 
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grand nombre de points dans Paris, mais sans pouvoir s'y con« 
stituer sérieusement; dans ia plupart des quartiers, les 
ouvriers les regardaient construire des barricades , sans se 
joindre à eux ; enfin, dan« la nuit, la troupe s'empara de celles 
qu'on avait élevées dans la rue du Temple et dans la rua 
Seint-Oenis. 

Louis-Philippe était à fSaint-CIoud , dans ht journée du 
5 juin ; dès qu'il sut les événements de Paris , son parti fût 
pris, et il se décida à s'y rendre. Il était avant neuf heures du 
soir aux Tuileries ; sa présence décida plus d'un courage dou- 
teux et raffermit plus d'un dévouement chancelant. On ne peut 
trop préciser ce qui serait advenu s'il ne se fût pas montré 
ferme et résolu, car il y eut dans la nuit du 5 au 6 bien des 
conciliabules secrets , bien des combinaisons mises en avant 
et débattues dans ces conciliabules , dont le mystère n*est pas 
resté impénétrable. • 

Ainsi, auprès du roi lui-même se trouvait un parti mili- 
taire, qui voulait son abdication au profit de son fils ; le ma* 
récbal Soult inclinait en ce sens , et fit pressentir des ehedi 
républicains à ce sujet, mais on ne put pas se mettre d'accord ; 
il eut une entrevue avec M. Armand Carrel, dont on n'a pas 
connu les détails ; ce qu'on sait c'est que Carrel en revint tout 
rêveur et plein d'indécision. 

Le maréchal Clausel était plus engagé vis-à-vis des républi- 
cains que le maréchal^Soult : pour se prononcer, il attendait 
que des r^iments se fussent insurgés; on croyait pouvoir 
compter sur le 96* de ligne notamment ; les régiments »# 
firent pas de mouvement, et le maréchal Clause! resta inaer 
tif malgré de pressantes sollicitations. 

Tandis qu'on s'occupait ainsi des éventualités d'un grand 
changement politique, Louisr^Kiilippe agissait. H manda 
d'abord son préfet de police, qui s'empressa de se rendre aux 
Tuileries : « Monsieur le préfet, lui dit-il en le voyant arriver, 
vous venez d'avoir une journée bien pénible; tâchez de vous 
reposer un peu, les choses iront mieux demain. » 

Louis-Philippe descendit ensuite sur la place du Carrousdl, 
parcourut les rangs de plusieurs régiments et de la garde m* 
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tionale réunie sur ce point en assez grand nombre; il fut 
accueilli avec enthousiasme. Sa présence ranima la confiance, 
et donna à chacun l'espoir d*une favorable issue. 

Le maréchal Lobau avait le commandement général des 
gardes nationales, on y joignit le commandement supérieur de 
toutes les troupes. On tint un conseil semi militaire, semi civil, 
dans lequel on discuta les moyens de comprimer Tinsurrec- 
tion ; on y débattit la question de savoir s'il ne conviendrait 
pas de placer toutes les troupes dans le Champ-de'Mars^ et 
d'attendre là les événements. Cette proposition, combattue 
vivement par le préfet de police, fut repoussée ; elle prouve 
jusqu'à quel point l'insurrection paraissait redoutable. Le con- 
seil se tenait fort avant dans la soirée. 

Vers onze heures du soir, le ministre de l'intérieur donna 
l'ordre de saisir la Tribune^ le National, la Quotidienne et 
le Courrier de l'Europe. La saisie de àa Tribune ne s'opéra pas 
sans quelque violence : le commissaire de police qui en fut 
chargé, se fit accompagner par une centaine de gardes natio- 
naux; les portes furent enfoncées à coups de crosse de fusil; 
on mit en pièce des meubles, des chaises, et l'on s'empara de 
tous les papiers qu'on put trouver sous la main; enfin. Ton apposa 
les scellés sur l'imprimerie, dans les bureaux, après avoir brisé 
les formes et pris le manuscrit du journal qui devait paraître 
le lendemain. On arrêta le garçon de caisse et dix composi- 
teurs qui se trouvaient occupés à leur travail. 

Les choses ne se passèrent pas ainsi au National, car on ne 
put pas pénétrer dans ses bureaux ; les avenues étaient proté- 
gées par des barricades que le commissaire de police n'essaya 
pas même de franchir : la saisie de la Quotidienne, ainsi que 
celle du Courrier de l'Europe^ s'opérèrent sans aucun incident. 

On lança des mandats d'arrêt contre trois membres de la 
Chambre des députés, MM. Garnier-Pagès, Laboissière et Cabet, 
et contre le rédacteur en chef du National, M. Carre! . Le 6 juin 
au matin, Tinsurrection était concentréj sur deux points prin- 
cipaux, le faubourg Saint-Antoine et cet espace de la rue Saint- 
Martin compris entre la rue Maubuée et la rue Saint-Méry. Le 
faubourg fut de très-bonne heure enlevé sans grande résistance. 
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Un épicier nommé Pépin, capitaine de la garde nationale, fut 
mis en état d'arrestation au moment de la prise de possession 
du faubourg. On avait tiré des coups de feu de sa maison située 
à. Tencoignure de la rue, et plusieurs militaires avaient été 
blessés par des insurgés qui s'y étaient installés. Quand on 
s'empara de vive force de cette maison, on y trouva Pépin, 
revêtu de son uniforme de capitaine de la garde nationale, et, 
a*t-on dit^ armé d'un pistolet dont il essaya de se servir 
au moment même de son arrestation. Ce fait n'a jamais été 
prouvé; nous le verrons un jour figurer dans un autre événe- 
ment d'une plus grande gravité. 

Le faubourg pris, les insurgés n'étaient plus en force que 
dans le quartier Saint-Méry. 

La position qu'ils occupaient était formidable ; des fenêtres 
de la maison n"* 30, située au coin de la rue Saint-Méry, on 
plongeait dans la rue Âubry-le-Boucber , et des barricades , 
fortement établies, les mettaient à l'abri de l'escalade. Ils 
étaient là cent quarante ou cent cinquante au plus, fermes et 
résolus, et ne marchandant pas leur vie; mais l'attaque fut 
conduite aussi avec vigueur, et on voyait se succéder tour à 
tour de nouvelles colonnes, soit de gardes nationaux, soit 
d'infanterie de ligne, qui venaient se briser contre ces murailles 
improvisées qui vomissaient le feu et la mort : là, furent tués 
d'intrépides soldats ; là, moururent aussi bravement des gardes 
nationaux, pères de famille, qui avaient quitté leurs fenunes, 
leurs enfants pour sauvegarder l'ordre publib I Et dans cette bar- 
ricade de la rue Saint-Méry, ne se rencontraient que des jeunes 
gens obscurs, que l'ambition ne guidait pas, assurément, et 
qui se battaient pour le triomphe d'une idée, d'un prin* 
cipe. Parmi eux se trouvait un homme de vingt-sept ans au 
plus, mince, pâle, de petite stature, au geste vif et impérieux : 
il se nommait Jeanne. Son costume était moitié militaire, moi- 
tié civil , et sur sa poitrine on voyait briller une décoration : 
c'était celle de Juillet! Jeanne, dans cette barricade, comman- 
dait : il en était le chef improvisé? et personne ne lui avait 
dit : « Commande-nous ! » et pourtant on lui obéissait. 11 
fit observer la plus stricte discipline. La vieille église Saint- 



m BISTOIRE W RÈGN8 

Méi7, fc Iftquelie se trouvait Adossée une bftrrioede, servait 
de quartier général ; on y fondait des balles, et on y sonnait la 
tocsin d^alarme. Les insur^ du eMtre Sainl*lléry, car c'est 
la dénomination historique qui doit leur être donnée, combat» 
talent au nom de la république, et, certes, il m dépendit paa 
d'eux qu'elle ne triomphât ce jour>là. 

leurs munitions s'épuisaient, ils voyaient d%eure en heure 
Jéur petit nombre diminuer ; aucun renfbrt ne leur arrivait ; 
quelques îivis leur venaient, qn leur disaîtdu dehors : «Tenez jus- 
qu'au soir, si vous pouvez, la nuit on viendra à votre secours.» 
Mais ils ne pouvaient guère s'abuser sur de pareilles promesses. 
Tenir jusqu'à la nuit, était-ce possible en face d'une aimée qui 
ne laissait ni trêve ni repos, et qui faisait un siège de ûa» 
retranchement avee de rartillerteu 

la barrioade fMrinoipale fut entamée k eoups de canon» tt de 
trois heures à quatre heures, le général Laydet, à la tlile é*m 
bataillon du 38» de ligne, d'un bataillon du t« de lis»e ai du 
42*, parvint à s'emparer de ee poste si important, el si coii«< 
rageusement défendu : divers détachements do la garde nation 
paie prirent part aussi à cette attaque déciiûve. Jeanne al 
plusieurs insurgés parvinrent à se feire jour, la baïonnette au 
bout du fusil. Quelques autres s'échappèrent par des Issoea dér* 
robées, et ceux qui ne voulurent, (m ne purent pas fuir, inifuH 
en partie passés par los armes. 

La perte des deux partis dan& lee ceeakats des & et fi; jmBy a 
été évaluée ainsi : du eôté du parti de Louis-FhitipfMv gWKifli 
nationaux tués, 48, blessés, 404? troupeadaHgno, Si mocta, 
blessés, 170 ; garde municipale, 9Ù mctts, 59 hle^séà. Total, 7% 
tués, et 826 blessés. 

Du côté des insurgés on por4e le nombre des mm^ de M à 
400 et te nombre des blessés à environ 2^. 

Cette évaluation des morts n'est pas exacte, car piuade Sft 
deç insurgés, pris les armeaà la main, o» «berch«mt à fafr, o«l 
été fusillés soit sur place, sa&iî dan» ïes m»iee«s i* ^ avaient 

QOtubattu. 

Louis-Philippe, au moment où la barrvcade de SMil-lldvjr 
allait être emportée, parcottrait te quartier Saiwt-Anteln» elki 
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quais de la Seine à la tôle d'un nombreux état-major, se mon- 
trant ainsi aux populations pour les rassurer. 

Après la victoire vinrent les mesures acerbes ; on procéda à 
des perquisitions d'armes, de munitions de guerre avec une 
incroyable activité ; desquartiers entiers furent fouillés, ceux-là 
surtout où l'on s'était battu. Les prisons s'emplirent, et, enfin, 
le 7 juin parut une ordonnance qui mettait Paris en état de 
siège. Les écoles d'Alfort, Polytechnique furent dissoutes, ainsi 
que l'artillerie de la garde nationale; et, par une ordonnance 
de police, empruntée aux anciennes ordonnances royales, in- 
jonction fut faite aux médecins et chirurgiens d'avoir à don- 
nera la police les noms et demeures de tout blessé confié à leurs 
^ soins. Cette ordonnance souleva de toutes parts des marques 
non équivoques de réprobation, et fut retirée presque aussitôt 
après avoir été promulguée. C'est le ministre d'Argout qui 
avait imaginé de Texhumer des cartons du ministère de l'in- 
térieur. 

Voyons maintenant quelle fut, durant cette crise, lacbnduitc 
des députés de l'opposition, et à quel parti ils s'arrêtèrent. Us 
s'étaient réunis, on le sait, pour suivre le char funéraire du 
général Lamarque; quand vint le tumulte de la place de Ja 
Bastille, ils se dispersèrent; mais, le soir^ vers les neuf heures, 
ils se rendirent chez M. Laffitte afin de s'y concerter sur les 
mesures à prendre : «La réunion, dit M. Sarrans (Lafayette et 
» la Révolution de 4830, tome 41, pag. 399),' fut incomplète 
» décousue, sans physionomie tranchée ; elle ne présentait, à 
)) qui avait vu les journées de Juillet, aucun des caractères de 
» résolution et d'énergie, au moins individuels^ qui marquè- 
» rent les réunions de 4830.» 

Le débat finit pourtant par s'établir sur les moyens les plus 
propres à arrêter Teffusion du sang sans qu'on prît aucune 
résolution; cependant deux ipoyens furent présentés : une 
adresse et une députation au roi ; on discuta même les termes 
de l'adresse, et les députés, entraînés sans doute par un senti - 
ment de crainte exagéré, allèrent jusqu'à demander que, dans 
cette adresse, on provoquât le châtiment sévère des rebelles : 
cette proposition fut vivement combattue par MM. Lafayette, 

II 2 



22 HISTOIRE PU RÈGNE 

Klaugui.n et LafTitte. Et comme on ne s'entendait pas au sujet 
de l'adresse, on revint à l'idée d'une députatîon. Mais l'on 
se retira à minuit sans parti pris. 

Une nouvelle réunion eut lieu le lendemain matin vers dix 
heures, également à l'hôtel de M. Laffitte, et cette fois Ton se 
décida à l'envoi d'une députatîon au roi. Les députés nommè- 
rent à cet effet MM. Laffitte, Odilon Barrot et Arago. Leur 
mission était de hâter le terme des désastres qui affligeaient 
Paris. 

Les députés arrivèrent aux Tuileries vers trois heures et demie 
environ. Le roi rentrait de sa course à travers Paris, et encore 
échauffé par le bruit des vivats qui l'avaient accueilli, et assuré 
d'un triomphe complet. Au moment où il rentrait, le canon 
jouait contre la barricade Saint-Merri. 

Louis-Philippe reçut les envoyés avec empressetnent et avec 
politesse, et leur dit, en les voyant, a que l'opposition n'avait 
» pas pu choisir d'intermédiaires qui lui fussent plus agréa* 
» blés. )> Après les avoir engagés à s'asseoir, et s'être placé 
lui-même devant un bureau, il se montra disposé à les écouter. 

Une véritable controverse politique s'engagea entre le roi et 
eux, controverse dans laquelle les députés mirent en relief la 
plupart des griefs énoncés dans le compte-rendu. Ainsi ^ 
M. Odilon Barrot dit d'abord que ce n'étaient ni des conditions 
ni des remontrances qu'on venait apporter au roi; mais sim- 
plement des vœux; puis il parla du triomphe certain du gou- 
vernement, et ajouta: «L'instant est favorable pour réparer 
»les fautes commises. On se laisse enivrer facilement par la 
» victoire, on entre facilement dans des voies de réaction qui, 
» malheureusement, ensuite ne permettent plus de reculer : c*est 
» là un écueil que nous signalons à Votre Majesté. » Louis* 
Philippe répliqua alors que rien ne devait faire supposer qu'on 
lui conseillerait des mesures violentes, qu'on ferait prompte 
justice, mais qu'on suivrait le cours régulier des lois, sans 
violences d'aucune espèce. 

Ce point établi, M. Laffitte fit remarquer qu'il ne suffisait 
pas de punir, qu'il fallait aussi aviser aux moyens de calmer 
l'irritation générale. M. Arago parla ensuite des conséquences 
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4e la révplutiQn de Juillet qui avaient été. d'f^près luîvinéepn^ 
nues : tt t^ France, dit-il, croyait qu'un gouvernement mouap* 
civique, franchement constitqtionnel, amènerfiit sans secounads 
)ç dé\'elpppenicnt de libertés qu'elle avs^it conquises. Il n'en 9 
pas été ainsi, et sur ce point on s'était abusé; car on ne pou- 
vait plus douter que le isystème du 13 mars n'apportât chaque 
jour de nouvelles fprces au parti républicain. » Louis-Phi- 
lippe, dans sa réponse à M. Arago, s'étendit avec complaisance 
sur la famille d'Orléans, parla dos intentions de sop père, qui, 
dit-il, ne s'était jamais dirigé que par un sentiment d'un pa- 
triotisme ardent et désintéressé; reprocha à la presse de vou- 
loir le démolir; parla des manœuvres' des carlistes et dés répu- 
blicains avec amertume, se plaignit â^étrepeu ou mal défindu; 
dit qu'il y avait de la démence qu'il pût avoir la pensée de 
transiger avec les Bourbons de la branche aînée. 

Abordant ensuite un autise sujet : « On a beaucoup parlé, 
iidit^il, d'un programme de l'Qôtel^de^Yille, c^ôêt un infâme 
» mensonge; j^en appelle sur ce point à M. taffitte. Il est feux 
» que j'aie fait aucune promesse, En droit, }e n^avais rien k 
» proniettre, et en fait, je n'ai rien promis. » Louts^Phi lippe 
rappela, en outre, que la révolution de 4830 s'était &ite au 
xmn de la Charte; soutint que la marche qu*il avait adoptée 
dè3 son arrivée '&d tràné était bonne, et lui parai$sait toujouri 
bonne. « Prouvez^moi que je me trompe et je cbanger$ii ; jusque* 
» là, je dois persister. Je suis homme de conscienee et de cor« 
)) viction ; on me hacherait comme chair à pâté da,ns un mortier 
» plutôt que.de m'en traîner ^ans une voie dont on ne m'i^urail 
)) pas démontré la convenance. » 

M. Laffitte, ainsi interpellé, garda le silence, ne voulant pai 
compliquer les explicsrtions, ainsi qu'il )'a déclaré depuis au 
sujet d'un fait qui n'y rentrait pas directement; ^\ M. Arago, 
en répondant au roi, fit sortir la conférence des généralités 
dans lesquelles elle s'était nraintenue jysque*là; il dit, entr# 
îiutres choses, que les foi ts venaient de condamner'le systè|n# 
adopté, et qu'on pouvait lui attribuer les malheurs de la guerre 
civile qui avaient affligé les déparlements de rOue§t et cops* 
tern^ la capitale. A cela, l.gui§^Philippç ayant «bjeçté qu'il 
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▼eoait d*étre accueilli sur tous les points de la capitale aux cris 
dertr^ le roi! il lui fut répondu que ces cris exprimaient sans 
doute la ferme volonté de conserver sa dvnastie sur le trône, 
mais qu'on se trompait étrangement si l'on voulait y voir une 
approbation du système du 43 mars. 

Enfin, Louis-Philippe ayant voulu établir une parité corn* 
plète entre ce système et la politique adoptée par le ministère 
Laffitte, son ancien ministre lui dit nettement qu'il se trom« 
pait, et qu'il regardait comme un devoir de repousser toute 
assimilation entre les vues qui avaient dirigé M. Périer et les 
siennes. 

Louis-Philippe , qui avait fort à cœur le compte rendu des 
députés de l'opposition , porta le débat directement sur ce 
document même : « Vous avez voulu faire, dit-il à ses interlo- 
9 cuteurs, le démembrement des fautes qu'a amenées ce pré* 
» tendu système du 13 mars, vous avez publié un compte 
» rendu ; eh bien I je vous le dis avec sincérité , j'ai lu attenti- 
» vement cette pièce, et je n'y ai rien trouvé, absolument rien^i^ 
11 y eut alors contradiction des députés avec le roi sur les points 
essentiels du compte rendu, tels que le licenciement des gardes 
nationales de plusieurs grandes villes , les transactions et ména- 
gements dont on avait usé envers l)e parti royaliste, la conduite 
suivie à l'égard de la duchesse de Berry qu'on avait soustraite 
aux lois , la mise en état de siège des quatre départements. 

Au sujet de la duchesse de Perry, le roi dit : « J'adopterai à 
» son égard tout ce qui paraîtra convenable, pourvu qu'on ne 
f prétende pas arriver à un dénoûment sanglant. Je me suis 
j) toujours rappelé le mot de Kersaint : Charles P*" eut la tête 
» tranchée, et l'Angleterre vit son fils remonter sur le trône; 
» Jacques II ne fut que banni , et sa race s'est éteinte sur le 
» continent. Mon père, malgré mes prières, commit la faute en 
» votant la mort de Louis XVI, de donner des gages sanglants 
» à la Révolution ; je n'enteiids pas l'imiter. » De la question 
intérieure on arriva, ainsi que cela devait être, à la question 
extérieure , et Louis-Philippe ne se montra pas de meilleure 
composition en ce qui concernait sur ce sujet les griefs de 
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l'opposition. Il persista h soutenir que la marche suivie était 
excellente. ^ 

Passant à un autre point : u Ce matin , il y avait dans le con-- 
» seil des avis pour la mise en état de siège , et je m'y suis for- 
» mellement opposé. Les lois suffisent, je ne veux régner que 
» par les lois ; on ne me fera jamais dévier de cette règle de 
» conduite. » Après cela , la conférence se perdit en de vaines 
digressions. 

Louis - Philippe finit en(in par dire aux députés: « Mes- 
» sieurs, que me proposez -vous? Une proclamation, lui dit 
» M. Odilon Barrot, dans laquelle Votre Majesté , en faisant 
» part à la France des graves événements de ces deux jours, 
» exprimerait de nouveau et franchement ses sympathies pour 
» les principes delà révolution de Juillet, me semblerait devoir 
» produire un excellent effet. » 

Louis-Philippe, qui avait avec tant de persistance défendu 
tous les actes de son gouvernement^ n'était guère disposé à 
faire pareille proclamation. Aussi s'empressa-t-il de se rejeter 
sur ce que cet acte aurait d'irrégulier. Il Técarta en disant : 
« Qu'un roi constitutionnel ne pouvait malheureusement pas 
aller s'expliquer à la tribune ; mais que, dans ses voyages^I ne 
laissait jamais passer l'occasion d'exprimer ses sentiments» 
ainsi qu'on avait pu la remarquer. » 

Les trois députés commissaires, voyant qu'ils n'obtiendraient 
rien^r se levèrent en lui exprimant la douleur qu'ils éprouvaient 
de le voir décidé à persévérer dans les mêmes errements et lui 
répétèrent que jamais la système qu'on avait adopté n'aurait 
les sympathies du pays. « Continuons rexpérleoce, dit M. Odilon 
» Barrot, mais les amis du pays et de Votre Majesté ne pour- 
» ront y assister qu'avec une douloureuse anxiété.» Ces paroles 
dites, on se sépara. 

Telle fut en substance cette mémorable conférence entre le 
roi et les commissaires de Topposition , et nous Pavons en 
partie extraite d'un procès-verbal qui en fut dressé par les com- 
missaires eux-mêmes, qu'ils accompagnèrent de la note sui- 
vante : 

« MM. Laffltte, Odilon Barrot et Àrago, ne s'étaient point 
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dissimulé la gravité de leur démarche, lis avaient prévu qile la 
malveilhince ne manquerait pas de la dénaturer. Pour se mettre 
h Vàhvi des fausses interprétations, ils se sont décidés à signer 
erl triple expéditîoil le procès-verbal qui précède. Désormais on 
aUrà Uiiô pièce authentique pour base de discussion, » En sor- 
tant dé chez le roi, les commissaires retournèrent auprès de 
lèUir^ cof lègues pouf leur rendre compte de Tihutililé de leur 
démarche. 

Et les choses en restèrent là de là part de l'opposition. 

Louis-Philippe, dans la conférence avec les députés de Top- 
position , aVait iormellément déclaré qu'il ne donnerait son 
approbation à aucune mesure d'exception; néanmoins le conseil 
des ministres , tenant séance dans la soirée même , et ayant 
vivement opiné pour la mise de Paris en éiat dé siège, il donna 
son adhésion. 

C'était là une faiblesse plutôt qu'un acte de duplicité de sa 
part ; et cet acte n'étonne pas quand on connaît soti carâctèi*e 
vacillant. 

tJiië ordonnance royale, en date du 7 juin, annoncé la misé 
èû état de siège de la capitale. t*ar suite de cette ordonnance 
lèè CDnsèils de guerre de la première division militaire furent 
iiîittiêdiatement convoqués; mais bientôt surgirent du barreàti 
de Paris et de la plupart des autres barreaux de Fràiice d*éiièr- 
^iqiièà protestations; la presse, A'ûecohstîtutiôhhetley sérti(5n- 
tfâ Unilhiihe polit» combattre cette mesuré : mais les ôonsèiï^ ds 
^Uiei*t*e ii'eîi furent pas moins constitués. 

Dès le iè, le 4*^ conseil de guerre étft à juger rinculpé Pèpitl| 
(sâjpitâiilé de la garde nationale de la -ÎÔ* lëgioii, qu'il acquitta, 
à ce (Jù^li parait , faute de pi-éûves convaincantes. 

Le -18 juin, le 21* côiiseil de guéi*re «yatîl à juger un jétihê 
peintre, nommé Auguste Geoffroy, accusé d*aVoir, datis lâiruë 
Motitërguëll, distribué des Cartouches et fait îfeu feur la troû()e, 
iê côûdàtilnil à la peine de mort ; oti lui iitiputàit âUsist d'avoir^ 
àU éôriVot àii général Lamat'qUë, |)orté Uii dràpeàU fdUge. 

Klàié tie fait s'èvâtiôult devant le conseil. Le condamné 86 
pourvoit en cassalion„ét la Cour suprême est appelée à se ptb^ 
mÛM êUr les ^uéstlbiîè d*iftcô!li{>étèncë , plaidéès dèVârit le 
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conseil de guerre et qu^il avait repoussées. — ^.Jamais cour de 
justice n*avait eu à rendre jugement dans une affaire plus 
solennelle. 

On aurait pn se croire aux grands jours du Parlement de 
Paris. 

Le Sd juin, la Cour se réunit pour connaître du pourvoi 
de Taccusé Geoffroy ; une foule immense encombrait la salle 
de ses audiences, et refluait jusque dans la grande salle des 
Pas-Perdus. M. le procureur - général Dupin était absent; 
Itf. Voisin de Gartempe, avocat-général, dut le suppléer. Il y 
eut grande surprise au Palais de ne pas voir le procureur- 
général de la Cour à son poste; car on croyait que, magistrat 
ferme et vigilant, il s*empresserait d'apporter le. concours dé 
ses lumières à la légalité menacée. 

Après lexposé des faits et des moyens de cassation présentés 
par le conseiller rapporteur, M. Gilbert Desvoisins, M. Odilon 
Barrot, avocat d'Auguste Geoffroy, fut entendu. Il avait divisé 
sa plaidoir^ en deux parties distinctes : dans la première, il 
établit rillégalité de la mise en état de siège de Paris par une 
simple ordonnance, quand il n'y avait pas eu investissement 
de la place, quand les communications n'avaient pas été inter- ^ 
rompues ; dans la seconde partie, il démontra que la consé- 
quence de l'état de siège, en supposant qu'il pût être légal et 
constitutionnel, ne pouvait être d'enlever les citoyens à leurs 
juges naturels, de les priver des garanties promises par la 
législation. 

Quant à M. l'avocat général, M. Voisin de Gartempe , il 
essaya en vain de réfuter les arguments judicieux de M. Odilon 
Barrot, et la Cour, après en avoir mûrement délibéré, rendit 
un arrêt qui renvoyait Geoffroy devant ses juges naturels, 
tf vu, portait cet arrêt, que Geoffroy, traduit devant le conseil 
'» de guerre de la 4'* division militaire, n'était ni militaire, ni 
» assimilé aux militaires; ce tribunal ayant néanmoins déclaré 
» sa compétence et statué au fond, avait commis un excès de 
» pouvoir, violé les règles de la compétence et les dispositions 
» des articles 53 et 54 de la Charte. » 

Cet arrêt fut accueilli par d'immenses applaudissements ; la 
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nouvelle en fut bientôt connue dans tout Paris, et causa une 
satisfaction générale. 

M. Odilon Barrot, à peine l'arrêt prononcé, fut environné 
par une foule nombreuse et empressée qui le combla de félici- 
tations. Sa tâche était pesante, elle n*avait pas dépassé ses forces 
oratoires, et sa plaidoirie restera tout aussi bien dans nos 
annales judiciaires que dans nos annales parlementaires. 

Le gouvernement, averti par cet arrêt qu'il avait fait fausse 
route, s'empressa de s'y conformer, ce dont on doit le louer; 
dès le 30 juin , une ordonnance royale prononça la levée 
de Tétat de siège, et, par suite, les Cours d'assises furent 
saisies de toutes les poursuites relatives à l'insurrection çles & 
et 6 juin. 
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Mort du duc de Reicbstadt.— Pont d*Arcole. — Scène nocturne. — Gondam* 
pation de Guny et de Lepage kla peine de mort.—Gette peine est commuée. 
— Procès du Corsaire. Acquittement. — Acquittement du National, — 
Les vingt-deux accusés du cloître Saint-Merri. — Attitude de Jeanne. — 
Sa condamnation. — Procès pour faits de chouannerie. — Terreur inspirée 
aux jurés. — M. Berryer, fils devant la Cour d'assises de Blois. — Pour- 
suites contre les Saint-Simbniens. — Dispersion et fin de Cjette secte. — 
La nouvelle Église française. — Détails sur son origine. — L*abbé Ghàtel, 
évéque primat. — Divisions. — L'église est fermée par Tautorité. — Minis- 
tère du 11 octobre. — La duchesse de Berry à Nantes. — Trahison du juif 
Deutz. — Découverte de sa cachette. — * On la transfère au château de 
Blaye. — Départ d'un corps d'armée française pour la Belgique. 



La Vendée était pacifiée, et les Républicains, vaincus en juin, 
paraissaient plus soumis lorsqu'arriva la mort du duc de 
Reichstadt. Couronné roi de Rome à sa naissance, cet unique 
fils de Napoléon venait de s'éteindre dans Texil comme une 
plante transplantée sur un sol qui lui est contraire. 

Il n'avait que 21 ans quand la mort brisa son etistence. II 
mourut dans le château de Schœnbrun, situé près de Vienne, 
et résidence habituelle du prince Charles, son oncle, qui avait 
entouré son enfance et sa jeunesse des soins les plus assidus. 
Et sur son cercueil de bronze, descendu dans le caveau des Ca- 
pucins, on mit l'inscription suivante : « A Téternelle mémoire 
)) de Joseph-François-Charles, duc de Reichstadt, fils de 
» Napoléon, empereur des Français, et de Marie-Louise, archi- 
» duchesse d'Autriche, né à Paris le 20 mars^iS1 1 . Salué à son 
» berceau du nom de roi de Rome ; à la fleur de son âge, doué 
» de toutes les qualités de l'esprit et du corps, d'une impo- 
» siante stature, de i^obles et a^ré^bj^ traits, d'une grâce par* 
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)) faite dans le langage, d'une grande instruction militaire, il 
» fut attaqué d*uue phthisie cruelle, et la mort Tenleva à 
D Schœnbrun, près de Vienne, le 22 juillet 4832. )> 

C'e^le 30 juillet que la nouvelle de cette mort fut connue à 
Paris, et elle partagea Tattention publique avec des bruits si- 
nistres qui circulaient sur une scène de meurtre, qui s'était 
passée, dans la nuit du 29 juillet, sur le pont d'Arcole. Le matin 
les passants, effuayés, avaient remarqué sur le pont de longues 
traînées de sang, et, dans les groupes qui se formèrent, on ra- 
contait que les voisins, entre minuit et une heure, avaient été 
réveillés par des cris perçants^ pous3és par des gens que des 
sergents de ville et gardes municipaux, frappaient à coups d'é* 
pée et de baïonnette \ on ajoutait même que des cadavres 
avaient roulé dans la Seitie, qui les a\tiit entraînés dans son 
cours. Ces rumeurs n*étaient pas sans fondement quoique em- 
preintes de quelque exagération, et voici ce qui était arrivé. 

Dans la nuit du 28 au 29 juillet, une troupe de jeunes gens, 
s'était dirigée vers le pont d'Arcole, se tenant deux à deux et 
chantant la Marseillaise. Auparavant, ils avaient été visiter les 
lieux où avaient été ensevelis les combattants 4ués en juillet 
I8â0. Avant de se séparer, ils avaient voulu faire une halte sur 
le pont d'Arcole, célèbre par les combats qui s'y étaient livrés 
et par la mort du jeune héros qui lui donna son nom; mais 
ils étaient à peine sur le pont, qu'ils se trouvèrent cernés par 
les deux issues; d'un côté se trouvaient des gardes municipaux, 
de t*autre des sergents de ville; dès lors il ne leur fut pas pos- 
sible de fuir, et incontinent ils furent assaillis par des furieux 
(Jui leur |)brtèrent de rudes coups, soit d'épée, èoit de baïon- 
nette, îl n'y avait eu de leur part aucune tentative de rébellion, 
et l'on vil se renouveler au pont d'Arcole la tactique pratiquée 
dans les rues de Grenoble. Les jeunes gens ainsi surpris pous- 
sèrent des cris, les uns d*efifrôî, les autres de douleur et de 
lamentation, et ne purent s'échapper, qu'après avoir subi des 
violences excessives. Il y eut des l)lessures graves et nom- 
breuses, et les traînées de éang qui couvraient encore le pont 
d^Arcole lè 29 juillet au matin en étaient la preuve évidente. 
Dès cadavres ônt-ilâ roulé dans là Seine? ^*est cè qui à été 
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dénié avec force de là part de la police. Ses dénégations n'eurent 
alors aucune créance et n'en méritaient guère, car Ton a tou- 
jours cru que deux ou trois personnes avaient été tuées cette 
niiit-là et jetées dans la Seine. 

Les tribunaux ordinaires avaient été saisis des poursuites 
judiciaires relatives aux événements de Juin, et, le 24 août, la 
Cour d'assises de la Seine prononça deux condamnations à la 
peine capitale pour fait de rébellion et attentat à main armée 
contre le gouvernement : l'une, contre un jeune homme de 
vingt-cinq ans envirori, nommé Cuny ; l'autre, cojfitre un siéur 
Lepage. Cuny, en entendant prononcer son arrêt de condam- 
nation à la peine de mort, se mit à crier vive la République.^ 
et ajouta : « J'aime mieux être condamné à mort qu'à cinq ans 
» de galères. » Il faisait allusion à des condamnations précé- 
dentes frappant des accusés de la peine des travaux forcés, 
soit à cinq ans, soit à dix ans. Chez la plupart des accusés, il y 
avait des convictions si profondes, qu'ils n'auraient pas mieux 
depiandé qiic d'être martyrs de leur cause et de Verser pour 
elle leur sang sur l'échafaud. Cuny était de ce nombre, ainsi 
(lue Lepage, et ces deux condamnés refusèrent de se pourvoir 
en grâce auprès du roi. 

Alors M*' CrémieUx, avocat de Cuny, voulant éviter un sacri- 
fice inutile, adressa au roi une lettre en commutation de peine, 
le roi accorda cette commutation. 

L'échafaud politique qu'on craignait, non sans liiotif, de 
voir se dresser encore une fois sur la place publique, fut con- 
damné à l'inaction, et ce fut là un acte de sagesse et de modé- 
ration de la part de Louis-Philippe. D'ailleurs n'était-il pcrs 
rationnel et juste qu'après s'être prononcé aussi ouvertement 
qti'il l'avait fait en foveur de l'abolition de la peine de Inort, à 
l'occasion du procès des ministres Aé Chdtles î, il se montrât 
tîônséquent dans Cette nouvelle occasioti qui se préàentàii de 
mettre en pratique son opinion? 

La condamnation à la peine de mort de Cuny et Lepage 
avait ravivé les passions ardentes dans le t)artî rtpubliéain, et 
les feectionnâires des Droits de l'Homme, des Amis du Peuple, 
lëi débrîè dès So(iiétés éaultisçs se iilltët^nt, Metl dédâft à 
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livrer un nouveau combat autour de Téchafaud, s'il avait été 
redressé. La commutation de peine calma cette émotion. 

A côté des nombreux procès de rébellion se jugeaient aussi 
des délits de presse : ainsi le Commerce^ le Messager avaient 
été saisis pour les articles qu'ils avaieiit publiés à l'occa- 
sion des obsèques du général Lamarque, articles dans les- 
quels ils imputaient au système du 13 mars les calamités de la 
guerre civile. Les gérants de ces journaux furent acquittés 
(21 août 1832). 

Le 28 août, ce fut le tour du Corsaire^ journal léger et sati- 
rique qui s'était mêlé à la polémique du moment. Il avait 
attaqué indirectement le préfet de police, et l'avait accusé 
d'avoir, par des: mesures /nachiavéliques, excité à la guerre 
civile; il lui demandait compte, notamment, de l'apparition, 
dans la journée du 6 juin, d'un homme de police fort connu, 
nommé Vidoc(j, h la tète d'une bande armée. Le gérant du 
journal fut poursuivi, non-seulement pour les faits qu'il impu- 
tait à M. Gisquet, mais, en outre, pour avoir, dans d'autres 
articles, provoqué à la haine et au mépris du gouvernemeht. 
Le Corsaire prouva, d'une manière irréfutable, l'intervention 
fort équivoque de Vidocq et de sa bande dans les troubles dé 
Juin, et sur ce chef fut acquitté; mais déclaré coupable par le 
jury sur le chef d'excitation à la haine et au mépris du gouver- 
nement du roi, il fut condamné à six mois de prison et 1 ,000 fr. 
d'amende. Enfin, le 29 août, M. Paulin, gérant du National^ 
avait à répondre devant le jury de trois'articles insérés dans le 
National du 34 mai, et de deux articles publiés dans le numéro 
du 6 juin suivant. , 

L'accusation échoua complètement devant le jury, et M. Pau- 
lin fut acquitté, ainsi que M. Hingray, imprimeur du journal, 
qui avait été impliqué dans le procès. 

Dans notre récit du convoi du général Lamarque, nous avons 
parlé de l'apparition étrange, imprévue, sur la place de la Bas- 
tille, d'un homme à la figure pâle et souffrante, à longs cheveux 
noirs, monté sur un cheval noir et porteur d'un drapeau rouge. 
Nous avons dit quelle commotion la vue dé cet homme et de ce 
drapàu produisit sur les rangs pressés des assistants ; il avait 
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sur sa tête une casquette rouge, criait : A bas le roi! et vive 
la République! Il était escorté par une bande de gens criant 
aussi,comme lui : Vive la République! et à bas Louis-Phi- 
/tjojjô/Il put quitter le lieu des événements sans être arrêté. Il 
alla lui-même, quelques jours après, se mettre entre les mains 
de la justice. Traduit devant la Cour d'assises , pour excitation 
à la révolte, il fut condamné à la simple peine d'un mois de 
prison et de 100 fr. d'amende. M. l'avocat général Delapalme, 
dans son réquisitoire, se montra à son égard d'une grande 
mansuétude, et dit aux jurés que, selon lui, cet accusé ne 
jouissait pas de toutes ses facultés mentales. 

Dès lors, il ne fut pas difficile à M® Moulin, son défenseur, 
d'établir qu'au moment où l'accusé avait commis le crime 
qu'on lui reprochait, il était dans un état d'exaltation com- 
plet, et il apportait pour preuve de cet état divers faits sérieux. 
En outre, il faisait remarquer aux jurés que Peyron (ainsi se 
nomi|iait l'accusé), était allé se dénoncer lui-même, à M. Fon- 
dras, agent supérieur de la police, ce qui n'était pas naturel : 
d'après la déclaration du jury, il fut condamné seulement à la 
peine d'un mois de prison et de -100 fr. d'amende. Le jur-y 
admit qu'il n'avait pas la conscience des faits qu'il avait com- 
mis le 6 juin. 

Néanmoins, la folie de Peyron rencontra plus d'un incré- 
dule, et les soupçons se fortifièrent quand on vit, peu de jours 
après, mettre en liberté le rédacteur-gérant d'une petite feuille 
démagogique, intitulée le Mayeux, qu'on assurait avoir imposé 
ou suggéré à Peyron le triste rôle qu'il avait joué. 

Les combats livrés devant la barricade Saint- Merri avaient 
été vifs et acharnés; partout ailleurs les insurgés s'étaient assez 
promptement dispersés devant la force publique, mais sur ce 
point il en avait été autrement : c'avait donc été là le fait cul- 
minant des événements de Juin, et par conséquent le procès 
criminel qui se rattachait directement à cette barricade devait 
offrir plus d'intérêt qu'aucun autre; aussi doit-on dire qu'il 
piqua vivement la curiosité publique. Le 23 octobre, vingt-deux 
accusés, tous ayant pris part aux combats de Saint-Merri, paru- 
rent devant la Cour d'assises de la Seine. Parmi eux se trou-* 
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vait une jeune femme qu*on accusait d'avoir secondé les insur- 
gésenleur donnant desavis, en leur faisant des signaux^enleur 
distribuant des balles qu'on avait fondues dans son domicile. 

Des charges graves s*élevai.ent contre les accusés, et leur 
coopération à la défense de Saint-Merri n'était pas douteuse, 
Ils essayèrent pourtant, pour la plupart, de la contester ou 
d*èn atténuer l'importance. Ainsi , les accusés Rossignol et 
Fournier, qui sont interrogés les premiers, se retranchent dans 
des explications fort peu admissibles. On dit à l'accusé Rossi- 
gnol, dans son interrogatoire : « Vous avez été vu aidant et 
dirigeant les révoltés dans la construction de la barricade 
établie en travers de la rue Saint-Martin. » Rossignol répopd : 
« Je n'y ai pris aucune part. » Le Président : « L'accusation 
dit que vous êtes rf sté derrière cette barricade et que vous 
avez fait feu. — R. Non, monsieur, je n*ai pas fait feu. J'étais, 
il est vrai, mais forcément, à la barricade : il fallait bien jouer 
un rôle quelconque. » L'accusé Fournier, qu'on interroge 
après Rossignol, dénie tous les faits qui lui sont imputée. 

Mais on arrive à l'interrogatoire de Jeanne, ce jeune homme 
au visage amaigri, pâle, à l'œil vif «t perçant, aux gestes prompts 
et animés, qu*on a vu diriger et commander les insurgés de 
Saint-Merri. Quant à lui, il laisse de côté tout subterfuge, toute 
réticence; ce qu'il a fait, il le dit; ce qui l'a détermina à 
prendre les armes, il le dit également. Interpellé par le prési- 
dent, il commence par raconter les scènes du quai Bourdon. 
« On avait tiré sur nous, dit-il, sans provocation; deux gardes 
nationaux avaient été tués à mes côtés; alors, exaspéré, hors 
de moi, j'ai couru prendre mes armes, je suis allé au carrefour 
Saint-Martin,^ pensant que les gardes nationaux se joindraient 
à moi, et j'ai fait construire une barricade. » Il entre eiâSuite 
dans des détails sur la première agression qu'il eut à repousser 
venant de gardes nationaux qui s'étaient avarices vers la barri- 
cade en amis, et qui tournèrent ensuite leurs armes contre ceux 
qui la défendaient ; ajnais, dit-il, ils furent bientôt misen fuite. » 

Le Président lui dit : « N'êtes-vous pas resté toute l$i puit 
du 5 au 6 juin derrière la barricade? — R. Oui, monsieur, et 
je faisais feu. — D. Ne distribuyez-vous pas 4es cartouches? — 
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R. Oui, quand il en était besoiOr— D* 1^ l^ndamainy vous 
avez tiré toute la journée, — R. Toute la journée. » 

Voici maintenant comment Jeanne raconta dans 3on inter- 
rogatoire la prise de la barricade : « Quand pn se rendit maitro 
de la barricade, nous n'avions plus de cartouches; sans cela, 
nous y serions restéç. I^ous nous sommes retirés en traversant» 
à la baïonnette, la troupe de ligne. Nous avon» perdu trois 
hommes ; les autres ont pu s'échapper. » Les interrogatoires 
des autres accusés ne présentèrent aucun fait saillant et carac- 
téristique. 

On entendit beaucoup de témoins dans cette affaire, et on 
put jug^r, par certaines dépositions, que si dans les premiè* 
res attaques on avait vu quelques gardes nationaux lâçbçr 
pied, il en était d'autres qui avaient montré. )a plus grande 
résolution ; ainsi une colonne, composée de quatr^vingt* 
dix gardes nationaux, perdit dix-neuf hommes devant cette 
barricade dans la matinée du 6. 

Le procès ne se termina que le 31 du mois d'octobre. 
Quinze accusés furent déclarés non coupables et façquittés, 
le jury ayant trouvé sans doute qu'ils avaient été dominés 
par des circonstances exceptionnelles. Quanta l'accusé Jeanne, 
on le condamna à la déportation ; l'accusé Rossignol , à huit 
années de réclusion; Goujon et Vigoureux, à six années de 
travaux forcés sans expositiou. Tous entendirent avec calme 
prononcer l'arrêt de la Cour. 

Après les débats fort étendus de ce procès, on put mieux 
apprécier la nature des faits qui s'étaient passés au convoi du 
général Lamarque, Il résulta de témoignages certains qu^ 
l'arrivée des dragons auprès du pont Tilsit, au moment où le 
général Lafayette occupait i'estrade et allait terminer son allo- 
cution, avait été considérée comme une démonstration hostile: 
qu'on^vait craint une attaque, et qu'on s'était alors mis en 
état de défense. On put juger aussi, par d'autres témoignages^ 
qu'au moment où la seconde colonne de dragons vint charger 
la multitude sur l'autre partie du boulevard ^purdon, elle $e 
rua sur des gens sans armes, la plupart inoffensifs, et (jiui w 
s'étaient livrés à aucune agression. 
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L'avocat Marie, qui défendait Jeanne, fit ressortir tous ces 
faits avec beaucoup de soin, et donna ainsi aux événements 
de Juin leur véritable caractère. Il entra aussi dans des détails 
intimes sur les antécédents de Jeanne, qui prouvaient que sa 
vie avait été toujours sans tache. Après le procès du cloître 
Saint-Merri, il y en eut d'autres encore qui furent également 
suivis de condamnations. 

A Paris, on jugeait les révoltés de Juin, et dans le Midi, 
on suivait de nombreux procès intentés, aux royalistes qui 
s'étaient compromis dans les tentatives insurrectionnelles 
suscitées par la duchesse de Berry. On poursuivait aussi 
la répression des actes de révolte commis dans la Vendée; 
mais les débats avaient un caractère sombre et inquiétant; 
on menaçait les témoins, les jurés, ou bien on les environ- 
nait d'obsessions. 

Ainsi, il résulta d'une manière bien claire et bien positive, 
de l'un de ces procès qui eut lieu à Vannes dans le mois d'août, 
que les Vendéens, qu'on] qualifiait alors de Chouans, ne par- 
donnaient ni un aveu, ni une révélation. Ils avaient organisé 
des conseils de guerre pour juger leurs ennemis, et des con- 
damnations à mort prononcées par ces conseils avaient été 
exécutées; aussi l'impunité fut-elle acquise à la plupart des 
coupables. 

On sut aussi par divers témoignages les excès commis par 
les bandes armées de la Vendée, excès qui rappelaient ceux des 
premières guerres de la révolution dans cettp contrée. 

M. Berryer fils était en ce temps activement mêlé aux agita- 
tions royalistes; on l'avait envoyé en mission, de Paris, auprès 
de la duchesse de Berry. 

A la suite de cette mission, il fut arrêté, [mis on prévention, 
puis traduit devant la Cour d'assises de Blois qui l'acauitta. 
Son acquittement fut exalté comme un véritable triompfffe par 
ses amis politiques, mais ne devait par surprendre, si on 
considère l'influence personnelle de l'accusé et les nombreux 
appuis qui l'environnaient. M. Berryer se trouvait très-bitn 
impliqué dans une conspiration royaliste, et sa démarche au- 
près de la duchesse de Berry en était la meilleure preuve. 
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Depuis les journées de juin, le gouvernement marchait avec 
plus de confiance dans sa force, et, après s'être assuré d'avoir 
l'assentiment de la bourgeoisie, il se prit à persécuter, ou si 
Ton veut, à tracasser, par des poursuites judiciaires, diverses 
sectes purement religieuses qui avaient pris, sinon naissance 
depuis la révolution de Juillet, du moins position avouée dans 
le pays. 

La révolution avait surexcité bien des espérances, échauffé 
bien des illusions, mais enfin, née du principe de la libre dis- 
cussion, elle devait nécessairement admettre à jouir du droit 
de cité des sectes nouvelles, à la condition qu'elles ne se for- 
massent pas en factions et ne portassent aucun trouble à Tor- 
dre légal établi. Il en fut jugé ainsi pendant les premiers 
temps qui suivirent la révolution, mais bientôt on s'alanna de 
certaines doctrines, principalement de celles qui étaient émises 
par la secte dite des Saints-Simoniens; on se pdt aussi d'in- 
quiétude au sujet des progrès que faisait une nouvelle 
Église, qui se qualifiait d'Église française, et qui s'était cons- 
tituée sous le patronage de quelques prêtres, ou disgraciés, 
ou frappés d'interdit , et sur lesquels la critique trouvait plus 
qu'à glaner. Mais TËglise française, ainsi que nous allons le 
voir plus loin, n'avait rien de contraire à la loi et devait 
compter sur la protection des lois ; il n'en fut rien. 

D'abord on commença par poursuivre les Saint-Simoniens, 
et afin de les frapper plus sûrement, on mêla, au délit d'asso*. 
ciation qu'on leur reprochait, une prévention en escroquerie, 
qui ne pouvait certes pas les atteindre dans leur moralité, 
mais qui était un moyen de donner prise contre eux à toutes 
sortes d'imputations, et partant de les diffamer. Traduits devant 
la Cour d'assises de Paris, les principaux membres de l'associa- 
tion Saint-Simonienne furent condamnés à des peines correc- 
tionnelles assez sévères (28 août\ et, depuis cette condamna- 
tion, la secte Saint-Simonienne ne donna plus signe de vie. 

Les^membres influents, après avoir quitté leur costume 

théâtral, se sont rapprochés des puissants du jour, et ont su se 

créer des positions soit administratives, soit financières fort 

importantes. Leur apostolat s'est éteint devant la police correc- 

u ^ 3 
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tionnelle^ et leur foi n'était pas assez vivq assurément pour les 
pousser jusqu'au martyre. Le gouvernement n'avait pas évi- 
4emaient à s'en préoccuper comme il Ta fait. 

Les fondateurs 4e r£;{lise française ae se montrèrent ni plui 
feiTents, ni plus jalQux de subir |a persécution. Comme Tbiçr 
toire des sectes mérite toujours une attention particulière, 
nous croyons qu'il est bon de donner sur l'Église française dei 
détails» peu connus, afin d'en f^ire bien connaître et l'origine 
et le but. / 

Ce fut un prêtre nommé Chàtelqui, le premier, jeta les base$ 
die cette nouvelle Ëglise. 

1,'abbç Cbàtel avait été successivement vicaire de la cathé- 
drale ie Moulins (Allier), et ensuite curé de Montenay-sur- 
Loire^ puis aumônier d'un régiment de cavalerie de la garde 
rpya.\ç ; la révolution de Juillet arrivant, l'abbé Châtel perdit 
cette place; c'est alors qu'il commença à donner jour à se^ 
projets de réforme religieuse ; mais ils existaient chez lui ai)- 
térieurement, et s'étaient même révélés par la fondation d'uo 

journal. 

Vers le nfioîs de janvier 4831, l'abbé Châtel avait fait quel- 
ques prosélytes : il les réunit dans un local qu'il loua rue de 
la Sourdière; leur pombre ayant augmenté assez rapide- 
ment, ce local ne putjsuffire , et l'abbé Châtel vint s'établir 
dans le faiibourg Saint-Martin : c'est alofs qu'il commença 
d'une manière ostensible ses prédications, et se donna des as- 
sesseurs : il parvint même à faire donner la prôtrise ^ deuf 
de ses disciples. 

4 leurs débuts, ces nouveaux réformateurs n'avaient point 
de règle fixe ; ijs n'annonçaient d'abord que l'intention de 
secouer le joug despotique des évéques, et dans les divers^ 
chapelles qu'ils installèrent successivement,, ils déplorèrent 
que rien n'était changé dans la religion ; seulement, que d'a- 
près le nouveau culte, on priait en français j ils soutenaient 
aussi que le clergé avait mal interprété les maximes é^an^é- 
liques, critiquaient ses abus fiscaux, annonçaient que toutp 
cérémonie religieuse, tout sacrement, tout office devaiejtf 
être faits gratuitement. Parmi les assesseurs de l'ahbé Ç)i4tel« 
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oa remarquait l*abbé Auzoïl, Tabbé Blancbère et Tabbé Clar- 
mont; divers autres prêtèrent aussi teur appui, ^ et Tanciea 
évéque constitutionnel d'Autun, Tabbé Foulard, sans adopter 
tous les principes de TÉglise française, n'en conféra pas moins 
la prêtrise à des associés de Tabbé Chàtel. (26 mars 1831 .) 

Les innovations de TÊglise française plaisaient au peuple 
de Paris, et Ton arrivait en foule pour visiter Tabbé Chàtel et 
assister aux cérémonies de son Église. 

L'abbé Chàtel voyant son importance augmenter, s'occupa 
d'établir dans sa nouvelle Ëglise un ordre hiérarchique, et 
cmt devoir pour cela se mettre en relation avec un ordre dont 
personne ne s'occupait plus alors, ' et qu*on ne connaissait 
guère que dans la franc-maçonnerie : nous voulons parler dé 
Tordre des Templiers. Il y eut alors des conférences entré le 
grand-maître de cet ordre et le fondateur de rfiglise française ; 
M. l'abbé Cbàt«l se présenta aux Templiers comme devant être 
rinàf rament de teôr régénération, oommé apte à propager 
iêurS' doctrine», mais 11 exigeait d*eux qu*on le prôdattiftt 
évêque. Ce fut là l'objet de diverses conférences ; on finit^ par 
SA mettre d'accord» L'abbé Chàtel, de par ie gnmd-mattre 
d«à Tetnpdiers, fut proclamé évéque, tt, par contre, il lança 
dans lepublid une eipesiiioQ de ses principes et de fies vuias 
deréforme* 

L'apparitioii de ce document frappa l'autorili, at^ 4t de 
Boonicnt, l'abbé Chàtel et sen Ëglise devinrent rohjel d'nite 
vigilante aurveilleuoce. Dana l'^scpositioti de prtneipea de l'abhé 
Cbàtel, on lisait ce qui suit : 

« J'adbke, sans reatrictioh, k oc qui est écrit, profisaaé dt 
enseigné dans l'Église catholique primitive, (^ je reomnais 
pour naes supérieure tous les supérieurs instifeoét 6onfoirm4- 
meat aux règles de cette même Ëglise, etc., et jusqu'à ce qu'il 
en ait été ordonné autrement, je continuerai à exercer le oalfe 
sekm lesusag^, et avec les changements adofiléa]je main* 
tleadrai la profession de foi que j'ai publiée, «t lorsqu'il «il 
iera temps, d'après ce qui se» déterminé par «ne dédiaion 
apçattiique, L'on établira dans œtte profession de foi laLtè^ 
fiôvinea qui seront jugées lea pliu oonvenidoles far un vfooéè^ 
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formé du clergé de TÉglise de France, lequel clergé sera né- 
cessairement composé d'évêques, de prêtres et de diacres ins- 
titués 2)ar les supérieurs légitimes. » ' 

On voit d'après ce document, qu'on ne peut pas trop 
préciser quels changements définitifs les nouveaux sectaires 
auraient apporté au culte apostolique et romain, ni quelle 
en aurait pu être la portée. 

L'Église française, aussitôt que Tabbé Chàtel eut été pro- 
clamé évéque, et ensuite primat de Gaules, fut en proie à des 
divisions intestines : on se querella pour la prééminence, on 
ne s'entendit pas sur tous les points de réforme : des démêlés 
touchant des questions d'argent vinrent aussi se mêler aux 
causes d'aigreur et de querelles, et bientôt tout ne fut que 
trouble et confusion dans la nouvelle Église. ^ 

, Le gouvernement intervint sur ces entrefaites, et, le 
4 juin 4833, on apposa les scellés à la porte de l'Église de 
l'abbé Chàtel, en alléguant un motif de sécurité publique, et 
depuis cette Église n'a pas été rouverte. 

^ M. l'abbé Châtel se laissa à ce qu'il parait subventionner 
par le gouvernement qui obtint ainsi soq silence. Et M. Gis* 
quel, dans ses Mémoires, fait clairement entendre qu^on entra 
en négociations avec lui, et qu'on finit par l'acheter en beaux 
deniers comptants. Yoilà comment on procédait alors pour se 
débarrasser de certaines manifestations de réformes qu'on 
trouvait gênantes, et qui ne tombaient pas directement sous 
le coup de la répression légale. L'Église de l'abbé Châtel étant 
fermée, on ferma également le^ diverses succursales qui 
^'étaient élevées dans d'autres localités, aux environs de 
Paris : mais dans quelques-unes de ces localités on rencontra 
plus d'obstacles qu'à Paris, et les tribunaux durent inter- 
venir. 

On approchait de l'époque de l'ouverture des Chambres, et 
le ministère se traînait péniblement. Son insuffisance était dé- 
montrée ; on lui reprochait de ne savoir pas en finir avec la 
duchesse de Berry, qui échappait à toutes les recherches; on 
l'accusait aussi de ne pas pouvoir résoudre la question belge. 
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On se berçait alors de Fespoir que, ces deux résultats obtenus, 
les difficultés nées du nouveau règne seraient à peu près 
aplanies. 

Quant à la question belge, on avait cru Tavancer par le ma- 
riage récent du roi Léopold avec la fille aînée du roi Louis-Phi- 
lippe, LouiserMarie d'Orléans, et Ton avait célébré ce mariage 
le 9 août, à Compiègne, au milieu de fêtes brillantes. On ra- 
conta alors que la jeune princesse, en consentant à ce mariage, 
avait obéi aux pressantes injonctions de son père, et que plus 
d'un sombre nuage avait paru sur son front pendant la célé- 
bration. 

De ce mariage^ le ministère ne tira aucune force ; Casimir 
Périer avait d'ailleurs laissé, après sa mort, un vide qu'on cher- 
chait à combler ; mais la difficulté pour reconstituer un cabinet 
provenait du fait du roi qui, craignant de rencontrer, dans un 
nouveau président du Conseil, un héritier des vues et des pré- 
tentions de Casimir Périer, produisait des objections incessan- 
tes, soit contre M. de Broglie qu'on lui présentait, soit même 
colitre M. Dupin aîné, qui était pourtant depuis longtemps dans 
sa familiarité. M. Dûpin aîné, quand il s'agit de son entrée au 
ministère, déclara nettement qu'il voulait bien .être ministre, 
.XOais à.cette condition, qu'il y aurait un véritable président du 
Conseil; il voulait aussi, entrant dans le ministère, qu'on éloi- 
gnât immédiatement MM. Sébastiani etMontaliyet, qu'il savait 
avoir été les deux principaux instigateurs de l'état de siège. 
Ainsi se posait nettement, en face du roi, la question de savoir 
si ou aurait la vérité dans le gouvernement ^représentatif, et si 
les ministres responsables seraient indépendants dans leur ac- 
tion, ou bien s'ils seraient sans cesse gênés, entravés^ contrôlés 
et môme observés par le roi. \ r .. . 

. Enfin^ le 11 octobre, après bien des pourparlers, des propor 
$iliops ofiert^et rejetée^, des combinaison^ d'abord arrêléesi, 
puis abafidonnées, un nouveau* ministère fut constitué et sa 

nomination parut dans lu J/o/»2^V^* .. 

D^s ce ministère, on avait fait une large part aux doctrlr 
naires^ et ce n'étaient ni M. Thiers, ni M. Barthe qui pouvaieat 
^lors contrebalanjcer efficacement leur influe^ice dans ce nou* 
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veau cabinet; et, entre les mains du maréchal Souit, la prési* 
dence ne pouvait être ni sérieuse, ni effective. 

II faut aussi reconnaître que, tel qu'il était constitué, il ôflhiit 
une assez grande force de direction ; MM. Guitotf deBroglie et 
Thiers, s*entendant^ et marchant d^accord, devaient exercer 
une grande influence sur la Chambre élective , en fiiisant con- 
verger les deux centres dans une même donnée politique et 
en les faisant graviter vers des résultats nouveaux. Dès qu'il fol 
connu, il fut attaqué avec une grande véhémence, tout aussi 
bien par le Constitutimnet, organe habituel de MM. Dupifi et 
Etienne, que par le National et le Courrier français. On lui 
reprochait surtout de ne pas être Texpression de la majorité. 

On rappelait en même temps que trois de ses membres , 
MH« Thiers, de Broglie et Guizot, avaient voté pour l'hérédité 
de la pairie, qu'ils s'étaient ainsi mis en désaccord avec la 
chambre élective qui avait repoussé Thérédité; on leur objec*- 
tait aussi d*avoir réclamé une listd civile beaucoup plus consi- 
dérable que celle qui avait été votée par les Chambres. A ces 
Attaques, le Journal des Débats^ organe du ministère, répliqua 
que tous les intérêts de Tordre et de la paix publique se rat* 
tachaient à cette nouvelle combinaison, et que le nouveau cabi* 
net braverait Touragan des injures, qui accusaient non le ftà^ 
nlfitère, mais une opposition réduite à de ielles extrémités. 

A peine con$titué, le ministère déclara que sa politique serait 
la continuation de la politique du 4 S mars. 

On fit ensuite une véritable fournée de pairs, choisis en dé* 
hors de la chambre élective. C'était un moyen de se fortifier 
contre elle. On commençait à se méfier de sas tendances. 

Lé 87 octobre parut une ordonnance signée 6ui«ot, qui 
rétablissait la classe des sciences morales et politiques dé 
Wn$tltut, mesure qui fut bien accueîflie et qui devait Tètre. 
la question de la prise de la ducheâse de Berry dut, avant 
tout, occupet le cabinet. M. Thiers «ut le soin de (jette affaire^ 
qu'on jugeait fort importante. M. Thiers réu^^t à fliire arrê* 
ter la duchesse de Berry , en employant des moyens qu^on 
peut à juste titre dux*ement qualifier. 
' On soupçonnait que la duchesse deBerrya^étaU rétirée dam 
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lès énvirofts de Hantes; îl flallail là un préfet sur le zèle du^bel 
ont pût compter, et on confia cette préfecture à M. Oiival, pré- 
fet derisère, qui venait tout récemment de se comproîtièltre 
dans îës troubles de Grenoble. On Tenvoya à Nanties, avec des 
instructions particulières, et en Tavisant dés renseignements 
obtenus sur là duchesse deBe^ry ; disons comment on les avait 

* âbtenus. Un jiiif nommé Deutz, récemment converti à la re- 
ligion chrétienne, les avi.it fournis. C'est ce thème juif, que 
nous avons vu se présenter à Massa, auprès de la duchesée de 
Berry, sous les auspices du pape, fet qui avdit reçu d'elle des 
notes confidentielles et des dépêchés poUr le Portugal ; il quitta 
ce pays dans les premiers jours de septembre, et se trouvant à 
Madrid, il conçut le projet de* livrer la duchesse de Berry ati 
gduvfelbement français, et donna communication de son projet 

• à notre ambassadeur, M. de Hayrieval, qui Ty encouragea. 
Deutz quitta Madrid, non sans avoir écrit toutefois à 'M. de 
Montalivet pour liii faire ses offres de service; dès qu'il fut 
arrivé à Paris, îl se mit en rapport avec ce ministre. Sur éés 
entrefaites surgit la crise ministérielle, qui amena M. Thierii 
au ministère de Tintérieur. Les pourparlers continuèrent en- 
tre ce nouveau ministre et Deutz, et c'est avec M. Thiers 
qu'il arrêta lés dispositions qui devaient amener l'arrestation 
de la duchesse de Berry, et c'est par lui que ses services furent 
tàicés et soldés. 

Il fut convenu que Deutz irait lui-même à Nantes sous le 
nofh supposé de Gonzagues, et cherclierait à se mettre en rap- 
port avec la duchesse de Berry, et on lui procura des lettres 
de recommandation auprès de plusieurs royalistes, et Deutz 
partit pour Nantes où se trouvait la duchesse dé Berry. Elle 
' habitait dans la maison deis demoiselle^ Duguighy, royalistes 
dévouées, qui était située dans la rue Haute^^du'-Ch&teau. Oa 
avait idonné là' à là ducheise, pour chambre, une mansarde au 
troisième étage, contenant une cachette construite en itSâ : 
iëUé cachette n'était aûtrequ'unrecoiiiforthéparlachetttl- 
née, et la plaqjie s'ouvrant par un ressoit, présentait une 
ëtitkè) ce petit réduit, suspéiidu loin du sol, àyail environ 
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vif; les gendarmes allumèrent du feu. La plaque et le mur de 
la cheminée s'échau£fèrent graduellement et communiquèrent 
à la petite retraite une chaleur qui fut d'abord tolérable, mais 
qui alla toujours en augmentant ; le mur finit par ôtre brûlant : 
on ne pouvait plus y tenir les mains. 

Dès avant le jour , les perquisitions recommencèrent : les 
barres de fer et les madriers frappaient à coups redoublés sur 
les murs de la cachette et l'ébranlaient ; on pouvait croire à 
chaque instant qu'elle allait écrouler. 

La duchesse de Berry ne songeait pas pour cela à se rendre; 
mais Ja chaleur devint tout à fait intolérable, et le feu même 
prit plusieurs fois à sa robe : force fut bien de capituler et de 
se rendre, à moins de vouloir périr par Tasphyxie; c'est 
alors qu'on frappa à la plaque de'la cheminée. 

Qui va là? dit l'un des gendarmes. — Nous. nous rendons! 
répond M^^' de Kersabiec; ôtez le feu de la cheminée, nous 
allons ouvrir. Le feu est aussitôt enlevé, et les prisonniers sor* 
tent de leur retraite : la duchesse de Berry paraît la première. 

Elle demande le général Dermoncourt qui se présente à elle 
immédiatement. « En Tapercevant, elle lui dit . — Général , je 
» me rends à vous , et je me confie à votre loyauté. » Elle 
demanda ensuite à n'être point séparée d%ses compiagnons 
d'i«forlune. 

La duchesse de Berry et ses compagnons furent conduits 
dans la prison du château sans que le moindre trouble se ma-> 
nifestât. On saisit dans la maison des demoiselles Duguigny 
plusieurs sacs d'argent, une correspondance, des proclama- 
tions au nom de Marie Caroline, une presse clandestine, des 
caractères et des outils d'imprimerie, des papiers divers. De 
ces papiers et de cette correspondance, on n'a jamais rien.su 
de positif; ils étaient d'une nature si. délicate et compromet- 
taient tant de personnes que l'on crut devoir en soustraire la 
connaissance au public. 

> La.^pchesse de Berry fut ensuite transférée à la citadeUe tle 
Biay^ (Gironde) où des préparatifs ayaiçint été faits depuis plu- 
sieurs mois dans l'attente où l'on était de son afreslaiion. 
Le 8 rnovemtire parut une onionnanee déd^wat < qutiin 
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CHAPITRE III. 



Session de 1833. -— Séance d'ouverture. — Attentat contre la vie du roi. — 
Biscassion de Tàdresse. — On attaque Topposition. — Eicplication de 
M. Odilon Barrot. -— Siège et prise d'Anvers. — Goop d'(eil sur TAlgérie. 
— Le duc de Rovigo. — $on administration.— Le ministère est modifié. — 
Procès des Amie du peuple, — Droit d'association. — Acquittement. — 
Loi sur l'organisation* départementale. — Immixtion du clergé dans les af- 
faires civiles. — Opinion de M. Dupin atué. — Grossesse de la duchesse de 
Berry. — imiits et rumeurs. — Duels entre des journalistes. — M. Armand 
Carrel est blessé. — Apaisement de la querelle des légitimistes et des 

^ républicains. — La ducbesse de Berry accouche à Blaye. 



Le 49 novembre, jour fixé pour Touverture de la session, 
Louis-Philippe sortit de3 Tuileries vers une heure, à cheval, 
accompagné d'c^ nombreux état-major, pour se rendre au pa- 
lais Bourbon. Des troupes formaient partout la haie sur gon 
passage. L^affluence des spectateurs était considérable, et, au mo- 
ment où il arrivait à Textrémîté du Pont-Royal, en face de la rue 
du Bac, on entendit une explosion : c'était celle d'un coup de 
pistolet qu'on avait tiré sur le roi. 

Louis-Philippe fit d'abord un léger mouvement sur son che- 
val, comme pour s'assurer s'il n'était pas atteint, puis jeta un 
regard rapide vers le point d'où le coup était parti. « Il n'y a 
» pas de mal, dit-il ensuite, personne n'a été atteint.» Et 
comme des officiers généraux recueillaient des renseignements, 
cherchant à savoir si cette explosion provenait d'un coup de 
fusil. « Non, Messieurs, c'est un coup de pistolet. Je l'ai vu, bien 
vu. )> Et il rassura, par un geste significatif, son escorte et la 
foule qui faisaient entendre des acclamations, et continua sa 
marche vers le palais Bourbon. Il y arriva avant mém« qu'on 
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sût i'évéoement. Ayant pris place sur le trône qui iuL avait été 
préparé, il lut d'une voix ferme et accentuée le discours d*pa* 
verture. 

Il annonçait dans son discours notre expédition d'Anvers, 
faisait entrevoir un arrangement prochain des jiffaires générales 
d'Europe, parlait, sans trop d'emphase, de la victoire rcm- 
poriée dans les journées des 5 et 6 juin sur le parti républicain. 
Faisant allusion à la récente arrestation de la duchesse deBerry, 
il disait qu^un événement récent et décisif pour la paix pu- 
blique détruirait les dernières illusions du parti de la contre-* 
révolution, puis il ajoutait : « A Paris, comme dans l'Ouest, 
» mon gouvernement a dû emprunter à la législation existante 
» toute l'énergie compatible avec la justice. Pour des crimes 
» pareils, il fallait la inême répression. Vous aurezà examiner 
» si notre législation^ à cet égard, n'a pas besoin d'être revue 
» et complétée, et par quelles mesures peuvent être garanties 
» à la fuis la sûreté de l'Etat et la liberté de tous. » 

Enfin il annonçait l'intention formelle du gouvernement, 
de compléter promptement la législation fondamentale du 
pays. 

Tandis quOiliOuis-Philippe prononçait son discours, la nou- 
velle de l'attentat du Pont-Royal se répandait dans l'Assemblée^ 
et quand il eut fini de parler, les cris de : Vive le roi/ se fi- 
rent entendre avec énergie. 

Louis-Philippe salua affectueusement l'assemblée à plusieurs 
reprises, et quitta de suite le palais Bourbon pour se rendre 
aux Tuileries. 

On y vit bientôt arriver en toute hâte les membres des deux 
Chambres qui venaient le féliciter d'avoir échappé au danger 
qui l'avait menacé. 

. On ne tarda pas à savoir quelques détails sur l'attentat, et 
voici comment on les obtint. Une jeune demoiselle, nommée 
Boury, venue à Paris pour solliciter un bureau de poste, s'était 
trouvée sur le passage du roi, et était tombée évanouie à l'en- 
droit même où le coup de pistolet avait été tiré; on la releva 
sur*le«champ, et quand elle eut repris connaissance, elle dé- 
clara qu'un jeune homme, placé à côté d'elle, avait tiré de sa 



s^s yeux, eUe était \2i, premi<^e dignité de VËt^l. U. Diupi» ^\%H 
beçLUCOup des qualitéà qui font un bon pré^id^nl, el» «w% ce 
rapport y la Chambre faisait uu bon cboix. 

I,a Chambre des i)air» vote mn adresse à peu près sans dis* 
o^ssion. - 

A la Chambre dés députés il n'^^n fut pas ainsi ; on y parla d^ 
journées de Juin, du coup de pistolet du pont des Arts. L'op- 
position fut mise en demeure de s'eipliquer sur le compte- 
rendo. On le qualifia d'acte illégal, extra-parlementaire; peu 
s'en fallut qu'on ne l'accusât d'avoir fait tirer sur le roi le coup 
de pistolet du pont des Arts. 

Mais, dit M. Eusèbe Salverte, homme sérieux et grave, il n'y 
a rien de plus légal que fe compte-rendu ; d'où vient dopç 
qu'on prétend contester à l'opposition le droit d'exposer en 
commun ses plaintes et ses griefs ? Alors M. Thiers paraît à la 
tribune. Hien n*étaît plus subtil que son argumentation, et rien 
aussi n'était plus propre à ameuter les colères du juste-mi- 
lieu contre l'opposition. 

M. Salverte, dans ses explications, avait invoqué les lois, et 
rappelé au respect qu^QQ. leur 4Qit,ilU*î^vaitpaspour cela mar-r 
que de sympathie aujc ipsijrgés ; et Jd. Thicra,. pour éviter l'ar* 
gument qui portait sur la violation des tais, fav la mise çn état 
de siège de Paris, se prit à dire ; « Qu'il ne croyait pas qu# 
» les hommes de juin excitassent asse^ d'intérêt daps la ua^ 
» tîou. et dans la chambre, pour mériter que l'on doaftât ^e^ 
» explications sur eux ; et qu'il s*étonn^it des sympathies qu'iii^ 
» inspiraient. » Continuant son syst^èu^e d'insinviation, \i v^ 
procha à l'opposition de vouloir unç mon^^rchiequi tôt oi^ tard 
aboutirait àla République; en un mot de vouloir conipromettre 
le trône en Tentourant d'institutions républicaines ; et élaya 
son argumentation en rappelant son vote dans la questÎQli de^ 
l'hérédité de la pairie. 

Ainsi pressée par M. Thiers, l'opposition, powr^e défendre^ 
fit de nouvelles protestations en faveur dçk U ïQyçiuté, çhf^ 
qu'elle ne manquait jamais de fuire, qu^nd o^ lui o|\|eçtait 
ses affinités avec les républicains. Ce fut M. QdilW 9^X(^ %ui 
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commença son feu avec 88 pièces de gros calibre , bientôt 
augmentées de 22 mortiers. La garnison ne tarda pas à ri* 
poster avec une grande vigueur , et avec d'autant plus d'effet , 
que le clair de la lune les aidait à diriger leur feu contre nos 
travailleurs, qui établissaient des chemins couverts devant la 
lunette Saint-Laurent. Enfin le -1 4 ^ on fit jouer une mine qui , 
en sautant, ouvrit une brèche large et accessible; et nos sol- 
dats pénétrèrent aussitôt par la brèche dans cette lunette et 
s'en emparèrent. ». 

Le bombardement continua avec une plus grande énei^ie ; 
le i\ y les batteries de brèche avaient fait des ravages si .terri- 
bles, qu'il était évident qu'en quarante-huit heures tout serait 
prêt pour l'assaut. 

Le général Chassé , jugeant désormais toute résistance im- 
possible, se décida à capituler, et, le 23 décembre, nos troupes 
prirent possession de la citadelle, d'où les troupes hollandaises 
étaient sorties pour déposer les armes. Ce jour même, l'es- 
cadre hollandaise et la garnison du fort de Liefkensaek fai- 
saient une tentative sur la digue de Doel : une vive fusillade 
s'engagea aussitôt, et six cents Français , sous les ordres du 
général Tiburce Sébastiai^i , abordant l'ennemi au nombre de 
de près de deux mille hommes, à la biuonnette, les culbutaient 
et s'avançaient sur la digue au pas décharge. Les Hollandais 
cédant devant notre impétueuse attaque, se retirèrent en 
désordre , et n'eurent que le temps nécessaire pour regagner 
le fort et leurs embarcations. 

Après la capitulation du général Chassé, le maréchal Gérard, 
accompagné des ducs d'Orléans et de Nemours, alla lui faire 
visite. Celui-ci le reçut dans une casemate à demi défoncée 
par les bombes et les obus. « Général, lui dit le maréchal 
» Gérard., votre belle défense vous a mérité pour toujours l'es* 
» time de mon pays. » 

Le sié^e d'Anvers terminé, le duc d'Orléans et le^ duc de 
Nemours revinrent à Paris (28 décembre), et bientôt une grande 
partie de notre armée quitta aussi la Belgique pour rentrer 
dans ses garnisons. On y laissa un corps d'occupation de 
quinze à vingt mille hommes. 

Il k 
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Le «iégd d'ioven fut Gftw}a|t »?«» ligueur, a, ^nM% k 

4'offiaifir supéiûmi; du gini^> ^ ei)( la dii^ptiqn piiQPii^ 
el nos soldat» maotrèr^nt l^e^MipQup d'iPtaépidité- Quwt au^ 
fiUBfis ptinces, ils n^ nigUgi^reAt îawaia l'oficasipp d^ fe npih 
tp» fort oésolu». 

Les Boi^i^M, qui avai^qt ràouai sur l^Esi^aut ua cprps d-obr 
servatian, laissèrent prendre Anverf sans le secourir, e( I^n 
put conclure de ce fait que la guerre générale, qu'on erpyait 
encore inévitable, n'aurait pas lieu. 

Alors que notre armée venait, devant la citadelle d'Anyera, 
d'ajouter un nouveau lustre à nos arpies, elle déployait aussi 
en Algérie une grande valeur militaire. 

Nos possessions d'Afrique touchent trop intimement aux 
plu^ diers iqtérfits de la France, pour qu'on ne précise pas 
avec exactitude les &its qui s'y rattachent et pour que, dans une 
histoire comme }a nôtre , on ne fiasse pas i^essortix tous les 
efforts qui ont été faits pour nous en assurer le maintien. 

Le gouvernement anglais n'avait pas vu sans inquiétude une 
armée française s'emparer d- Alger, en 483Û. 

On interpella le gouvecnement de Charles S. sur ses xoe; 
ultMeures quant à, l'Algérie; n^is M. de Polignac répondit 
d'une manière évasive. 

Tout aussitôt après }a révolution de Juillet 4830, le général 
Gisait fut envoyé en Algérie en qualité de gouverneuir général, 
et il vint à Alger avec la volonté bien arrêtée de nous y conso- 
lider sériâisement. Il avait des ^dées justes ef droit» sur 
l'Afrique, tou^ aussi bien sur la colonisation que sur rexten-- 
sion à donner à nos possessions. 

Il tDouva, à son arrivée, tous les services civils entièrement 
désosgsnisés, et apporta un prompt remède 4 cet état de choses 
regrettable. Sous son administration, une ferme ^nod^e fiit 
créée, et des projets d'assainissement et de pétrification pour 
la plagie de la Mitidja furent étudiés avec spin. 

Son activité déplut, et des hésitations sur TAlgérie corn- 
meneèreni à poindr^ dans les con^iis du roi : on le blAma 
d'avoir passé un traité d'alliance avec le dey de Tunis; 
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cj§f)s Vi{}a$ ^1 jusqu'à Méfié^ti; ^^ çoiem^ f>ri n'omit pa» foi:- 
'muler ce grief, on se rejeta sur une simpjf} q^e^tiQH 4e forme 
admfttfiffjtiy^, eoflp le géflér^l S^I^iti^m w tin^ pour 
ofensé àp ce qup 1^ général Chmfil ay^it cqupIu pa traité d'aï- 
Ij^np^ §an$ i}ii en avoir $ounii$ j^ l)a^$ gu préalable, pi saià 
§9 ayoir fej^^ {'autprj^^ljpn. (]e fut là le motif apparent du 

ffiPpe! ?B FwflP^ 4e PS général.' 

Pe ç^ppfl ^t^jt ijnisi fauffi. On l^ rf^mplaça pais lâ génécal 
Bgrfh^^pe, gui p'^yai^ ^uC^ng fl^g qualités précieuses du gé* 
n^j^l Ç}?i}5l8lr « Ri^n iie le fpcq{nn}^n4ait %u ebpij du gûuver- 
8 !^§9lffî^? ^' ^ 4lf ^PP l^^flP ¥• P^lis^er dans uae hrochura 
pu])(i^ ^c V4is$Fl^> "f ^i P^ n'^^ '^ 9m¥ictipa de trouver en 
» ))ij ^Iq^ f|p ^q^ti^issiqa qpQ dans Iq vainqueur d^ Tltlas. k 
U |f^)f)j?^re di^sifAJI (in gq^v^çn^l^ kWtip 9i soumis; il n« 
fut pas JronîR^ d^ps j^o^l attep^. 

¥^ gé^n^ Se^!l)e?^ne, ypxil^p) %e r^dlgnnÊF dans l'inaction, fut 
fqjpé p^qiqj^s, pqyrs^pPHri): i§ l^y qufi^ous avions établi à 
T!lPF¥? âsé^F^P^S^^^pu^ion jusqu'à ^é^éab : dans ç^tte excuK- 
^iSS !l %^i( R^Ff^^ ^^ RtPUIé. <1^ ^pn armée^ sans uae manfleuvi» 
habile du commandant D^ûyîfp, quî,,4vgp un bataillon d« 

^Wf^ f} qHP[qHP5TB«§ dftS YP>Rteires de Juillet, fit &ce à 
VêSBPïB! f\ V^\kf?^ h çfitraite 4§ nps troupes. Depuis cet 
^Mh ¥ ÎMp] îiçFtk^^ft çt'sgpir^ plus qu'au repos, et il 
^p^^2 au Bpij 4f; ?b,QftQ fdqps K«»n, p((y4$ p^p la France à 

§?B'?*?fi^F4î 1? ^8^^^ îî® iftWif fts^ pi|i§ibleïPftnt de la ban- 
'lèïlfi. â'^^SPF» P'?s)t-Î(:jïii:^ dp qH$lq^e$ lieues carrées. Autant 
WF^i*\?}^ FsfeR.%» compl^ 81 imnîédiat qu'une occupation 
Wl \4^^?\^\9x Pî Vmh ^ llpauî 4^«leJRs CPmptants. ie gé- 
néral Berthezëne Uessa l'armée dans sa susceptibilité, et alacpa 
Tpjl^inipn R\}tlig}j^ suç }es ^i^t^çtipi}^ défipitiyes dp pouvoir 
W^ \ r^lfeî é m ^ yit ftbligé d^ le rappeler après dix 
n^ois de s^ojjf f n Afrique. H n'j laiç^a qu'un bpA souvenir : 

Le duc de Rovigo le remplaça (l^î défîmbna *83^). Ici, on 
^*ftMïP9i^ 4'nn espfU plus ferinft ^t pju* à^i^i, sans le double 
^SBfiPÎ I8it àf •» fiRtenNtiqn, soil du développemàit de nos 



S6 HISTOIRE DU RÈGNE 

possessions. Le duc de Rovigo, dans sesparoles et dans la plu- 
part de ses actes, montra qu'il voulait franchement notre do- ^ 
mination en Afrique. 

Il se préoccupait fort peu des critiques de nos anti-Algériens, 
gens pour la plupart fort bien en cour, qui s'en allaient répè- 
tent : que sous quelque point de vue qu'on envisageât notre 
possession d'Afrique , elle ne présentait à la France que des 
charges sans avantages réels, a Coloniser, disaient-ils, avec 
» des indigènes, est chose impossible; pour coloniser avec des 
» Européens, il lallait conquérir tous les terrains qu'on leur 
» livrerait, chasser ou exterminer tous les Arabes, les Kabyles, 
» les Bédouins, toutes ces races opiniâtres contre lesquelles les 
» Romains s'étaient brisés. » On n'en finirait pas à énumérer 
toutes les objections qui se trouvaient reproduites fréquem- 
ment à la tribune par une fraction de députés qui s'obstinait 
à vouloir l'abandon de l'Algérie. On remarquait parmi eux 
MM. de Sade, Dupin aîné^ Desjobert , et ce dernier même 
ne laissait jamais passer l'occasion de publier un livre ou une 
brochure contre l'Afrique ; ils purent se croire un moment 
bien près du triomphe : ce fut pendant la courte et stérile 
administration du général Berthezène. 

Mais tandis que le gouvernement flottait au sujet de l'Algé- 
rie, qu'une portion notable de la presse et du Parlement 
voulait Tabandon et y poussait, nos troupes, fermes et infa- 
tigables , consolidaient notre conquête , l'arrosaient de leur 
sang, et en étendaient les limites. Le 25 mars 1832^ deux 
simples capitaines, d'Armandy et Youssouf, s'étaient emparé, 
par un coup de main audacieux, de l'importante place de 
Bone, que le général d'Ûzès eut à défendre contre les attaques 
impétueuses de l'ancien bey. ^ 

. A Oran , le général Boyer contint les dispositions hostiles 
des tribus voisines , après avoir culbuté leur cavalerie ; aux 
environs d'Alger, à Boufarick, à Coleah, à Blidah (2< no- 
vembre), le général Faudoas avait terrifié les populations 
nomades par ses brillantes expéditions. I 

Enfin, Alger se peuplait, s'embellissait; son gouverneur, le 
duc de Rovigo, h la fois chef civil et militaire, semblait une 
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espèce de vice-roi dans cette ville turque et arabe, transformée 
à la française. L'administration de M. le duc de Rovigo ne fut 
pas sans reproches , et on dut s'étonner de la dureté avec la- 
quelle il traitait les Arabes ; son despotisme était souvent 
aveugle, et on le vit ordonnerde sang-froid le massacre de toute 
une tribu , et après ce massacre, il commanda à Alger des r^ 
jouissances publiques. — (la Vérité sur Alger ^ Duchassaing , 
page 38, 1840.) « Ses rapports avec les Arabes rappelèrent 
» trop souvent Tancien ministre de la police sous l'Empire; il 
» fut quelquefois injuste avec eux. Le massacre de la petite 
» tribu des Ouffias était une mesure barbare et impolitique, 
» qui nous aliéna les indigènes ; il se livra parfois à des actes 
» de tyrannie et de cruauté, qui nuisirent à son influence sur 
» de nombreux chefs de tribus qu'une conduite plus habile 
» eût placés sous sa dépendance. » 

Sous son administration, on entoura une partie des massifs 
d'Alger par des csimps, qui se trouvaient liés ensemble au 
ipoyen de blockatis^ et la colonisation put s'étendre avec assez 
de sécurité sur une surface de plus de six lieues carrées; enfin, 
on tenta quelques essais de colonisation en fondant les deux 
villages de Kouba et Del-lbrahim. La colonisation fut aussi 
dotée, alors, de plusieurs routes d'unç grande utilité, et entre 
autres de la belle route de Del-Ibrahim qu'il poussa jusqu'au- 
dessus du fort de l'Empereur., Cet admirable travail fut exécuté 
par les soldats, à peu de frais. On doit reconnaître que le duc 
de Rovigo, s'il se montra d'une sévérité parfois cruelle vis- 
à-vis des Arabes, fut toujours plein de sollicitude pour le sort 
de ses soldats : ainsi, le nombre des malades s'étant beaucoup 
accru dans l'armée par suite du voisinage de quelques marais, 
et n'ayant aucun bâtiment assez vaste pour les recevoir, il 
abandonna son propre palais du Jardin-du-Dey, pour y fonder 
un superbe hôpital situé à peu dedistance de la ville, et dans 
un endroit très-sain. 

Le duc de Rovigo ne put échapper à l'influence climaté- 
rfque de l'Algérie ; atteint d'une maladie cruelle, il se décida 
à venir à Paris au mois de mars \ 832 ; mais les secours de l'art 
ne purent le conserver : il mourut , quelques mois après, dans 



d'&ffi-feû^ soûttrânceâ; bt isan» àvdlf pd divélâpplël P|8{| 
db eblbhi^tion ijU'il avait boihhiëhcé I èxëctiter, Hl mëîèi 
beaucôiip plus dé séciiHté dans nôi |)o^se§sions d'ÂfH^e, Où 
nous teÎTohs Uientdl là guerre prendre hiôme dé tiotiVëllés 
ferbeâ et un caractère {)lus menaçdht. Haiâ n'diliiëipbtiS |tdà 
inr les évéïiementils, et réVenous aux affaires de Pradcé, défit 
lidû» àtrbhs dû ùh ^eh^Dous ëcartër pour dddiler fade ï&Sè ^fA- 
dsë dé hbtre âituàtiôd eh Afrique, au ihdmëdt ôii faotfé arméb 
Venait de s'emparer dé la citadelle d'Ahvëi^. Noii^ tënlB&s à 
faire voii* que l'esprit militaire à'étaii toujotih ttiaidiëilU éh 
Frftncéiét que partout où liotre drapeàb ^ iiloiiihlit, bil le 
voyait briller avec éclat. 

• Peu dé Jburs après notre éxpéditiod de Belgique, ude lâddt- 
ttëatioU Sàds importance s'opéra dali&.lë tnlniâiëfë: M: Tlliers 
passa du ministère du coifaméftië et Aéï li^tii ^BBUëS lu 
hiiHi^tèrls dërihtériëûr, ëi M: d'Al^goùt V^MA lé faiifil§tère 
de rihtériéui' pour leS travâuk t)ubiiëi Ce ctiïikêgëUieht 
dohila lieti à divers conihiëritàlréâ ^ëu fevdhblëè S M.Tlllëft. 
dri lui reprobhait des dépenses exàgëhéek; dfa lâikkëf411èf dàâs 
lés marchés , qui rëkkembtàit beâiicbUp trop ati laifesër-atlèr 
du Direclbibë; M. Thiërs dût tbutàir {iliis tài-d qtielqhëii éij^îi- 
ëàtiôhs k ce sujet devant la Chamfirë de^ députés. 

tJîl procès politique qui eut lied âlbrs eut dii i'éiehliâsètHêfat 
ël dêVàil en âVôlr. Il k'kgissait eiicdrë une folS dé i'àpplifeJillBa 
dé Fâtl. 2&Ï dd Code pëhàl , où piulOt de retëttifeë dU dWit 
d'asisobiàliôh. Oh avait appelé devant là coui* d'a^§iàë^ ûè la 
Seine plusieurs des tnembres prihcipàùx dé la Sbbiété éës iiilis 
dii Peuplé, comhië ptévefaus d'âVoir fait partie d'iiiië àsàoëlk- 
tion Illicite, et l'onâvail fait ce îJrôbës qudlqUë la Société 
des Amis du Peuple eût par lé fail beô^é d'exister. 

JSur les bancs des prévenus se tt'ouvaient MM. Gbdëffbl CUWli- 
gnac, Auguste Caiihes, Bertier-Fontaiiie , Ploqiié, &iUiéz 
et divers autres. M. Rittiez, qui eut le ptemier là parole, 
fe'appli4uâ à prouver que lé droit d'àsSoblation était Ihhéi'ëpt à 
là liberté promise pai» la Charte de <8éb, et dit èh lërihlûânt 
te dëfehsë : « le ifhe iuis associé , j^af* bette âi'soti sithple et 
fiàturèlië que j'éâ avais le dfdit , aux yeUx ihêiiaë de là tihàf te 



cUUStitUtidntieilë: Oh ifi'kcbiiy d'uB délit : ^bàBl & ittHl ; AU- 
sieurs lëé jiiréè ; j'afitrttië itiîe je n*ëii ai paà comiilis; Vbtiè 8të!$ 
jû^èi Aki »its ; hiaiis votià i'ètës atisiO des iiitentibfas: Sti biétt ! 
eh hbiiirtife d'honneur el de icbriàcîencé , je vôuà dëëiâfs qiië 
j'usétii ettcbit dtt droit dbht j'ai Usé dëtiiuis le 29 jdlllët 1890 ; 
jële fëtài, mainte Tbirë cohdaîhfaàtibh ; MM lé lètHMi Bieii 
mieux encore, àprfii ùil vërdiët plU& Jttstë , àprKS m tëftlict 
d'àcquilbltiënt fc(ùë j'attende de vbîis ^ 

if. Oodefrby CâVaignàc Se lève ensuite ; il se iivrë à tinë k>h- 
gUë et belle disciiisSlbh èùr le drdit d'éàsbciatibri . U pi^filë 
cbmmé i-ësultdnt dé nàiiê bbgfliiiSaiibh hlidrëllë $ sbdtteât 
qu'il était l'instrument le plus actif de là citili^îàiroih; Âbordétit 
ehstiité l'bb]éctibh tirée de YÛbii ^u'oh pbuTâit eti fAil«* il in- 
sista àuf ëë point t)hë l'abuS^ d'bh drbit bu (l'uiië tHkm h% 
crédit iiRs le drbit d'ëfa ihtërdirè l'u^dge: 

le di'Oit d'associâtioh à sôù^ëht et» cbiitrdYëfSë ; nial« jéitiïiB 
il faë fut eijposé et dërëttdii à'dilë hlëhifirë plhS Mii^ èl piiiS 
complète. Après lé discbtiFs m 11: CàVai^^haë^ il restait pëii de 
chb^e à ajouter; néànmbiBs; ^lUsieiirs abttës prëvëhiiS vliiH^hl 
à Ifeur todt ékpbset Ifedfk Idées éiir le droit d'kSsoeiàtibii et pfo- 
tëster cBHtrë l*at)plibatibn de VkH. 294 dil Code ^M. Oh i«- 
ihafqlià éiirtbut les dëféhsëS habites et jiidiciëtises àè MM.DëS- 
jardins et Ploque. M. Ploqdë eut ëbin , lui , dé faite rëfBèFqdëi^ 
àtt jûïy , et d'aji{iuyét pât dôà fàitâ hbdibf ëUi «etlë âlî^ttôh , 
qlië b'élait le ^Uvëiiiëitiëht qUi avait pbùsèë éëhs ëësàe k S6- 
ciétè des Ahfiîs du Peuple au-^delà déà voies légâlëb; tid'èttë 
avait été eh bùttë h dëâ provocations itices^htes , et (|U^ëflflh , 
si elle avait accepté là lutte sur ùh terrain àUsâi ddtl^ëredit , 
c'est qu'elle àVàit la persuasion qu'il fallait avant tBdi i^réàëf^r 
la Révolution de \ 830 de quelque catastrophe. 

La clôture des débats ayant été prohoncëe, àiitrëk une tt^- 
cbUtte délibération, M. Fenet, chef du jury, dbiina lecttirè'dë 
la dêclài'ation âuivahte : « T a-t-il eu associatioh dé pîus dé 
vingt personnes? — ft. Oui. —Eiàll-ellé autorisée par le gou- 
vernement ?—Rf Non. — Lés prévenus sont-ils couiJâblës? 
R. Nofa. )i Cette déclamation de noh-fcûlpabilîtè, quoique jift^é, 
produisit uhé vive îiftt)fe$$i6n dahà l'auditbirë, et la ëbuf , àùs^ 
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sitôt après cette déclaration qui parut vivement la contrarier, 
se retira pour délibérer à son tour au sujet de plusieurs préve- 
nus absents, et elle condamna l'un d'eux par contumace à 50 fr. 
d'amende ; déclara en même temps la dissolution de la Société. 
Ceci amena de vives paroles de la part des prévenus absous. — 
(( Mais vous ne voulez donc pas du jury? s'écria l'un d'eux. — 
» Abolissez-le, dit un autre, car il vous pèse. » 

Ce procès fut le dernier acte politique de la Société des Amis 
du Peuple, dont l'existence avait pris naissance avec la Révolu- 
tion de Juillet, et qui n'avait cessé de protester par ses actes 
contre ce qu'elle appelait les déviations apportées aux princi- 
pes qui l'avaient enfantée. 

La Chambre des députés, alors que ce procès se jugeait, était 
obsédée par de nombreuses pétitions, émanées du parti légiti- 
miste^ et réclamant toutes à cor et à cri la mise en liberté de 
la duchesse de Berry, prisonnière à Biaye, ainsi que nous l'a- 
vons dit plus haut. La duchesse était alors livrée aux angoisses 
les plus poignantes^ car le scandale allait bientôt heurter jus- 
qu'aux portes de sa prison : femme veuve, elle était enceinte, 
et ses amis les plus intimes ne savaient pas, ainsi qu'on l'a- 
allégué depuis, qu'elle avait convolé en secondes noces , et 
qu'elle se fût unie, par un mariage secret, à un noble Ita- 
lien, nommé le comte Lucçhesi Paili. 

Les pétitions royalistes amenèrent un débat à la Chambre des 
députés, dans lequel les ministres, pressés de s'expliquer, émi- 
rent cette théorie : qu'on ne pouvait pas mettre en jugement 
les membres des familles royales. L'opposition se récria beau- 
coup contre cette prétention, et c'est alors qu'on vit M. de 
Broglie, afin d'agir plus efficacement sur la Chambre, insister- 
sur ce point : que la mise en jugement de la duchesse de Berry 
causeraitdans le pays une émotion considérable; qu'on aurait de 
nouveau le spectacle déjuges menacés par une multitude igno- 
rante, ainsi que cela s'était vu au procesdesministres.il ajoutait 
qu'il faudrait tenir cent mille hommes sur pied pour assurer 
les délibérations. En un mot, il présentait ce^^e mise en juge- 
ment comme remplie de difficultés presque insurmontables. 
La Chambre, entraînée par ces dernières considérations, s'em- 
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pressa de voter l'ordre du jour sur les pétitions, conformément 
aux conclusions du ministère, et lui donna, par ce vote, toute la. 
tîtude pour statuer à son gré sur le sort de la duchesse dé Berry. 

Le résultat de cette discussion mécontenta le parti patriote, 
et enfla au contraire l'orgueil des légitimistes qui se crurent 
véritablement plus redoutables qu'ils n'étaient. 

Ce débat des pétitions terminé, la Chambre s'occupa du 
vote de la loi sur l'organisation départementale ; c'était là une 
des lois organiques annoncées et promises dans les dispositions 
supplémentaires de la Charte de Ï830, et que le gouvernement 
ne pouvait se dispenser de faire voter. En réalité, cette loi n'é- 
tait autre chose qu'une mesure réglementaire, car elle ne faisait 
que coordonner entre elles la plupart des dispositions légales 
concernant les attributions des conseils généraux. L'améliora- 
tion apportée par le régime nouveau consistait surtout dans 
la substitution du principe électif au choix, fait par le gouver- 
nement. Quant à la base de l'élection^ elle était à^peu près la 
même que celle sur laquelle était assise la loi électorale pour les 
députés ; on gravitait toujours, comme on le voit, vers la bour- 
geoisie aisée, ou moyenne, laissant de côté et la petite bour- 
geoisie et les classes ouvrières. 

Un incident se produisit dans la discussion de cette loi, qui 
a son intérêt, et qui peut être utilement reproduit. On discutait 
les incompatibilités .qai pouvaient exister entre certaines fonc- 
tions, et les fonctions de membre des conseils généraux. Un 
amendement fut présenté par M. Charles Comte, portant que 
les ministres du culte ne pourraient pas être élus. Quelques 
députés de l'extrême gauche, notamment M. Garnier Pages, re- 
poui^sèrentcet amendement, que la Chambre adopta, entraînée 
par une improvisation incisive et véhémente de M. Dupin aîné, 
son président, qui quitta le fauteuil pour venir exposer didacti- 
quement, on peut le dire, ses principes sur la séparation du civil 
d'avec le religieux. Jamais membre du Parlement de Paris, 
dans les démêlés de ce corps judiciaire avec l'Ëglise, ne se 
montra plus craintif des envahissements cléricaux *, jamais ora- 
teur gallican n'établit avec plus de force,* que le clergé ne de- 
vait jamais s'immiscer dans les affaires d'ordre civil. 



& Itf ttë ^x tM»«, ftlHsrift-t-il; tfQminèr lliliibêttfce dti cMlft; 
)( Je ti i*ebbtthïis tdut ëtltièré ; teulëtilèiit, tbhithè homme |m- 
i^ blié, iDôMmë d^ant ^àirtibitîé à la réforifaë Hë la Cfairte^ éi 
^ éoiifihie touladt sihbèi-eiHëht qUë lëâ prifacit)es ^b là RëTOlu- 
i tioti de jaillet n*éproùVëht aûcuhë brëcHë, SUHôùt dahd cette 
» enceinte , je yeUi ^\Xé rihflUetlCe dés hommes , (}ui pàrleîit 
)) ^u ii»M de la Migibil; lî'ë.^ëi'cë eh ëhaire et ûoà à la tH- 
T) bulle; t)àt' la hiibble et bon pir des fohction^ {)tlblittilë&. III 
M Hë dbiVënt j^âs iH faîëiët & là disciî^^ion de hoà ihléféi§ , càt 
h il§ donnent tdbjburs lieU & Qe^ rivalités , à deà dià^ëh^iôufâ , 
)) et, cbittme il§ noUà le disent; kaM c^e : le^ ihtètèts môhdâiH^ 
h hé isoht jià^ de lëiiir h)yiElùhie. b 

La Cbariibrë des dëî)ttté§ pbubîlitàii ses Itavaui àâsëi {Salài- 
blehiëht, et le |)k^s se ihoniraii ibH calme, lbrs4uë tbUt à ëbUb 
de^ révélation^ , touchant là dhchëése de Bërry , Â^àû% fl 
Blayé , vibrent ràVivëi* les pa&sibns {kiillliqaék et lëUIr ÔÔMéf 
lifa hbtivël ëléhiebt. 

Le bhiU i»ë rét^andil que lé dtichés^e dé Beiry ëtkit ^t&m : 
ce fiait était exàët , et le ^buirérnement eh avait été iUforhié |^àl- 
des ûtis vëbUs de BÏkyë. 

Les légitimistes crièrent à la calohihîé ; ils ëtâiëril eh ce itid^ 
Hièlit tort èiàllés. M. de Chateaubriand vëhàlt dé jeter dahfe le 
publie Uhë brbchure^ àdreé^ëë à là dhbhéésë dé héWy, Û P*- 
tàht pbur ëpi^itphë : k Màdàhie Vdttë Bië ëàt hioh M. ^ El 
âibrs qtië bes t^hmëurs se faisaient jour^ oii Vit M. lé due âë 
Drèht-Brë^ ihtëfpëhéi' \e ihinistèi^ au àujel dé là dilbhëâSB de 
Béff^. Il s'étëhdit Beaucoup Sur Finsalubritë dé feà P^bh ël 
Sûr le itiauvàlfe état dé éà sanfcé, et bn Téntëndit dire : ^ Oîi'il 
)i ëtftll iihiioàsible de hë liaà éprouvëf , àù èùjèt dé M\&Ûè 
» baptîvë , lés craintes lés plus vives et lès àiièuf fohBëèfe. » 
Il IràlW ébfin sa détentioti d*acte arbitraire et d*alteiilât. 

M. Barthë^ gabde dés sëëaui , laissant dé côté là x^Uëàtibh 
d'arbitraire, Isé.côiitéHta dé rëpoildre que la ftirterësâë àë 
Blaye n'avait rieh dlnsallibré; niais lés Interpellations nëjiDb- 
vaiëht pas Mtè cé^sei* les rùmeUrs au sujet dé la grbssèàsë , 
ptiisi|u*ëUéâ étàieht fondëéà. 

Sur ces etllffefaiîéfe, bfl âpîiMl tôdt » 66u^, fflt Uîiê fibtê ftbffi- 



ÈBM, im. Mià et khiiiii mmm âë ^itftii>' {isaf la eitk- 
âéiiê aë ii\k% b& m dvâiëht éié mffifk ^st m gôùvéf- 

Ûmeûï iidUr ëbiistâW tlhë tftiëélibB Iffl^bMiiie dé meâé- 
ëiB6 légale, té j(Hif fiât ge fêilSit m 11 flStdfe ihèiflë de gètte 
Stiègti6il: AlBrâ; le Ef^f^ll^, pbtH j8)iffafil iâllHqfië; »§iâéâiit 

e^tdgffiiHëri! ioHis lë§ iâi^ifatiàtié dps§tiqùës, fevêi» lë Hit$- 

t^a âê lëdif mmdh, m déëlâfo, d'aaé ttiàfiiefë tdh ëllifê et 
fort Pbi6é, iinè Id aafehèS^e dé fiëfFjf êiâft eflÉélBté: 

fVbUs n'aifdUS) p be^dlfl dé m fadëlté Jnipi-esiidB pf ddtiisit 
ëetfê dëëlâralidH, pttiiiUe Vfifiébt d'Ufa jjekt jdilFfiël ; éim le 
pdBlië; l'étdHBëriléBl iaï ei\!tm%\ et UM lé t)ai^ l^lKfHistë 

€é fht de là btd^éMëtidfa Hlëiée âë êaië^. 

Ofi âVâii tèMé; k t<àri§t tin {lëlil jôiifââl lë^iiffli^ëi IHllHilé 
lé jaf{)e)lSfê{; mmi duqUël §8 gFbiipi 13 ^dtilbn lë plu^ 
i6il¥S ei 11 piU§ itfdeHlë dtt t'Ii'ti; ^ jdtii^lll; lâfls ëhëbcliëF k 
se renseigner, donni â'âtidrd dâ dëiilênU rdl^fnëi àti tUmm, 
et àHUê aël ieFBieS tëli qtillâ aëVàiêiit MèM tih dUël. tne 
i%H6dfatiiê ëUt iM; ëfl ëfrél; et t. DHlÉdlt, {«aiêlêtif éh ëtlëf 
âtt ^df^tn») ifë^l tifië 61ë§§tirë ad hm. tt: Bi^iBâUtt, t^UbidUë 

ifl«§s6) côBUHM $es «luâiettii esHti^ \à méém mmii; lili 

iigUMtt eiHël lui hi{ Idi^sé QU'il MM. Oli pdt fdlf l)8Ri 
f^mi jf ivàilj de là part dëi l^itlihi§lé§, parti ^rïâ de ne {Mb 
ptiiiëHre % là firëâèë de â'bcëhiiëif de 11 duèHêâèë dé Berr^; 

%*m\i dé ià cëiiëdfé à ëôups a'ëpëê éi të§ i^ietéUtië du m- 

liotmi êl db Ù tfmnè aëëlal^l-eilt qU'ilâ fi'êtiiedt t>aS ai^pÔSës 
fi pèriâettré qti'oti lëUr interdit de dlf6 lôiliê letti^ j^ti^ Shr 
l'étâl de 11 dUëhëë&è dé Bérf^^ él rëfirdddllifS&t; êB tôui dU en 
^Iftië; léà aii«!s dd f?»fMH%: 11^ àjôtiièi^&i Sn ffiélHë \M^s 
i\Wm iiQMmï dad§ mm hmmt une iUtë àë t^àtHdtes 
fort ëiHBibës^ dé ^é^Bdire I toùM lê^ àttsëëplibilités dëé ië- 
^tiitiiâlié^: Bë iè lëndeifiAin de céité dëëlai^Udli, il y cUt bn 
nddveàu dUbl ëHtt« M: AHii^Bd Gl^ël, fëdttëîéUi' en tilief du 
mim&l et H. tldùx-Laborië fila, l'ûii des rédàblèùfe dU Ééae- 
nàht, U. RbUi-LabdHë fUt bléSië ad bkë et M. Gkrrèifëçui fan 
eouii d'ëbéë âlBè lë Vëtitfd. 
U ^tiëfëllê ehtré les réptiBUËà!&^ dt 1^ lëgititniètës è'Ilps- 
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sait de plus en plus, et bientôt il fntqaestion d'une rencontre de 
dooze répablicains, dioisis parmi les amis et collabOTateors de 
la Tribune^ avec douze légitimistes, rédacteurs ou amis du He- 
venant ; on paria aussi d'un duel entre M. Berryer et M. Gar- 
nier-Pagès; mais ces deux députés, mieux avisés et plus réflé- 
chis, non-seulement n'eurent pas de duel entre eux, mais firent 
réciproquement tous leurs efforts pour mettre un terme à la 
querelle, et y parvinrent. On doit dire aussi que le gouverne* 
ment s'interposa pour empêcher de nouvelles rencontres. 

A Marseille, un jeune écrivain d'un rare mérite, nommé 
David, succomba à la suite d'une blessure qu'il reçut en se 
mesurant avec un ancien officier de la garde royale. Quant à 
M. Carrel, on eut la satisfaction de le voir se rétablir assez 
promptement de sa blessure. Les légitimistes eux-mêmes, ra- 
menés à des sentiments plus calmes, lui témoignèrent de Tin- 
térét, et H. de Chateaubriand fut l'un des premiers à lui rendre 
visite dès qu'il lui fut possible de recevoir. 

L'affaire des duels finissait à peine que M. de Chateaubriand 
eut à subir un procès devant la Cour d'assises de Paris, pour sa 
brochure sur la captivité de la duchesse de Berry ; elle avait, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, profondément agité les 
légitimistes, et on les avait vus, dès qu'elle eut paru, se réunir 
et se concerter, et enfin se décider à faire une démarche 
de félicitations, auprès de M. de Chateaubriand. Une réu- 
nion assez nombreuse se rendit au domicile de l'illustre 
écrivain. Un jeune étudiant en droit, nommé Thomas , lui 
adressa une allocution chaleureuse, dans laquelle se trou^ 
vèrent répétés ces mots de la brochure : a Madame, votre fils 
est mon roi. » Cinq journaux légitimistes rendirent compte de 
la démarche et du discours de l'étudiant Thomas, et tous cinq 
furent l'objet de poursuites ; on leur adjoignit l'orateur, qui 
avait prononcé le discours, ainsi que M. de Chateaubriand. Ja- 
mais les légitimistes n'avaient été engagés aussi avant dans un 
procès de presse ; car ce n'était plus une simple affaire de 
journaux, mais bien une affaire de tout le parti ; on conçoit 
dès lors combien elle dut les préoccuper, disons mieux, les 
passionner. Au jour de l'audience, on vit une affluence in- 
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croyable de toutes les notabilités royalistes; et leur joie fut 
grande lorsque, après vingt minutes de délibération, le chef 
du jury déclara les accusés non coupables. La défense de 
M. de Chateaubriand avait été présentée par M. Berryer, qui 
reçut une véritable ovation. 

« La bourgeoisie nous revient ! répétèrent bientôt après ce 
verdict tous les journaux légitimistes ; encore quelque patience 
et elle nous aidera à renverser ce qu'elle a édifié. » C'était là 
une erreur, une illusion, et ce triomphe éphémère allait être 
suivi d'une profonde confusion, car les bruits mystérieux sur 
rétat de la duchesse de Berry allaient se changer en vérité poi- 
gnante et officielle;' en effet, le 22 février, on lut dans le Mo- 
niteur j partie officielle, la note suivante : 

♦ - * 

« Le vendredi 22 février, à cinq heures et demie, la du- 
» chesse de Berry a remis à M. le général Bugeaud, gouverneur 
» de la citadelle de Blaye, la déclaration suivante : « Pressée 
)) par les circonstances graves et par les mesures ordonnées 
» par le gouvernement, quoique j'eusse les motifs l^s plus 
» graves pour tenir mon mariage secret, je crois devoir à moi- 
» même, ainsi qu'à mes enfants, de déclarer m'étre mariée se- 
» crèteinent pendant mon séjour en Italie. 

» De la citadelle de Blaye, le 22 février ^833. 

» Signée : Marie-Caroline. 

Cette déclaration, transmise par M, le général Bugeaud à 
M. le président du conseil, ministre de la guerre, a été immé- 
diatement déposée au dépôt des archives de la Chancellerie de 
France, ^ 

C'était là un coup de foudre ; on tenta de le parer en trou- 
vant des moyens d'évasion, mais qui échouèrent, et M, de 
Choulot, royaliste dévoué et plein d'audace, fut chargé de Texê- 
cution de ce projet; l'important était de pénétrer dans la cita- 
delle; il en demanda l'autorisation aux ministres, écrivit au 
roi, s'adressa au maréchal Soult, le tout sans succès ; loin de 
se décourager, il partit pour Blaye, réussit à parvenir auprès de 
la prisonnière, et acquit la certitude que l'évasion était impos- 
sible^ si Louis-Philippe n'y prétait secrètement les mains, II 



Jlif^JFf Htf !ft vif 4f î^jjjsrPh'IJPpe ,(Ra%4Rf h Bj B- ?*li» 
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ment. | |t M. df PJ}P«}ftf ?P Ff^» «?B? «P^if PH Hfig F^BemS 

4'BPf fiiJp- * T<>»t /^ <¥ «MP^t l»Bf^«. »8«s îiit fRcefg 
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de Lucchesi-Palli. Leb^Bf^g^m Jjpij d§{)§ |^ FV^ç^ foq};s|, 
et l'enfant fut appelée des prénoms de Anne-Marie-Rosalie. » 

Par ordre da gouvernement, tous les documentas relatifs à 
l'accouchement de la duchesse de fierry furent déposés aux 
archives de la Ghambre des pairs. 

Aux yeux de Louis- Philippe, qui avait jadis contesté la lé- 
gitimité de la naissance du' duc de Bordeaux, c'était là une vé- 
ritable pièce à Tappui. On voit par là combien il désirait être 
considéré, comme ëtant arrivé aii trône par droit de naissance. 

C'est ce désir aveugle qui le porta assurément à étaler aux 
yeux du monde entier uii grand scandale, qui devait réjaillir 
jusque sur sa famille èi imprimer une tache à sa mémoire. 
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CHABITBE IV. 



Travaq^ parlementajrjs. — Loi puç pexRp^p,c||f jo?} Rgîfp paus{| f'ij^Kt^ p|ir 
bliqué. — Elle est âdoptéç. — Fortifications de Paris. — Vote de défiance. 
— M.Viennet et la clèrd*or. — Condamnation de M. Lionne, gérant de la 
T€^ma. — Procès du coup de pistolet. — Acquittement de Taccusé Ber- 

Ifpçqtt. -T BftMW^ se§wo^ d« 4^. — Loi mi XmXtwçXxm primire. -r- 

Pf^jjit de iqo m}}lioi}s pqur frayau^ p!|}lllçs. ^ yise en |ij)pi;té df || dij^ 
ches^e de Berry: — Sqciétés poùticnie^. -— Leiir organisatiqn. — Règle- 
ment de' la Société des Droits de rkonime. — Société pour la liberté de la 
presse. — Caractère de cette Société. — Continuation des travaux des 
fQltiifiatÎQPs. — Épaoî dans Topinion. — Attitude des sociétés poUtiqu^f 
et des journaux. — Note du Moniteur, — RpYH^ 4§ !^ fifarftç fi^tiilfiajp. — 
Erection ^ç la statue je_ repjççf ^i^y N|pol^()q |p ja cç}pnf|ç VfD^oip. ' 



Lçs trityaux pademeataires avaient été, ^ qudque sorte, 
suspendus pendant le coucs des acrimonieuses quecelles nées 
eal£e les légitimistes et les i^public^ins au sujet de la duchesse 
de Beiry; mais, quand elles furent apaisées, ils reprirent 
teur cours habituel. Une lo| sur l'expropriation pour cause 
d'utilitp publique, réclamée vi veulent par Topinion, fut sou- 
mise à la Chambre des députés, et votée avec un louable em- 
pi^f^^ement. Au moyen de cette loi nouvelle, qui £ut aussi 
^dpptép par la Cbamhpe des p^irs, op put se préparer à la 
construction des chemins de ht, qu'on commençait 4 fédaroer 
¥ry^wept. Cette année, le vote du t>udget amena divers débats 

{i6 fi mars, le Moniteur annonçait la destitution de deux 
fonctionnairps publics ; cette destitution avait été motivée par 
les votes dt les discours d^ ces deux députés qui s'étaient mon*^ 
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très hostiles au ministère. Alors se représenta de nouveau cette 
question si souvent controversée, de savoir si le député fonor 
tionnaire était libre de parler, quand sa censcience le lui con- 
seillait, contre les ministres. 

Aux yeux des députés de l'opposition, le mandat de député 
primait le mandat de fonctionnaire public ; à la Chambre, il 
n'y avait plus que des mandataires des électeurs; les ministres, 
«eux, ne Tentendaient pas ainsi , et ils avaient aussi de bonnes 
raisons à alléguer en faveur de leur opinion; néanmoins, 
comme le pouvoir législatif, d'après la Charte, dominait l'exé- 
cutif, le fonctionnaire-député devait, une fois assis sur son 
banc, ne relever que de sa conscience. Il y aurait bien eu un 
moyen de faire cesser cette confusion dans les fonctions, c'au- 
rait été de déclarer les fonctionnaires publics incapables d'être 
députés; mais le gouvernement avait trop de profil à avoir 
beaucoup de fonctionnaires dans la Chambre pour prendre ce 
parti. Il préférait sévir contre ceux qui le tracassaient, au ris- 
que de s'entendre reprocher avec raison de porter atteinte à 
l'indépendance de la Chambre. 

Le jour même où parut le Moniteur, M. Guizot fut inter- 
pellé au sujet des destitjitions, et voici la substance des expli- 
cations qu'il donna; 

« Selon lui, le gouvernement ne demandait pas de la part 
du fonctionnaire une servile obéissance; il admettait des dis- 
sidences dans les opinions, pourvu qu'elles ne fussent pas rodé- 
cales; mais, disait-il, les honorables membres qui ont été des- 
titués ont manifesté hier une opposition, une dissidence de 
principes qui était radicale quant au fond et violente quant à 
la forme.» 

La Chambre par son vote donna son adhésion aux théories 
de M. Guizot. Voici à quel sujet les députés destitués s'étaient 
mis en opposition avec le gouvernement. 

Dans la séance du 5 mars, la Chambre examinait le budget 
du ministère des finances. Cette année, ainsi que cela avait eu 
lieu l'année précédente, des membres de l'opposition s'élevè- 
rent fortement contre le maintien, sur le livre des pensions, de 
celles accordées, sous la Restauration, à des officiers ou soldats 
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qui avaient servi dans les armées étrangères et dans les armées 
de la Vendée. Par voie de proposition on en demanda l'annula* 
tion. M. Thiers repoussa fortement cette proposition, qu'il 
déclara impolitique et d'ailleurs contraire aux dispositions de 
la Charte. MM. Dubois et Baude prirent part aux débats et com- 
battirent l'opinion du ministre : la discussion fut orageuse. 
M. Thiers reparut encore à la tribune pour répondre 
aux objections de ses deux adversaires. Quand vint le 
vole, une première épreuve resta douteuse ; une seconde dé* 
cida le rejet de l'amendement.^ Quelques membres du 
cehtre firent alors entendre le cri de Viue le Roi! et, à ce 
cri, les députés de l'opposition répondirent par ceux-ci : 
Vivent les traîtres! vivent les Chouans! Le Moniteur du len- 
demain , 6 mars , contenait les ordonnances suivantes : 
M. Baude a cessé de faire partie du Conseil d'Ëtat; M. Dubois 
cesse d'exercer les fonctions d'inspecteur-général de Tinstruc- 
tion publique. 

Une autre question, mais beaucoup plus grave que celle re- 
lative à la destitution de MM. Baude et Dubois, vint ensuite se 
poser devant la Chambre. Elle avait trait aux fortifications 
dont on voulait entourer Paris, et elle avait pris naissance dès 
les premiers mois qui avaient suivi la révolution de Juillet; elle 
avait même été soulevée par la presse patriote, qui, craignant 
l'invasion du territoire, demandait que Paris fût fortifié et mis 
à l'abri d'une surprise. Deux systèmes se trouvèrent bientôt en 
présence. 

Le premier consistait à environner Paris simplement d'un 
mur d'enceinte, avec quelques ouvrages avancés, afin de pou- 
voir mettre la capitale à l'abri d'un coup de main ; mais le se- 
cond, et c'était celui auquel le gouvernement se rattachait, 
tendait à faire de Paris une villet^fortifiée, une véritable place 
de guerre, au moyen d'un mur d'enceinte se reliant à des forts 
détachés. On avait déjà commencé divers travaux qui se rat* 
tachaient au système des forts détachés. Le gouvernement eut à 
demander un crédit pour leur continuation, et les Chambres 
furent saisies de la question qui divisait déjà gravement les es- 
prits. La commission de la Chambre des députés, chargée 

H » 
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d'examiner le bydgel de I9 ^eire, jp^posa diyef^ f^*?^' 
tjpn^ ; pançi £§f réd»çtioD§ figurait çdle d'#ne ioiai^if^t 
t,659,000 fr., destinée ayx fortifications de Paris, ^t 4»ns s^ 
ij^ppprt elle insinuait (^ue Pjiris devait trouver sa sécurité 4$^^ 
4*a^tres mpy^^ns dç défense que dés fortification^. 

I^ Q[}aréçbal Soujt, qui s*o^iposait cojmme miiûstre ^e }^ 
merfe au rejet de raîIoQ^tion, ^soutint qu'il y avait Q^Qpss|té 
4e fortifier Pajjs, et que c'était Tayis du cgmité des fçrtifica- 
4ons. ^ Paris fortifié repcésepterait deux cent mille hommes.» 
{1 déclarait aussi g^e^ ^elog lui , Lyon devait être ég^lciQent 
fortifié. 

P,ans la séa^ ds ^^ ^Jlh 1^* P^j^^^y^.^ Pf^P^^^ ^ 
am^n^emeçt portait giçie P^is ne pourrait être ^rtifié avipt 

qu'une loi spéciale*^eût été votée. Cet amendement fut voté par 
la Çb^mi^e^ çt 4és le lendemaii|^ 2 avril^ le gouvernement dé- 
pçs^ sur Iç i^ureau de la Chambre une loi spéciale qu'il tenait 
prête dans ses cartons. Mais la Chambre ayant à voter sur la 
gue^tipn du crédit, vota seulement les dépenses déjà faite^, et 
refusa tout crédit pour la c^ntipuation des travaui^. De la sor^ 
elle Sj^ prpQon^it ppgr Tabste^^on dfi nouves^ux travaux jus- 
^'au jour où là jpiqpi venait de lui être soumise ^^rait étéyot^. 

C'était là un véritable vote de défiance, et qui venait d'ail- 
leurs corroborer ce j^ui s'était passé à la Chambre des pairs au * 
sujet d'un projet de loi qui lui av^it été ^oumi^ concernant 
l'él^f de §iége, loi qui fut jugée sévjèrement dès qu*on en sut 
les dispositions, et que la Chambre des pairs enterra prudem- 
ment dans ses carions. 

On ^commençait à prendre ombrage, tant dans le parlement 
que dans l'ppinioij, âes teii4anc,es du gouvernement, et Ton 
doijt 4|re aussi qu'on éprouyajt tout autant de surprise que 
d(Ç dégo^ en voyant Se produire ^ )^ tribune "certaines 
maxiipes qui semblaient vouloir enter l'arbi traire sur la cor- 
ruption parlementaire. Parmi les députés oui se livraien'tà'des 
excentricités regrettables, on distinguait notamment M. yien- 
n^t, poète fort méciiocre, orateur plus médiocre' encore, qui 
se piquait d'être for,t avant dans les Jx)nnes grâces du roi" qu* il 
^ual^fiait a tout prqpos qu titçp de son auguste amu 



J! i9 fégfLlité mi^Û? mP. ^^r ^^ .^'OfipAlR^^nt ensuite des fpacbir 
gjjtj^nj 4^ ï»K»iç, i} 9*^^?it é.CTi^ : « ij ^aijt pén^étrer ^^p? jç^ 
I FSP^Fi?? 4^^ fectJQps,çi|rprendir,ç fpurs secrets, dpjouer leijir? 
» intrigues et leurs manqpuvr^ç. ^Jf bien, la plé (i^'ijïf pgut s^uljp 
» ^qn^ ouyjf r c^5 fpïSF? dp désordre et ié révoitç. Ppnnpp? ^ux 
» ministres les fonds qu'ils nous demandent, et qu'jj^ %sei^ 

j çpfvir ]!| ç}^pi4ité ftp biep pHbiip. \) 

p j {i;^j^}î.^ ie§ réfpt§^ ; Iç f ? mar^ leg fppd? goçrptg fereijt yp^ 
^p^ ^paiBndiepiejit. 

jwiais §1 Ji. yieppçt m îFpvyfl pp^ (ie contradicteur? j^ 1^ 
Chambre, il n*en fut pas de mégoe aq 4^)i9r^ \ ^a précise le il^/i^ 
4urem€;it^ et ce.He fgi^,4un!8}P^,)iIr Yj^RïIpt put se dirs. pec 
vérité, vtffîfwc rf? fa t^iaupàjfc^ pf^^iç; p^p 911 e:^J)ifrniï ses pç- 
tjtç yefs, fyii fjireni trquyé^ 6};r|; pj^uy^js, et gui J'étaien^ mj}^ 
j^p^pt. Qn facfpnt^* ^ujgi gue pet hpp.Qr.#b!e étaij;^ 4p^ 
?|3?#? JUsqp*^jQr^, /i'V9.^ ttÇ^-^f^ute naissance, qu'ij descpp- 
da|t f p d^ojiè Jpe fies JBe^gp^Jff*, rpjs d'upe pgjile iBonlagpp 

à|^83F^î fôîPlJI? Wh PftrW^'^ ^P certaines \ipiptu%s 
que M. Vie'nnet savait seul, avait été obligée de chericheri^ 

û^sHç i? l>H^tr| çi^fé <^P? Pyré^ée*. Ppfio,Qp apprit' au JKiys 
%^§ ^: ^ipnmi Av^ît pu frèr^ qj^; ptjaij ^iœplç perpepfeuf cj^ 
contributions à Béziers. « ^jiis gue y9Uj^-vous, s'j^c;*iait }p 
)) Çharivfiri en in.onjsip.t çp jTtf jt, Iç Jejjijïfé I^epi? ^ bieg été 

P^aris fit la projinc^ g^ 4}Y^r%MF^î ^Pî^ de toute§pe? p?4r 

chgpçetés. 

M- yf^Ç^î ét*M WH^ ¥ rj%»te? m,9i§ il ?îit à ?ubir .^8 pjg^ 

raîlrèj dans spn npipérp.du f'iayrij, ieuxartjpjes flui duri^r 
Vexasoèrer. . 
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des fonds secrets, M. Gérin^ puis interpellait ainsi M. Viennet : 
i< Serait-il vrai, comme on nous l'assure depuis plusieurs jours, 
» que rhonordble chantre des mules aurait des relations în- 
» times avec l'honorable caissier dont nons venons déparier? 
» Serait-il vrai que, depuis le ministère Montalivet, le digne 
» correspondant des chiffonniers reçoive une indemnité (pre- 
» nez le terme le plus honnête) qui est de 1 ^000 fr. par mois, 
» pour ses bons et loyaux services ? » 

Dans son second article, la Tribune disait au sujet des for- 
tifications : 

« La Chambre veut aujourd'hui qu'on ne fasse fortifier Paris 
» que moyennant l'autorisation législative. Ne dirait-on pas^ à 
» voir le sérieux des mandataires de la bourgeoisie, que ce mot 
» a une .valeur? comme ils ne voteront pas tout ce qu'on leur 
» demandera ! Oh I le bon billet de la Châtre que nous donne 
» cette Chambre prostituée /. .. » 

Le jour même où ces deux articles avaient paru, M. Viennet, 
tenant le journal accusateur à la main, monte à la tribune pour 
en donner connaissance à la Chambre, et lui demande de faire 
comparaître le gérant devant elle, en vertu de la loi de 1822,* 
elle accorda la mise en jugement. Alors s'ouvrit un procès qui 
portait sur deux points culminants : la corruption parlemen- 
taire ; l'intimidation dont on voulait user au moyen des forts 
détachés. 

M. Lionne, gérant de la Trifrun^, comparut devant ses juges, 
accompagné de MM. Godefroy Cavaignac et Armand Marrast, 
qu'il avait choisis pour défenseurs. 

Ce fut M. Cavaignac qui prit le premier la parole. Il ne cher- 
cha ni à justifier la Tribune ^ ni à atténuer les délits qu'on lui 
reprochait, mais, au contraire, à corroborer par des f^its nou- 
veaux ses allégations; agir ainsi n'était pas se défendre, c'était 
attaquer. Il déclara notamment qu'il considérait qu'en prin- 
cipe les attaques contre les assemblées devaient être permises, 
*et qu'on pouvait dire d'une Chambre qu'elle était prostituée. 

« Cela peut-il être vrai, se demandait-il ? oui certes. Si cela 
» est vrai, peut-on le dire? oui. Si on le croit vrai, peut-on le 
» dire encore? oui, oui!... La corruption n'est-elle pas un 
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» moyen de gouvernement, avoué, proclamé même à cette tri- 
» bune? et la clé d'or n*ouvre-t-elle pas toutes les portes? Qui 
» donc parle de faire de la cupidité une vertu du ministère 
» dirigeant? Non, non, nous ne nous retractons pas; faites 
» que notre accusation soit incroyable, stupide, qu'elle 
» semble môme une brillante parade, et qu'on puisse dire^ 
» comme cet ancien de la vertu : Oh! corruption, tu n'es 
» qu'un mot!... » 

M. Armand Marrast, prenant aussi pour texte de son dis- 
cours la corruption qui y selon lui s'inoculait de toutes parts 
par les actes mêmes du gouvernement, récapitula des faits 
nombreux qui affectaient singulièrement sa moralité , et que 
l'historien doit recueillir, parce qu'ils caractérisent une époque. 
Ainsi, il mentionna de honteuses spéculations de Bourse faitei^ 
par des affidés du gouvernement ; des primes accordées depuis 
4830 à la sortie des sucres, maintenues par les votes de la 
Chambre élective ; dit qu'elles s'étaient élevées à plus de sept 
millions; signala les maisons auxquelles elles avaient profité, 
etparini ces maisons venaient en première ligne la maison 
Casimir Périer,' les maisons Delessert , Fould, Humann, cha- 
cune pour six cent mille francs. Il stigmatisa le déficit laissé au 
Trésor par le vol de Kesner ; enfin, M. Marrast fit remarquer 
qu'il y avait dans la Chambre actuelle, cent vingt-deux fonc- 
tionnaires publics qui tous prenaient part au budget, et il in- 
sista surtout sur ce point, que la Chambre des députés ne 
-fonctionnait que pour fournir au gouvernement énormément 
d'argent, et toujours de l'argent. 

Les deux défenseurs de M. Lionne, par leur langage, n'avaient 
certes pas pu adoucir l'irritation de la Chambre que la Tribune 
avait traitée de prostituée; aussi fut-il condamné à trois ans 
de prison et dix mille francs d'amende. 

Peu de jours après ce procès eut lieu la séance de clôture. 
En même temps la Chambre avait été avisée que, aussitôt après 
la clôture, elle ouvrirait une nouvelle session, ce qui eut lieu 
en effet le 24 avril. 

Avant de nous engager dans l'exposé de cette nouvelle ses- 
sion, nous devons parler d'un autre procès, dit du coup de 



a 1 avance . ainsi que cela resuiiau ue ueux leinuignages^ i^u 

projet de Sergétôn de tirer sûr lé roi, n'avait pas chercne à le 
faire arrêter. 

0àhs ràudiëtiçe dii 18, J^^Môiitm présenta quelques côùrtfé^ 
observations en faveur de Èfenoit. 

L'àcciisé ttergéron ayant déniândê ei ofelénû la parole di{ : 
« qu'il était homnié d'hôhriéur, et qu'un hômmé d*h6nnèùr né 
)i> pouvait pas âtré un assassin. » II avoua sa participàtiôii aux 
journées de Juin. — Nonobstant ses précédents, lé jury rendit 
un verdict d'acquittement. 

Oh avait cîôs la session àé HHU 2S avril, et îé Se âii itiétàe 
mois cônirnénça la session de i id^. Il n'y eut pas de disëôîll^i 
d'ouverture. 14. Dupiîî fût maiiitenil à là présidence. 

Là première loi dont là Chambre s'occupa etail d'uâc iàtàn- 
testablè utilitS; elfe avait pour objéiS f instruction pfilffàlré. 
Elle Yiit côiiçùë siiir dés bases pratique^ dont oh né péiïl ^5 
méconnaître ta cohveiîancé ef l'ûlititê, et lè gouvernement é8 
cette question ne se montra pas moins empresse de répandre 
l'instruction parmi les classes ouvrières que l'oppositloâ elle- 
même. €*est une justiéè qu^on doit lîii fchdre. , 

M. Guizôt, niinistré dé l'instruction publi(|Uè, prU une 
grariclé pari a l'àdôplidn de cette loi. 

S'il y èùt quelques àméndèfnéhls proposes, ils portefêrit sûr 
l'ô'rgahisatiôri àës coitiités â^afrôfadissèraéfat, chargés âê sur- 
veiller lés écoles priiiiuirës : ils tèiidaiéhi en gen'éràl i étendre 
les droits municipaux; mais ils furent écartés. 

Lé 2 mai la Chambré vota sur l'ènsëifiblé dii projêl et Tadôpla 
à là presque unanimité (249 voix contre 7J. Jamais là Chambre 
n^àvàit montre pareil accord dans une question de halité Im- 
portance. 

Là chambré des pairs né fit pas attendre soil âssentiméni et 
râdopta dans la séance duâS înâî. Peu dé jôiirs àtipaiàvant elle 
avait adopté également la loi sûî J*ëxpropHatiOQ pour caiisè 
d*ufilité publique, et là loi sur l^bfgânîsàliôn des conseils géué- 
faux dé département. 

Lé gôuvernèfhènt âëmàfidà cette année, et avec fàisâS, dél 
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allocations assez considérables pour rachèvemeni immédiat 
des canaux, des routes, de réclairage des côtes maritimes. 

H. Thiers, qui était le promoteur de ces dépenses, voulait 
pousser le pays vers la constiiiction prochaine des chemins de 
fer, et réclamait aussi des fonds pour des études préparatoires. 
Bref, il demandait 100 millions ainsi répartis : 24 millions con- 
sacrés aux monuments de la capitale; 44 millions aux travaux 
de canalisation; 17 millions aux routes royales; 12 millions 
aux routes stratégiques de la Vendée, et S millions 500,000 fn. 
à réciaii-age des côtes; 580,000 fr. à j'étude des lignes de che- 
mins de fer. 

Il devait être pourvu à ces cent millions au moyen d'une 
somme de rentes prélevée^ sur le montant des rentes rachetées, 
par la caisse d'amortissement, qui seraient de nouveau émises. 

Le projet de M. Thiers fut accueilli avec faveur, et les motifs 
sur lesquels ils reposaient avaient trop de valeur pour pouvoir 
être l'objet d'une critique sérieuse : aussi la discussion resta- 
t-elle renfermée dans un cercle assez étroit et ne porta que sur 
des détails. On créait par cette loi un véritable budget pour les 
travailleurs. 

Vint ensuite le vote du budget de l'Etat, et le 26 juin la ses- 
sion* fut close. Elle fut, comme on voit, de courte durée. 

Peu de jours avant l^ordonnance de clôture, la duchesse de 
Berry fut rendue à la liberté par une simple décision ministé- 
rielle. Elle quitta la France sans qu'on s'aperçût de son départ. 
Elle eut, depuis sa mise en liberté, plus d'une injure secrète à 
dévorer, plus d'un reproche amer à subir. Les chroniqueurs du 
temps ont longuement parlé de son voyage de Blaye en Italie, 
de la réception qui l'y attendait et dé son époux si récemment 
avoué. Ils nous ont initiés aussi aux contestations qui se sont 
élevées alors, au sujet de l'éducation du comte de Chambord, 
entre elle et le roi Charles X ; et dans tous ces faits on trouve 
de nouvelles preuves de l'opiniâtreté de Charles X dans ses 
principes et de leur immuabilité. Le dernier retentissement 
qui se fit encore en France au sujet de la duchesse de Berry 
vint de l'acquittement, par la cour d'assises de Montbrison, 
des passagers du Carlo Alberto^ acquittement que facilita !e 
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gouvernement lui-même, qui avait hâte d'en finir avec les lé- 
gitimistes; mais restaient les républicains qui ne se montraient 
ni découragés, ni disposés à rien céder de leurs prétentions. 

La société des Droits de l'Homme se vantait d'avoir pris la 
plus grande part à la lutte armée qui avait eu lieu sur divers 
points de Paris (5 et 6 juin) ; elle prétendait aussi que c'était 
son attitude après les journées de juin qui avait empêché le 
gouvernement de redresser Téctiafaud politique^ ce qui n'était 
pas, car Louis-Philippe et ses principaux ministres répugnaient 
à l'application de la peine de mort, et, même dans les crimes 
privés, Louis-Philippe ne voulait jamais qu'une exécution eût 
lieu sans qu'auparavant il eût examiné le dossier du con- 
dfmmé, afin de voir s'il n'y avait pas lieu à faire usage de son 
droit de grâce. Ses ministres se montraient généralement beau- 
coup plus sévères que lui ; mais les partis veulent toujours tirer 
avantage de touty et ne sont pas justes envers leurs ennemis. 
La société des Droits de l'Homme vit alors augmenter sa force 
numérique par diverses adjonctions, et il advint que la société 
des Amis du Peuple, qui ne pouvait plus se réunir depuis plu- 
sieurs mois, et qui, de fait, n'existait plus, ser\it à la re- 
cruter, et voici comment la fusion s'opéra. 

Des Amis du Peuple (car il n'y eut qu'une portion de cette 
société qui consentit à fusionner) furent reçus comme simples 
sectionnaires, et durent, en entrant dans la sociétédes Droits de 
l'Homme, accepter comme symbole politique la déclaration 
des Droits de rHomme^ de Maximilien Robespierre, ce qu'ils 
firent. Après leur réception , il fut arrêté qu'on procéderait 
à la révision du règlement, qui allait donner à la société une 
toute autre organisation. D'après l'ancien règlement, le comité 
n'avait que des pouvoirs fort limités; il n'en sera pas ainsi à 
l'avenir. On conserve les sections avec des dénominations dis- 
tinctes , mais on crée des commissaires de quartier et d'arron- 
dissement, pour servir d'intermédiaires entre les sectionnaifôs 
et le comité. ' ' 

Ces commissaires de quartier sont chargés de la distribution 
des imprimés, de la transmission des avis et instructions du 
comité, de la perception des cotisations mensuelles. 
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Et Quaul au cooiité, il lui appartenait de Gonvoquer à ara 
gré les ^tieosi de les maintenir en permanence, de leiu* adras^ 
ser des instructions, des aviS| voire même des ordres du iour. 
Ces ordres du jour, avis, instructions étaient imprimés aux 
frais de la société. Le comité pouvait en outre, quapé il 1q ju- 
geait utile ou nécessaire^ dissoudre soit une, soit plusieur» 
sections ; il exerçait lin conlrôle actif et permanent, non-seu** 
l^nent surles jsections, mais encore sur tous tes seetionnair^, 
se faisant rendre compte par les chefs de sections de la eondi- 
tien professionnelle f morale^ de chaque sectiennaire^ dé ses 
moyens d'existence tou) aussi bien qpe de ses préoéilents foli-^ 
tiques. Il ne pouvait être responsable de ses actes qu*au^ jour 
des rééieetions. Ce règlement n'était plus Ip règlement d^une 
société de propagande, mais bien d'une société oi^anisee pour 
intervenir dans des manifestations ostensii)les , et pius bu 
moins subversives de Tordre de cnoses établi. On le fit adopter 
par tçutes les sections j qui procédèrent ensuile à la nomina- 
tion d'un nouveau comité. Il se composa dans l'or^ine de cinq 
membres^ et on y vit figurer MM. Godefray Cayaignac , Â.u- 
ffuste Guinard , tous deux anciens membres des Amis du Peu- 
pie, et>àiM. Caùnes, fondateur de la société des Droits de 
l'fiomme, ainsi que deux ouvriers nommés Lambert et Sou- 
Uer, membres anciens et influents de cette société. 

A peu de temps de ]à , Godefroy Gavaignac fut nommé pré- 
sident du comité. 

De ce patriote, ardent^ jeune et passionné, nous avons déjà 
parlé dans le cours de notre histoire;, et nous aurons à en par- 
ler encore ; nous l'avons vu président de la société de^ Amis du 
Peuple^ et à peine est-il dans la société des Droits de l'Homme) 
qu'il en devient le véritable chef. 

Godefroy Cavaignac plaisait aux sectiounaires; ils'aimaient 
son regard vif et prpmpt, son geste toujours passionné, sapia- 
rôle pittoresque et brève ; Cavaignac avait le front haut et les 
traits Inen prononcés ; sa figure amaigrie donnait à sa physio- 
nomie plus de jeu ei d'animation^ il ek^rimaii toujours sa 
pensée d'unemanière saisissante et imagée : sa taille était au- 
dessus de la moyenne, et sa démarche form'^e et assurée. II y 
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avait chez lui de la brusquerie , ^e ^ Téhémenc^ notém^ y tifais 
qiiî éftaU tenip^réd par uoe gt%|M)e ;bditté ; il portail Iç aeUti- 
n^^t 4ujust^ à. un haçtd^é. tt n^ eannaissait ni la niscf, 
n|. lil dîBSimtilatîon 1^ $^|ait toujours droit devant lui; sdUii 
s'épi(E)Li|Yo4|r des;.0b6laele5^.et n'en faisant pas touj.ourâ suf- 
fisamment i^as. li se regardait comme dépositaire de la véri- 
table tradition révolutionnaire, prisait haut les gens de la 
Çonventron^ pt ne permettait pas que leur mémoire fût atta- 
quée devant lui. 

^^^Çomme spn instruction était variée et profonde, il savait les 
défendre avec succès; en le voyant on comprenait de suite 
qu'on avait devant soi un homme a élite; en Técoutant on 
était persuadé de ^a supériorité, et en l'étudiant on sa dis^t 
ou'il avait toutes les qualités qui font les grands citoyens. Il 
était tout à la fois écrivain plein d'attioisme et de vigueur, et 
orateur éminent. 

. Ilmontcaià eartir surtout de la fin de Tannée, une admirable 
l^tivitéj jat on le vit pousser rapidement la nouvelle organisa- 
tion des Droits de THomme, fournir à la Tribune de nombreux 
articles, assister aux réunions les plus diverses , stimulant les 
uns, calmant les autres; enfin, participant à tous les actes qui 
se produisaient^ soit dans le comité des Droits de THommei 
soit dans le comiié de TÀssoûiation pour la liberté de la presse, 
association à laquelle il appartenait ,et dont nous parlerons 
plus loin; 

. Aloirs que la société des Droits de THomme s'organisait et 
gragdissaiti le maréchal Soult^ tenant peu compte du vote de 
la Chambre des Députés au sujet des fortifications, fitconti- 
mier les travaux; on sait que ce vote déclarait qu'ils seraient 
suspendus, ^nt qu'une loi spéciale n'aurait pas statué sur le 
ftjstème de fortifications à adopter^ Quand on sut ce fait grave 
dans Paris: ce fut un véritable événement; des murmures, des 
plaintes, éclatèrent de toutes parts; les journaiix crièrent à 
Tabûs d'autorité ; les associations se réunirent et se tinrent en 
éveil : des membres influents de la société des Droits de 
rfiomme s en séparèreol pour former une société plas active^ 
plus entreprenante, sous la dénomination de Société cPActUm^ ei 
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M. de Kersausie, ancien capitaine de hussards, en fut tout à la 
la fois l'organisateur et le chef. 

L'association pour la liberté de la presse , formée sous l'in- 
ilnence, et, on pourrait dire, sous le patronage.du général 
Lafayette, se prononça avec vigueur contre les fortifications, 
et montra en cette occurence (Qu'elle avait une grande vitalité. 
Elle avait été fondée dans le courant du mois de septem- 
bre 4832, par quelques anciens membres de la société des kmis 
du Peuple, qui avaient avant consulté et le général Lafayette 
et les directeurs de plusieurs journaux de Topposition. ^ 

Les" adhésions augmentèrent rapidement; elle se recruta 
notamment dans les rangs de la moyenne bourgoisie ; elle avait 
un comité pour Tadministrer, et pour secrétaire H. André 
Marchais, Tancien secrétaire de la société Aide^ToL 

Les statuts de l'association portaient, que le comité serait 
élu chaque année par les souscripteurs réunis en assemblée 
générale. 

La première assemblée générale se tint dans le moi^ de sep- 
tembre 1833, pour procéder aux élections, et on vit sortir du 
suffrage la plupart des noms les plus connus du parti répu- 
blicain. 

A tout prendre, cette société, soit par son organisation, soit 
par son but patent et avoué,, n'avait rien qui pût véritablement 
pprter ombrage au pouvoir. Elle ne contrevenait pas aux 
dispositions légales de l'art. 291 du Code pénal, et ne pouvait 
pas être une occasion de trouble, parce qu'elle n'avait qu'une 
seule assemblée générale chaque année. Cependant, lorsque 
dans ce mois de septembre 4833 , elle se' réunit en assemblée 
générale pour la première fois, afin d'entendre les jcomptes 
de ses mandataires et de procéder à l'élection de son comité , 
elle fut troublée par une irruption delà police qui se présenta 
pour fairei disperser l'assemblée, présidée par M. Raspail. On 
n'obtempéra pas aux injonctions de la police, et l'assemblée 
continua ses opérations, ce qui donna lieu plus tarda un pro- 
cès intenté à son président, procès qui amena du reste un ac- 
quittement. La composition de l'Association de la presse était 
bien différente de celle des Droits de l'Homm^ ; on ne voyait 
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guère figurer parmi ses membres que des propriétaires, des 
gens de commerce, bien posés, et jouissant pour la plupart 
d'une aisance sérieuse* 

Le comité était formé de vingt-quatre membres; et aussitôt 
après son élection, il se réunit et avisa à son organisation parti- 
culière. Il se divisa en sous-comités, ou commissions, si Ton 
veut, avec destination spéciale pour chacun. — Les comités 
étaient ainsi dénommés : 4® Comité de défense; 2^ d'enquête ; 
3* de secours; 4® de législation; 5^ de la presse. Le comité 
d'en|péte était composé de MM. Guinard, propriétaire, Cabet, 
député, Marrast, rédacteur àe la Tribune^ et Pagnerre, gérant 
dix Populaire, 

Le comiténle défense : MM. Joîy, avocat et député ; Dupont, 
avocat ; Marie, avocat ; Boussi , avocat et rédacteur de la Tni- 
ft^n^/Rittiez, avocat. — MM. Cormenin, député; Audiat, mé- 
decin; Boissaie, négociant, formaient le comité de secours. 
Dans le comité de législation se trouvaient le général Lafayette, 
député; MM. Garnier-Pagès, député; Audry-de-Puyraveau, 
député ; Cavaignac, président de la société des Droits de 
l'Homme; Armand-Carrel, rédacteur en chef du National; 
Conseil, avocat, et Desjardins , homme de lettres. 

On voit, par cette organisation même, quelle était l'action 
que se proposait d'exercer le comité central. 

En formant un comité de législation, le comité central indi- 
quait qu'il ne se bornerait pas à soutenir les garanties indivis 
duelles des citoyens, et la liberté de la presse, mais qu'il avi- 
serait aussi aux moyens de faire réviser la législation, en tant 
qu'il le jugerait utile, pour donner à la presse et à la liberté 
individuelle des garanties plus efficaces. 

A côté de cette société pour la liberté de la presse, et comme 
auxiliaire , figurait la société dite de l'Instruction popu- 
laire, fondée aussi vers la fin de 48321, sous les auspices de la 
plupart des membres du comité de la presse. A la tête du comité 
de cette association étaient MM. Arago, Cabet, Cormenin; fWe 
ne s'écartait en aucune façon de son objet, et créait dans tous 
Tes quartiers de Paris des cours gratuits d'histoire , de géogra- 
phie, de lecture, d'hygiène, etc., qui se faisaient par des pro- 
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fesseurs qu'elle choisissait et désignait; ces professeurs ne per* 
eavaient âuéun tBaitemenl, et ii%n déployaient que' plu$ Hà 

Quand la question des fortifications surgit dans le pays, le 
pouvoir se trouva donc en face des diverses associations ilbnt 
Àous avons esquissé les caractères. 

Là presse ojiposante tout entière s'éleva vivement contre les 
fevtift^ations. Le National^ dans le débat qui s'engagea, prft 
une attitude altière et ferme qui allait donner grande confiance 
aux esprits. 

fi conviait fièrement à la résistance, et M. Garrél, rédAteur 
•a ciief de c^ journal, s'adressant aux Parisiens, leur disait : 

« La vérité, Parisiens, la voici! Le gouvernement est ^is- 
luié de la pai^ pour lui ; sa dynastie n'a rien à craindre de la 
Sainte-Àlliânce: la meilleure harmonie rècne entre votre 
royauté citoyenne et toutes les têtes couronnées du continent r 
toutes sont ariiies, et n'ont qu'un ennemi commun : les pé^r 
pies. . . ta royauté citoyenne pourrait conipter au besoiiif s^ 
l^ppui des royautés despotiques de Prusse, de Russie et d'Au- 
triche contre l'esprit révolutionnaire. Voilà le pnx de tr^is 
^aées de concessions envers l'Europe. Mais la dynastie n'a bu 
entrer si avant dans lés bonnes grâces dés ^ouvemements en- 
nemis de ià ftévoiution de Juillet, sans perdre d^au tant dans 
l'opinion des amis de cette Révolution, et', en particulier, 4^ns 
le cœur des Parisiens qui l^ont faite et payée de leur sanç. Or, 
il estasses connu que la population dedans passé rapidement 
de la copfiance à la défiance, de la défiance à la désaffection, 
de la désa^^tiQH àThostilité, et de rhostilité aux volés dé 
{aUs. C'est pour c^a qu'il feut fortifier Paris, mais fqrti^âsf 
au profit de qui ? — 'de la dynastie, — Et contre qui ? — 
contre Pans même. » 

I^e fiational faisait voir ensuite aux Parisiens le rpj G^arlçs.- 
Âlbért, aqcien carbonaro, tenant sous le joug, au moyen" 0ô 
citiadelles, Alexandrie, Gênes. Turin, et faisant décimer ignomj- 
aSeu^ement ses sujets; ilévoquaitaussi lesjoùrnéesd^juihlBS^: 
« Souvenez-vous Parisiens,' réprénàît^iC du canon p^ 
enrîtt48 4i38,*dan8 la rue Safnt-Martirf, et abattant i5esl^n« 
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de murs et des étages entiers pour en déloger les républicains» 
C'était de îa guerre cîyifèy il est Vrai ;îes ^puWicaÎHs étaient 
en fort petit nombre; on a soutenu qu'ils étaient provocatéura ; 
mais croyez-vous qu'il soit plus difncife de faire tirer des bat- 
teries du haut des' buttes dé Passy, de Ttfontmartre, dé Saint- 
Cbaumont contre la population de PaHs, que de mitrailler en 
pîîejne rue Saint-Martin une JaiWe partie de la jsopulation? » 
"Ail moment où CarreL avec cette verve et cette animation que 
nous voyons, stimulait les passions des Parisiens, au moment 
ou il leur faisait voir l'incendie, suivant leurs quartiers, et les 
dèciînant: au moment, en un mot, où il éveillait leurs défian-^ 
ces contré un gouvernement qu'il accusait de ne pas vouloir se 
défendre contre l'étranger , un homme plus calme et plus di- 
^ctique (françois Àrago) intervenait àiissi dans la question, 
eï, fort de son expérience comme ingénieur! de ses connais- 
sances stratégiques, prouvait, dans une lettre quimprimait le 
National dû 21 juillet, qu'avec les forts détachés et avec la por- 
tée dé certaines pièces d'artillerie, on pourrait jeter des pro- 
jectiles jusque dans le cœur même de la* capitale. L^Àsspeiation 
pour ïa liberté de la presse fît tirer cette lettre à un très-grand 
nombre d'exemplaires et la répandit avec profusion, en y 
joignant en outri^, comme annexe, un rapport du 7 mai 1046, 
'présenté au roi Charles X par M. Clermont-ïônnerre, alors 
fninistre de la guerre, dans lequel on dfsait forméllémeiit qu'il 
i^illait élever des forteresses autour de Paris, afin de pouvoir le 
contenir. 

A côté du National se plaçait la Tribune^ non moins fière, 
non moins ardente; elle s'adressait plus directement aux 
passions populaires. Elle était pleine de protestations qui sur- 
gissaient de toutes parts contre ce qu'on appellatt Venibastil- 
fcment dei^aris, et dans ces protestations, arrivant des dépar- 
tements, on ne parlait de rien moins que dé verfir en-hàfe au 
secours des Parisiens dans le cas où la lutte s^engagëràit. En 
même temps, la Tribune qui était devenue l'organe habituel 
de la société des Droits de rHomme, publiait les avis, actes 
•t ordre du jour émanant de son comité, 

La garde nationale de Paris, agitée, inquiète, ne voyait pat 
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sans mauvaise humeur les voies hasardeuses dans lesquelles la 
gouvernement se jetait : elle avait de Taversion p6ur les for- 
tifications, et elle blâmait la pensée qui poussait à leur établis- 
sement et qui méconnaissait à ce sujpt le vote des Chambres. 
En face de ce mécontentement qui grandissait, des passions 
populaires qui fermentaient, Louis-Philippe et ses ministres 
durent réfléchir mûrement et voir qu'il était temps d'aviser. 
Une note parut dans le Moniteur^ qui dénoua cette situa-< 
tion. Elle était ainsi conçue : « L'administration, en accep- 
» tant les conséquences de l'ajournement voté par la Chambre 
» des députés, a fait suspendre partout les travaux des forts 
» détachés. » 

Le 28 juillet eut lieu rioauguration de la statue de Napo- 
léon sur la colonne Vendôme : on réparait ainsi l'outrage fait, 
en 4814, à sa mémoire. L'armée et la garde nationale, et 
une grande partie de la population, prirent part à cett« 
solennité qui fut véritablement imposante. Les cris de : vive 
PEmpereurf se mêlèrent, pendant la revue et pendant le défilé, 
aux cris de : vive le roi! vive la liberté! Quelques cris de : à 
bas les forts détachés furent aussi proférés, mais ils se perdirent 
au milieu des acclamations universelles qui vibrèrent de touted^ 
parts lorsqu'on découvrit la statue. Alors les musiques de tous 
les régiments jouèrent des airs guerriers^ le canon des Inva- 
lideç retentit, et Louis-Philippe, à cheval au milieu de son état- 
major, se découvrit, paraissant fier et heureux de voir, sous 
son règne, rendre pareil hommage au, guerrier qui avait porté 
si haut tes prétentions de la France. 

. Après la revue, il y eut encore quelque animation dans la po- 
lémique des journaux; chacun s'accusa d'avoir reculé devant le 
péril : accusation bien peu redoutable, car on ne pourra ja- 
mais blâmer^ soit un parti, soit un gouvernement> d'avoir étité 
de livrer le pays aux horreurs de la guerre civile. 
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CHAPITRE V. 



Coalitions d'ouvriers. •— Paroles imprudentes de M. le Procureur géuérai 
Persil. — Griefs des ouvriers tailleurs. — Leurs réclamations. — Louis-Phi- 
lippe en Normandie. •— Discours prononcé dans son voyage. — Acte d'hu- 
manité envers un courrier gravement blessé. — Les crieurs publics. — Me- 
sures préventives de M. Gisquet. — Arrêt de la Cour royale de Paris qui 
les déclare illégales. — Pourvoi en cassation. — M. Gisquet ne tient compte 
de Varrét de la Cour de Paris. — M. Rodde, directeur du Bon Sens^ pro- 
teste. — Vente d'écrits, place de la Bourse. — Abstention de l'autorité. — 
La Société des Droits de l'Homme et soa manifeste. —Grande rumeur dans 
la presse. — Attaques violentes contre ce manifeste. — Assemblée géné- 
rale des comités des associations. — Reftis d'adhésion. — Complot dit 
des 37. — Défense de M. Raspail. — Acquittement. — Peines disciplinaires 
prononcées contre trois avocats. — Agitation des esprits eu Europe. — 
Conférences de. Muntz-Graetz. — Explications au sujet 3e la France. — 
Troubles en Portugal et en Espagne. — Mort de Ferdinand VIL 



Les émotions produites par la question des fortifications 
s'étant calmées, on put croire que le pays allait entrer dans des 
voies de repos; mais c'était là une vaine espjérance. Au mo- 
ment où la question politique perdait de sa gravité, l'agitation 
se manifestait sur un terrain, sinon plus brûlant, du moins plus 
ardu, sur le terrain de l'économie sociale. La société des Droits 
de l'Homme s'était immiscée parmi les associations ouvrières 
de Paris, et les excitait à éievei' les réclamations qu'elles 
croyaient justes ; jusque là, les divers corps d'état étaient res- 
tés complètement étrangers les uns aux autres, se jalousant 
très-souvent; mais, en -1883, les choses prirent un autre as- 
pect; chaque corps d^état conserva son action propre et isolée, 
mais eut des délégués qui s'unirent de corps d'état à corps 
d'état y afin de donner aux réclamations ouvrières plus d'en- 
semble et plus d'unité ; plus de soixante mille ouvriers se trou- 
u 6 
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vèrent bientôt engagés plus ou moins directement dans ces 
coalitions. C'était l^un Tait nouveau, et qu'on n'avait pas vu 
se produire en France de mémoire d*bomme ; ce fait paraissait 
comme une réminiscence des anciennes manifestations des 
corps d'état sous la Ligue. De nombr^ses publications paru- 
rent alors, traitant des salaires, des heures de travail, des 
souffrances et des besoins des travailleurs; ces écrits étaient 
colportés et criés en grand nombre dans les rues, et le gouver- 
nement, pour en paralyms l'«%or, a'en prit aux erÎMiis pyuWcs. 

Dans un procès intenté à Ynn d'eux, M. le procureur général 
persil fitentendi'e des paroles dures et menaçantes qui aigrirent 
bo^UQOup )^ ûu^vri^rs, «Tout serait con^prQi;»!^ , ^H'U , si 
Tna pouvait peiadrfi, chaque jour, à des ouvriera leur position 
comparée à celte d'une classe d'hommes plus élevée de la so- 
ciété, en leur représentant qu'ils sont des hommes comme eux, 
et qu'ils ont droit aux mêmes jouissances. » 

Lfi débat, QA^re le gouvernement fit te ^éti^ des ïkoiis^ de 
l'Hoinme, changeait da physionomie; il ne a'agi&sait plun de 
garanties individuelles, de droits politiques, mais de la plus 
ou moins jfraode participation qu'on pouvait avoir aux jouiis- 
sances en ce monde. En un mot, on touchait, à Paris, à l'im- 
mense problème du travail qui avait déjà ensanglanté Lyon en 
jw>v«r«bre1831. 

M. Persil la jugeait de tou9 poiaU insoluble; enlro 1^ 
iKuUtf^ et le9 ouvriers, il ne croyait pas 4 des trans«içtig|ia à 
l'wil^ble» à de9 ^rr^iugenpients entés sur de^ condi.HW^ mu- 
yelles ; les errame<)ta du pas^é lui paraisaaient (es smU Qu'on 
pût 9uivre, et, prenant la foit exisiaqt d%ns toute sa Audit4, il 
venait proclamer hautement que les ni^ttres et 1^ ouvriers 
omstitaaient deux classes d'hommes partaiiemeut distinctes, 
et qu'il ne &Uait pas bercer ceux-ci du vain espoir d'odldUorer 
t§up ao^idition pav de nouveaux procédés économique^. QuAnd 
k^ journaux eurent reproduit les. paroles de M. Persil, Tirri- 
tiitiQn gagna les. ouvriers, la coalision se maniffista avep j^ 
^'iutiinsité, et l^ petiis écrita prirent uae énergie plu» grande 
«Acore. 
Chaquo Qorps d'état fit, eu quelnue ^rte, paraître %oa cahi«r 
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de doléances, mais les ouvriers tailleurs surtout exhalèrent 
très-amèrement leurs griefs. « Nous travaillons, disait en leur 
» nom l'ouvrier tailleur Grignon, dix-huit heures par jour d^ns 
)) l'attitude la plus pénible ; notre corps se déforme et se casse, 
» nos membres s'engourdissent, notre santé se ruine, et nous 
» quittons l'atelier pour entrera l'hôpital. » Puis, il faisait re- 
marquer que l'ignorance conduisait à la misère, et que, dans 
les conditions imposées au travailleur, il ne pouvait dis- 
traire aucune partie de son temps pour acquérir de l'instruc- 
tion. «Tous, disait-il, conviennent delà nécessité de Tins- 
» truction, et nos maîtres cherchent à nous abrutir par un 
» travail qni absorbe à la fois notre temps, nos forces et nos 
» facultés. » Venait ensuite le tableau des recettes et des dé- 
penses de l'ouvrier tailleur ; il en ressortait que le salaire était 
insuffisant pour les besoins les plus essentiels de la vie ; Gri- 
jgnon insistait surtout sur le chômage si fréquent dans cet état 

a A. nous seuls il est défendu de goûter le moindre plaisir ! 
» pour nous, malheureux, le plaisir c'est un sommeil de quel- 
» aues heures , sur un grabat en lambeaux , dans un taudis 

» humide! Le plaisir! maïs nous ne sommes pas des hom- 

» mes comme les autres : nous sommes destinés à travailler, 
» toujours travailler, sans posséder seulement le nécessaire..,» 

Pour conclusion, l'auteur de l'écrit demandait, au nom des 
ouvriers tailleurs : 

\? un salaire qui pût leur permettre des économies pouf 
la morte saison ; - 

â'» Le temps de repos nécessaire à la santé et à f instruction ; 

3<* Des rapports d'indépendance et d'égalité avec leurs maî- 
tres. « Il faut, disait-il, en terminant, que nous puissions ar- 
» river progressivement à ne faire que des journées de dix 
» heures, et moyennan^t au moins cinq à six francs par jour.» 

Dans ce même écrit on répondait avec amertume et véhé- 
naeace aux paroles rappelées plus haut de M. Persil. On au- 
rait pu se croire reporté aux querelles d'avant 1789, Vntre la 
uoblesse et le tiers-état. Grignon n'avait pas l'éloquence d'un 
Babaut-Saiat-Étienne, ni de l'abbé Syès, mais son argumenta- 
|ipn, av| fond, ressemblait Ma leur. Seulement, en 1789, le 
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tiers-état luttait pour avoir sa part de coopération politique, 
et obtenir la qualité de membre actif dans l'État, et, en 4833, 
les ouvriers posaient la question d'une nouvelle répartition 
dans les bénéfices résultant du tiUvail. Ils ne venaient pas dire 
aux maîtres, nous sommes hommes comme vous, et nous vou- 
lons les mêmes libertés, mais ils venaient leur dire : a Nous 
» sommes opprimés par vos exigences ; nous travaillons trop 
» et à trop bas prix ; le travail n'est pas -un frein pour nous , 
» mais c'est uu fardeau trop lourd pour q}ie nous puissions le 
» supporter plus longtemps. » Cette grave affaire des coali- 
tions finit pourtant par s'apaiser. 11 y eut dans quelques 
corps d'état des augmentations de salaire. Des promesses 
d'augmentation furent faites à d'autres ; le préfet de police in- 
tervint par voie de menaces et de persuasion; on adoucit bon 
nombre de délégués, on tracassa les autres, et Ton parvint en- 
fin à dissoudre les coalitions. On les frappa d'ailleurs d'un rude 
coup par des arrestations portant sur les membres de la société 
des Droits de i*IIomme, qui avaient servi à établir des rappro- 
chements entre les corps d'état. Le besoin pressant du travail 
contribua aussi activement à dissoudre l'armée que le comité 
des Droits de l'Homme avait enrégimentée sous sa bannière. 

Alors que les coalitions s'agitaient, qu'on débattait de toutes 
parts les questions de salaires, le roi ne restait pas inactif et 
prenait aussi sa part à la controverse. « Quand je voyage, avait- 
» il dit aux députés, avec lesquels il avait conféré le 6 juin, j'ex- 
» plique autant que je puis mes idées, » et mettant ceci en prati- 
que, Louis-Philippe se mit à voyager en Normandie, pays de sa- 
pience, au dire de nos anciens auteurs, et dans lequel les pas- 
sions sont toujours tempérées .par le calcul et la raison ; on 
le vit alors aborder les questions économiques à un point de 
vue tout à fait stationnaire. Le maire de Rouen^ dans la haran- 
gue qu'il lui avait adressée, avait émis des vœux timides en fa- 
veur de Ja liberté du commerce. Louis-Philippe lui répondit : «Je 
» désire que le commerce jouisse de la plus grande liberté ; je 
» voudrais qu'il fûit possible de laffrànchir de toute entrave, 
» parce que je crois que la liberté du commerce est un des 
)> principaux moyens d'augmenter les capitaux, de fonder de 
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» grandes fortunes et d'accroître beaucoup la prospérité gêné- 
» raie par h rapidité de la circulation: Cependant nous ne pou- 
» vons marcher dans cette voie qu'avec beaucoup de circons- 
» pection, nous devons consulter bien des intérêts, et tout ce 
» que je puis vous dire en ée moment, c'est que vous pouvez 
» compter sur ma sollicitude.» 

Â Efernay, il s'exprimait ainsi : « Aujourd'hui les nations ont 
» leurs flatteurs comme jadis les rois; et ces flatteurs savent 
» aussi bien altérer la vérité par la flatterie, que la comprimer 
» par l'insulte et l'obscurcir par la calomriie. C'est au temps et 
» à la raison publique à en faire justice, et ce n'est qu'en re- 
» poussant l'optique de la passion et de la partialité, que l'es- 
» prit du peuple parvient à juger sainement les choses et k 
» démêler ses véritables intérêts. 

» C'est ainsi qu'on peut apprécier les avantages réels dont 
» on jouit, et qu'on ne s'expose pas à les compromettre pour 
» courir après des chimères^ en rappelant les malheurs qu'elles 
» ont fait peser sur la France. » 

Pour Louis-Philippe, toute innovation dans l'ordre écono- 
mique était une illusion, une chimère, et nous ne doutons pas 
qu'en le proclamant ainsi il ne fût de bonne foi. Il était per- 
suadé d'ailleurs que les modifications qu'on avait opérées à 
la Charte de 4830 répondaient largement à tous les besoins de 
l'époque. 

Louis-Philippe, revenant de son voyage en Normandie, eut 
occasion d'accomplir un acTte touchant d'humanité, qui ne doit 
pas être passé sous silence, qu'on aime à rappeler au milieu 
du choc des intérêts qui se manifestaient alors. 
• C'était le 27 octobre, la famille royale se rendait au Bourget 
pour le recevoir, quand un courrier de poste, nommé Vernet, 
vint à croiser sa voiture au moment où les postillons mon- 
taient à cheval ; le roi l'appelle, Vernet se penche vive- 
ment vers le prince, mais la selle tourne, il tombe sous la roue, 
et, la voiture, lancée au galop des chevaux, lui passe sur le 
milieu du corps. 

Le duc d'Orléans était dans la même voiture-que son père ; 
des cris se font entendre , les postillons arrêtent, on avait re- 
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levé le malheureux Vernet pour le porteir au pied d*un arbre. 
Louis-Philippe et toute sa famille descendent de voiture; il 
s'aperçoit que le blessé a besoin d'être saigné, et qu*oii peut 
encore le sauver; il opère lui môme cette saignée, et, quelques 
instants après, Vernet reprend ses sens, et, rëconhaissant 
Louis-Philippe, lui dit : « Ah Sire! je vois bien que jamais je 
» ne remonterai à cheval I » Le roi le rassure avec bonté, con- 
tinue la tâche commencée, arrête le sang, ferme la veine, fait 
les ligatures et ne s'éloigne qu'après avoir remis le blessé entre 
les mains d'un chirurgien. 

Le roi, en arrivant, trouva Paris fort agité. M. Gisquei fai- 
sait poursuivre à outrance les crieurs publics, sans se préoccu- 
per de savoir s'il avait, oui ou non, la loi de son c(^té, ei le 
comité des Droits de l'Homme venait, en même tempe, de si- 
gnaler son existence par la publication d'un manifeste qui 
occupait vivement l'opinion. 

Parlons de ces deux faits : 

La profession décrieur des rues, places et carrefours s'exer- 
çait à peu près librement depuis la révolution deliiillet )830, 
et des nuées de crieurs sillonnaient régulièrement tous les 
quartiers de Paris, colportant, vendant force petits écrits, et 
aussi bon nombre de journaux. 

Ils fatiguaient les gens paisibles de leurs cris, et contri- 
buaient beaucoup, par la nature même des écrits qu'ils ven- 
daient, à augmenter l'agitation dans les esprits. Les crieurs 
publics appartenaient, en grand nombre, à la société des 
Droits de l'Homme, dont ils vendaient les publications, ou du 
moins, avaient avec elle des rapports fort intimes. La préfec- 
ture de police, non sans raison, s'inquiétait de la turbulence 
des crieurs, et chercha à y mettre un terme, mais s'égara, pour 
y arriver, dans les voies de l'arbitraire : c'est là sa pente habi- 
tuelle. La loi qui régissait la vente par cris des écrits, journaux, 
imprimés , exigeait la déclaration préalable. Une autre loi 
soumettait au timbre les journaux et papiers-nouvelles. 

La police prétendit que tout écrit devait être astreint au 
timbre, et ordonna à ses agents de saisir les feuilles qui ne 
porteraient ppint l'empreinte fiscale. Puis M» Gisquet, préfet 
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dé police, fit refuser le dépôt de toute publication qui tùl 
parut hostile au gouvernètrlent. 

De la sorte, il exerçait sur ces écrits uhe censure préalable, 
il dépassait ainsi les prescriptions dé la loi sur la matière qui 
exigeait simplement la déclaration préalable du titre, sous lé- 
quel l*écrit devait être annoncé, et là remise à l'autorité d'un 
exemplaire de cet écrit. 

Un crieur, nommé Delanté, s'étaîit présenté à la préfecture 
de police, porteur d'un pamphlet, on ne voulut pas recevoiî* 
son dépôt. « Je me sui^ soumis à la loi, dit-ir, je suis eïi 
» règle, et je vendrai. » Ce qu'il fit, en effet. Arrêté et traduit 
eil police correctionnelle, il fut acquitté. Les tribunaux refU- 
sèrfeiit aussi d'appliquer l'amende pour défaut de timbre. 

M. Gisquet , quoique fort contrarié de ces décisions , he se 
tint pas pour battu ; ttiaîs appel ayant été interjeté en Cour 
royale par l'administration, un arrêt de cette Cour conàrAîa 
le jugement de première instance. La Cour de cassation fut 
ensuite saisie d'un pourvoi, et en attendant sa décision, 
on continua à traauer et à saisir les crieurs. 

Le journal le Éon SènSj dirigé alors par M. Rodde, ancien 
perôepteur des contributions en Auvergne, avait à soUîPrir dès 
nouvelles mesures de police à l'égard des crieurs publics, car 
ce journal était crié et colporté dans les rues, et fort de l'arrêt 
rendu par la Cour d'appel, il soutint qu'il devait avoir un effet 
suspensif, et que la police n'avait pas le droit d'empêcher la 
vente des écrits sur la voie publique. Dans une lettre adressée 
aux journaux, le 8 octobre, il annonça formellement que le 
dimanche suivant, à deux heures de l'après-niidi , il irait 
distribuer lui-ilîême des brochures et journaux sur la place 
de la Bourse, et qu'il était décidé à repousser au besoin la 
force par la force. C'était là un défi hardi jeté à la face de 
Ik police. 

Le dimanche, 45 octobre, vers deux heures après-midi, 
M. Rodde parut place de la Bourse, avec le costume de crieur 
public, boité au côté, chapeau ciré sur la tête, pantalon et^ 
blousé bleue, Une foule compacte se pressait sur Ja place, vou- 
]?Lj\t voir, lés ups , s*|l serait fictèle ftu fepdeîç-vpiis pi ce auQ 
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fènit i'aatorité; les antres, décidés à lui piilar nain-forte. 
M. Bodde arrire sor la plaoe, k paroonit en tons sens, ^eo~ 
dant des écrits et des joornaux; mais ancnn agent de l'anto- 
rite n'intervint II se retiia après ringt minotes environ, an- 
hié par de grandes acclamations. 

Le lele de M. Gisqnet avait été contenn , à ce qu'il parait , 
par décision dn G>ii8eîl des ministres, qui avait reconnu que 
tant que la Coor de cassation n'avait pas prononcé, l'arrêt do 
la Cour de Paris devait être exécuté, et que partout on devait 
laisser vendre librement les écrits sor la place publique, alors 
que le crieur avait rempli les formalités d'usage. 

La société des Droits de l'Homme, ainsi que nous l'avons 
dit précédemment, s'oi^nisait activement; mais voulant fiiire 
connaître plus clairement ses vues politiques et ses principes^ 
son comité rédigea un manifeste qui parut dans la Drilmne du 
i octobre. 

Ce manifeste avait un caractère révolutionnaire bien mar- 
qué, et contenait ce qui suit dans son préambule : « Tant que 
les moyens de faire connaître sa volonté, et d'en assurer l'exé- 
cution, seront déniés au peuple, la Société ne connaîtra, pour 
contribuer à les conquérir, d'autre r^le que ce que lui dictera 
l'énergie de chacun de ses membres et l'intérêt de la cause à 
laquelle elle s'est vouée. » Pareille déclaration n'exigeait pas de 
commentaires. Venait ensuite Tindication des réformes prin- 
cipales réclamées par la société. Nous n'avons pas besoin de 
dire, quant à la forme gouvernementale, qu'elle se prononçait 
pour la forme républicaine et pour une représentation élue par 
le suffrage universel. 

On trouvait dans son manifeste un paragraphe touchant 
l'organisation du travail, qui jnanquuit de clarté et de pré- 
cision; on voyait que, sur ce point, le comité n'avait pas pu 
se mettre d'accord, qu'il n'avait rien de fixe ni d'arrêté; ainsi, 
il parlait d'établir des fonctions industrielles, qui contribue- 
raient à réali>er ces deux grands principes, la meilleure divi- 
sion du travail et la meilleure répartition des produits, et qui 
accéléreraient l'émancipation de la c!asse ouvrière ; mais ces 
fondions industrielles , que seraient-elles, comment les éta- 
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blirait^on? voilà ce qu'il ne disait pas. Aussi, dès que le ma- 
nifeste des Droits de l*Homn)e eut paru, ce fut un concert gé- 
néral d'attaques, de récriminations, de menaces, même dans 
toute la presse; le National, seul, garda le silence, mais /a Tri- 
bune fit réponse à tous ces journaux légitimistes, tiers-parti, 
gouvernementaux, opposition dynastique. 

Les procureurs généraux leur vinrent en aide, et dans leurs 
discours de rentrée, ils attaquèrent la société des Droits de 
THomme avec véhémence : c'était un mot d'ordre qu'on exé- 
cutait. 

De tous ces discours, le plus provocateur, le plus mena- 
çant, fut celui de M. le procureur général Persil : il révélait un 
système tout entier de contre-révoliilion ; la société des Droits 
de l'Homme voulait nous faire retourner vers 1793, et, certes, 
la situation sociale de la France s'y opposait de tous points. 
M. Persil nous poussait, de son côté, vers les théories abso- 
lutistes de Charles X; il combattait des exagérations emprun- 
tées à d'autres temps, par des exagérations qui, elles aussi, 
n'étaient pas dans les mœurs du pays. 

Ainsi, mécontent de ce que le jury avait fréquemment ac- 
quitté les journaux qu'il avait fait poursuivre, il demanda qu'on 
eût à le réformer. S'attaquer à l'institution du jury trois années 
après la révolution de Juillet, ce n'était certes pas chose rai- 
sonnable ; mais il fit plus, dans l'intérêt du principe d'au- 
torité qu'il voulait armer de toutes pièces, il traita d'absurde 
la maxime fondamentale de toute monarchie constitutionnelle : 
Le roi règne et ne gouverne pas; dit qu'elle était niaise, im- 
praticable; qu elle ne tendait à rien moins qu'à nous ramené- 
ner au système des maires du Palais ; qu'elle tendait à mécon- 
naître les excellentes qualités du roi, qui avait, à un degré 
supérieur, le tact des choses gouvernementales. 

La cour, en entendant M. Persil remettre en quelque sorte 
en honneur les sophismes avec lesquels on avait si singuliè- 
rement compromis le trône de Charles X, fut tout aussi sur- 
prise qu'effrayée, et on put juger, à son attitude, qu'elle pres- 
sentait de nouveaux orages. Son organe habituel , la Gazette 
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det Tributxtux, se fitl'éctio de ses aniiétés, et, «n1*i 
réserve habituelle, elle n'hésitii pas k défendre avec vig 
jury contre les agressions de M. Ptirsîl. 

Lecomilédes Droits de l'Homme avait envoyé son m 
à tous les journaux, à tontes les associations, provot] 
leurpartoiiuoeadhésion, oul'explleation dd leur refus i 
sîon ; l'ÂSSoclalion de la liberté de la presse, ainsi mise 
meure de s'expliquer, ne crut pas devoir s'abstefll^; 
réunit donc pour délibérer sur le manifeste ; elle ftpp* 
en conférer avec elle les comilés d'autres associations; 
en quelque sorte, un Congrès républicaîTi au petit pied ; 
cuta point par point, paragraphe par paragraphe, lèitia 
trois nuances d'opinion se firent jour dans ce débat, 
MM. Armand Carrel, Garnier-Pag^ prirent une part 
tive. 

\ux diverses objections qui Avaient été soulevées a 
manifeste, M. Godefroy Cs%'âlgnac répondit : 

Que ta société des Droits de l'Homme ne voUlaitpl 
poser, et que son manifeste prouvait suiflsamttteht qu' 
tendait, en toute cireonslancc, laisser au pays sa libert 
lion ; mais que la société était maltresse de choisir IM p 
révolutionnaires qui lui paraissaient les pliiS sûrs pour 
les principes qu'elle professait; qu'elle ne blâmait ps 
qui voulaient suivre d'autres voies. Néanmoins, ildécit 
par le Icmps qui courait, les voies parlementaires lui 
salent singulièrement Usées; qu'elles allaient peu auX 
populaires, impatientes d'arriver. 

Il ajouta ensuite que, pour ne pas semer le débat dB i 
tés nouvelles, il n'entrerait pas dans l'cMmen des \ 
objpclions qui avaient élé soulevées par les orateurs ài 
il répondait, que le comité des Droits de l'Homme s'ek 
rait ultérieun ment ; néanmoins, il insista sur ce point 
but de la société des Droits de l'Homme avait éti^ mal ci 
même d'uh ^'rand nombre de républicains, et qu'il san 
que lu déclaration des Droits de l'Homme ne pouvait f 
considérée comme étant l'expression la plus exacte, ni 
pierterniedeiftvpiprité souveraine du peuple; w <îui li 



vaît, selon lui, c'est qu'on Tavaît fait précéder d^un préambule 
qui lé disait formellement. 

Nonobstant ces explications, la réunion déclara, à une grande 
majorité, qu^elle ne donnait pas 3on adhésion au manifeste; 
elle chargea, en même temps, Tun de ses membres, % Armand 
Carrel; d'exposer dans un écrit les motifs pour lesquels elle ne 
l'avait pas accordée. M. Carrel se chargea volontiers de cette 
tâche, et fit l'exposé qu'on lui demandait; ayant été commu- 
niqué, puis adopté par la réunion de la presse, il ne parut pas 
imfnédiatement dans les journaux par suite des événements qui 
survinrent; mais ce document servit à faire comprendre la 
ligne de démarcation qui séparait les Droits de l'Homme de 
l'Association de la presse ; on acceptait de part et d'autre la 
forme républicaine, ifnais on se divisait sur deux points fonda- 
mentaux; les Droite de l*Bommè faisaient plier tous les droits 
individuels sous le principe de la souveraineté absolue du 
peuple ; rAssociatioii de là jpiresse revendiquait l'inviolabilité 
de certains droits individuels. La société des Droits de l'Homme 
laissait une vaste carrière au pouvoir souverain, en ce qui tou* 
ctiait le droit de propriété, les règlements de salaires, tandis 
que l'Association pour la liberté de la presse restait, au 
point de vue du droit de propriété, dans les termes mêmes 
du Code civil, et ne voulait pas que l'État intervint en au- 
cune manière dans les questions de travail, voulant laisser 
tout ce qui pouvait s*y rattacher au libre arbitre des parties 
intéressées ; la société des Droits de l'Homme, par ses ten- 
dances, t'entrait dans les doctrines conventionnelles; l'Associa- 
tion de la presse inclinait vers les idées pratiques de l'école 
américaine. Le refus d'adhésion était un fait grave dans le sein 
du parti républicain, et y révélait de profondes dissidences. 
Désormais, la société des Droits de l'Homme allait avoir une 
position distincte, et, à part des autres fractions du parti, une 
action en quelque sorte personnelle. 

Le H décembre, vingt-sept de ses membres comparaissaient 
devant la Cour d'agsises de la Seine, sous Taccusation de com^ 
plot. 

f%rx!(\\ èyîç, on remarquait MM» Raspail, chimiste célèjjfè, o^ 
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dans lequel il évoque avec un soin extrême les souvenirs de 
4793 ; on aurait dit que, pour lui, le procès se trouvait là tout 
entier, et qu'il devait faire condamner les accusés en parlant 
des assignats, de la Convention et du Comité de salut public. 
Raspail, amené sur ce terrain glissant, repoussa habilement 
ces incriminations du mi-nistère public : « Vous êtes les mêmes 
homnxes, vous avez les mêmes doctrines; donc vous voulez, 
comme eux, la Terreur, avait dit M. Delapalme. — Les temps 
ne sont plus les mêmes, ni les mœurs, répondait Raspail ; vous 
coniondez deux époques distinctes. Ce qui vous le prouve, c'est 
que nous vous avons empêché de relever Téchafaud politique 
que vous vous proposiez de redresser après les journées de 
juin. Nous réclamons ce que Ton nous a promis: l'abolition 
de cette peine infâme pour tous; et quand il s'agira de rendre 
aux prolétaires le service que vous avez rendu aux ministres du 
roi déchu, oui, nous marcherons encore à l'assaut de la guil- 
lotine, persuadés que si nous revenons vainqueurs de la lutte, 
l'humanité tout entière applaudira à notre triomphe , et que, 
vaincus, l'on couvrira nos corps d'un peu de terre, sur laquelle 
il sera défendu, sous peine de mort, de laisser couler quelques 
pleurs ; mais nous aurons fait notre devoir, et le ciel sera 
juge! Entendez-le bien, dit-il ensuite, nous sommes, nous, 
une génération nouvelle par rapport à 93 ; il nous faut des 
hommes nouveaux, et ce n'est pas en nous habillant en Ro- 
bespierre, en Sàint-Just , ce n'est pas en nous distribuant les 
rôles du drame terrible de leur époque, que nous avons la pré* 
tention de travailler à la régénération de la société. » Raspail 
parla ensuite des nécessités politiques qui avaient pesé sur les 
Conventionnels, dit qu'elles ne pourraient plus se représenter; 
cita des opinions émises par Robespierre, qui étaient de tous 
points contraires au partage des propriétés. Il indiqua qu'il y 
avait en lui deux hommes , le membre du Comité de salut pu- 
blic et le législateur : « Vous savez-bien, dit-il, que d'après Ro- 
» bespierre , la loi agraire est un mot inventé par des fripons 
» pour faire peur à des imbéciles. » 

La défense de Raspail avait été écoutée attentivement par le 
jury, et elle avait porté dans son esprit la conviction sur ce 
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n de bonnes lois contre les associations et engager le combat 
)) avec elles s'il le fallait. ït 

Ces explications fournies, on se mit d'accord sur ce point : 
qu'il n'y avait pas lieu à intervention et qu'il follait attendre les 
événements qui allaient se dérouler en France. On était bien 
loin, comme on le voit, des passions et des prétentions qui 
avaient dicté le congrès de Pilnitz; on poursuivait toujours le 
même but, mais on n'avait plus la même confiance dans la 
force des armes. Avant de se séparer, les souverains firent pu- 
blier, dans un journal officiel d'Allemagne, une note ainsi 
conçue : « Le congrès des monarques est terminé; l'empereur 
» de Russie a quitté Muntz-Graetz pour visiter la Pologne. 
» Nous pouvons assurer que cette entrevue des monarques n'a 
» eu lieu qu'avec les plus pacifiques et les plus nobles intentions 
» de garantir ce qui existe contre les effets désastreux de la 
» propaganJe^ sur le bonheur et le repos des peuples ; que 
» l'on ne veut, que le droit et la justice, le salut et la prospé- 
» rite des nations, mais que l'on veut aussi s'opposer, avec vi- 
)) gueur^ à tous les efforts futurs du fmrti qui désire les boule- 
» versements, et que partout on cherchera à les étouffer dès 
» leur naissance. » 

Mais s'il jie fut pris aucune mesure militaire dans les con- 
férences, ou y résolut de faire, à la France, une guerre doua- 
nière qui devait lui être fort préjudiciable, et sur laquelle on 
n a jamais eu que des renseignements incomplets. 

Le 5 décembre \ 833, le Bulletin des lois prussien publia divers 
traités d'association, de douanes, ainsi que les tableaux, tarifs 
y annexés, entre la Prusse d'une part, et de l'autre Jes gou- 
vernements de quatorze États d'Allemagne, au nombre des- 
quels se trouvaient la Bavière, le Wurtemberg, la Saxe-Royale, 
la Saxe-Weymar, etc. Par suite de ces traités, toutes les bar- 
rières de douanes furent abolies entre les divers pays adhérant 
à l'alliance commerciale, si ce n'est pour certaines matières 
ou denrées désignées. 

Le Zollverein, c'est le nom que prit l'association douanière 
de l'Allemagne,, éleva considérablement les prix d'entrée en 
Allemagne et en Prusse des provenances françaises. On a éva- 
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lue que près de 24 millions d'habitants s'étaient alors groupés 
sous le patronage commercial de la Prusse. 

Des États de la confédération restèrent néanmoins en dehors 
du ZoUverein, mais en petit nombre. 

Dans les conférences de Muntz-Graetz^ on s'occupa peu des 
affaires d'Espagne et de Portugal, non que cas deux pays fus- 
sent alors paisibles, tant s'en faut, mais par, cette considéra- 
tion, qu'il y avait assez à faire ailleurs sans s'immiscer au-delà 
des Pyrénées dans des complications interminables. 

Le 28 juillet de cette année, don Pedro avait fait à Lisbonne 
une entrée triomphante, et s'était empressé de proclamer une 
constitution libérale. En Espagne, un mouvement moin» pro« 
nonce, mais sensible partout, venait aussi de s'accomplir. La 
reine Christine, afin de consolider les droits de sa fille au trône, 
droits fort contestables d'ailleurs, s'était rapprochée des libé- 
rauj. Voulant s'en étayer au moment de la mort de son époux 
JFerdinand VII, qui était prochaine, un ministère modéré rem- 
plaça le ministère de M. Colomarde, et on prit des mesurer 
libérales. Les apostoliques levèrent la tête, firent des complots 
qu'on réprima y puis le roi rendit ensuite un décret révo- 
'quant un décret antérieur, qui avait eu pour objet le rétablis- 
sement de la loi salique en Espagne. 

Le 39 septembre 1833, le roi Ferdinand mourut, en laissant 
la régence à la reine Christine. 

Alors parut un manifeste, traçant la ligne de conduite qui 
serait adoptée par son gouvernement. Don Carlos, frère du roi, 
essaya d'ameuter les populations pour revendiquer la couronne 
à son profit, mais sans oser se mettre à la tête de ses partisans ; 
il s'était réfugié prudemment en Portugal. La régente sut lui 
tenir tête, sans pourtant pouvoir comprimer partout les ré- 
sistances. Les cours du Nord ne voulurent pas la reconnaître. 

L'Espagne et le Portugal, comme on voit, étaient alors dans 
une situation fort agitée, ce qui ajoutait à la complication gé- 
nérale des affaires en Europe. 

Ce fut dans ces circonstances que s'ouvrit la session de 1834 
(25 décembre). * 

Dans son discours d*ouverture, le roi, sans s'expliquer net- 
u 7 
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tement sur l«s projets répressifs du mlntslfere, laissi «ntrenrir 
pourtant qu'il avait besoin du concours efTectiret sërienx des 
Ctaunbres, et ropp«la succinctement toutes les phases de la 
politique extérieure ; k Je sols heureui , disait-Il bUX dépu- 
M tés et aux pairs , que nos relations avec loates les pais- 
» saDoes et les assurances que je reçois de leurs dispositions, 
»ns laissent aucun doute sur ie maintien de la pa)x génC- 
>• raie. La Péninsule a été le théfttre de graves événements; 
» dès que le gouvernement de la reine Maria H a été rétabli à 
n Lisbonne, j'ai renoué nos relations diplomatiques avec le 
» Poriugal. En Espagne, la mort du roi Ferdinand VU a appHé 
» la princesse sa fllle au trAne; je me suis empressé de recon- 
» naître la reine Isabelle II, espérant qu« cette prompte tecOH' 
n naissance, et les rapports qu'elle établissait entre mon goti- 
» vemement et celui de la reine régente, contribueraient à 
» préserver l'Espagne des déchirements qui la menaçaléat» n 

Louis-Philippe ajoutait ensuite que le calme paraissait K* 
naître dans les provinces qui aralent été agitées par la rébel- 
lion; au sujet de la Suisse, il disait fort peu de choses; le 
' paragraphe touchant l'empire Ottoman n'était guère plUs 
explicite. « Achevona notre ouvrage, disait-il ensuite, que 
» l'ordre puissant et respecté soit désormais préservé de toole 
•» atteinte, que la protection efficace des Intërtts nationaux 
» dissipe les dernières espérances des factions.» Puis venait 
l'exposé de notre situation intérieure que le discouK présen- 
tait sous l'aspect le plus favorable. Il y avait à peine, dans ses 
dernières paroles, l'annonce de mesures rép^sives; cependsBt 
on comprit qu'elles en contenaient l'indication. 
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Session d6 1834. — Vote de Taâressè; e)le est dauislç sens du tiers-{iarti. 
^ Duel et mort du député Duloog. — Démission de Dupont (de TËure). — 
Loi sur les crieurs publics. — Expédition de Savoie. — Elle avorte. — 
Condamnation de M. Cabet. — M. Giraud interpelle les ministres Sur h si- 
tuation. — Présentation d*un projet de loi sur les associations. ^ Discuséion 
solennelle de* cette loi. — M. Gulzot accuse l'opposition dédire un obstacle 
à la liberté. -*< Impression {xroduite par son discours.^-* MM. de 9ro([lie et 
M. Barrot. — Discussion de principes. — Rejet des amendements. — 
M. Pages (de TArriége) déclare qu'il désobéira h la loi. — Incideiits siiScîlés 
par le général Bugeaud. — La loi est adoptée. -*• Protestations diverses. — 
Dissidences dans la société des Droits de raomme. — ■ Le capitaine Keï*- 
^a^sie et sa société é' Action, — ÈtAi des esprits i^ Lyon; procès des Mu-- 
tuellistes; ajournement ^ buitaine«— Modifications ministérielles. 



La Chambre élective commença se^ travaux le 24 décembre ; 
elle nomma pour son président H. D^ipin atné^ et vice-prési- 
dents MM. de Schonen^ Etienne et Benjamin Delessert. Ces 
élections ne furent pas disputées, mais il y eut lutte pour la 
quatrième vice^présidence : M. Berenger, jurisconsulte éclairé 
et éminent, très-partisan de Tinstitution du jury^ l'emporta sur 
M. t^er&il qu'on lui opposait; c'était un avantage pour le tiers- 
parti auquel il appartenait. L'adresse, confiée aux soins de 
M. Etienne, fut aussi rédigée conformément aux vues de cette 
fraction parlementaire, pt chacun, avec plus ou moins de fran- 
chise, s'empressa de l'adopter. M. Mauguin la revendiqua au 
nom de l'opposition constitutionnelle tout aussi bien que 
M. Guiïot, au nom du ministère. 

Dans la discussion de l'adresse, M. Berenger s'éleva formel- 
lement contre les attaques qui avaient été proférées récemment 
par M. Persil contre l'institution du jury, et afiirma que si le 
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jury avait si fréquemment acquitté les accusés politiques tra- 
duits devant lui, cela provenait de ce que la plupart des pour- 
suites avaient été faites fort légèrement et sans motifs sérieux. 

A cela M. Persil répliqua par des arguties. 

La discussion n'avait guère été marquée que par ces débats 
au sujet du jury, et semblait devoir se terminer avec calme, 
lorsque M. Bugeaud demanda compte à MM. Yoyer d'Argen- 
son et Audry de Puyraveau de l'apposition de leurs noms 
au bas du manifeste du comité des Droits de l'Homme; 
ces deux députés avouèrent leur participation aux actes de la 
société des Droits de THomme^ et maintinrent que, dans ces 
actes, ils n'avaient pas outrepassé les limites de leur droit. 
Leurs explications fort nettes produisirent de l'émotion dans 
la Chambre, et plus encore au dehors, mais ne furent suivies 
d'aucun vote, — et la Chambre adopta tout aussitôt l'adresse 
à une grande majorité. 

Peu de jours après (25 janvier), le ministre de la justice dé- 
pose, sur le bureau de la Chambre, un projet de loi concernant 
les fcrieurs publics, projet évidemment agressif. 

Le jour de sa présentation, le ministère fut interpellé, d'a- 
bord au sujet des réfugiés politiques, qu'il faisait surveiller avec 
une grande vigilance et tracassait beaucoup, et, ensuite, par 
M. Larabit, ancien capitaine du génie, à propos d'une mesure 
disciplinaire qui venait d'atteindre divers officiers du corps 
de l'artillerie. 

Le maréchal Soult l'interrompit pour lui faire observer qu'il 
fallait qu'un militaire, eût-il même raison, commençât par 
obéir. M. Larabit répliqua que, lorsqu'on était dans son droit 
et qu'on voulait vous faire reculer, on renonçait à l'obéis- 
sance. 

Le général Démarcey, de son banc, dit '. 

a Le ministre a violé la loi dans ses actes envers les officiers 
d'artillerie. » Alors le général Bugeaud s'écria : « On obéit 
d'abord. » — « Faut-il obéir jusqu'à se faire geôlier, jusqu'à 
l'ignominie?» reprit avec véhémence un jeune député du nom 
de Dulong, et fils adoptif de Dupont (de l'Eure). 

Ces paroles, qui avaient passé inaperçues, furent recueillies 
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par deux ou trois journaux et notamment par le journal des 
Débats^ et on les jugea injurieuses pour le général Bugeaud. 
Des tentatives de conciliation ayant été essayées furent sur le 
point de réussir; une lettre, écrite par M. Dulong, avait été 
concertée entre ses témoins et ceux du général Bugeaud ; cette 
lettre fut envoyée au journal des Débats qui ne l'inséra pas, 
.et, dans le Bulletin ministériel du 27, on lisait la note sui- 
vante : « Le journal des Débats a rapporté hier une expression 
» outrageante, adressée par M. Dulong à Thonorable général 
)) Bugeaud ; aujourd'hui on disait à la Chambre que Thono- 
» rable général en a demandé raison, et qu'il a exigé de 
» M. Dulong une lettre qui paraîtra demain dans le journal 
» des Débats. » 

Après l'insertion de cette note, la lettre de H. Dulong ne pou* 
vait plus paraître dans aucun journal. 

Une rencontre étant devenue inévitable, elle eut lieu au bois 
de Boulogne, le 29 au matin. Les deux témoins de M. Dulong 
^ient MM. Georges Lafayette et Bacot députés. Les témoins 
du général Bugeafud, le général de Rumigny, aide de camp du 
roi , et le 'général Lamy . 

On se battit au pistolet, à quarante pas de distance, avec fa- 
culté de marcher Tun vers l'autre en s'ajustant. Après avoir 
avancé trois ou quatre pas, le général Bugeaud tire son coup de 
pistolet et blesse mortellement son adversaire au-dessus de l'œil 
gauche. «Le malheureux Dulong, dit M. Louis Blanc (histoire 
de dix ans, t. iv, p. 207), tomba sans proférer une parole; le 
soir, ajouta-t-il, on dansa au château. A six heures du matin 
le blessé était mort. » 

Les funérailles de U^ Dulong furent solennelles et profondé- 
ment tristes. L'autorité déploya un grand appareil de forces 
militaires, mais l'ordre ne fut pas troublé. 

On fit bien des commentaires à l'occasion de ce duel ; et le 
nom du roi lui-même s'y trouva mêle. On murmura qu'il en 
avait été l'instigateur ; cette imputation prit une telle impor- 
tance, que le journal des Débats crut devoir la repousser avec 
beaucoup d'insistance. 

Peu de jours après la mort de Dulong, M. Dupont de l'Eure 
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envoya h la Chambre d^ députés une \eUce de démisuon, mo- 
livée, d'une part , sur la douleur que lui faisait éprouver la 
mort du malheureux Dulong, son parent et son ami^ et, d'au- 
tre part, sur la conviction profonde où il était quMl n'y 
avait plus pour lui possibilité de faire quelque bien dans la 
Cl^ambre. 

Un profond découragement s'était «nparé de l'esprit tou- 
jours si juste et si droit de cet homme de bien. 

ia loi sur les crieurs publics avait été présentée k la Cbaoïbre 
de9 députés le 35 janvier. Bile soumettait à la nécessité d^ne 
auti^risation préalable de l'autorité municipale Texercioe de la 
profeiision de distributeur d'écrits suc la voie publique; elle 
s'appliquait même à la distribution de simples adresses. La 
discussion de cette loi £ut rapide; commencée le 5 février, elle 
se termina le 7. 

Tous les amendements présentés par l'opposition furent re- 
eWs» 

Il surgit ùem la discussion la preuve de ce fait, que la 
Préfecture de police ftv^iit elle-même fait publier et vendre des 
écrits fort condamnables au point de vue des mœurs et du 
respect dd au gouvernement, et on ne put douter qu'elle avait 
agi ainsi , a(ip d- aggraver les abus et les excès de la presse 
des rue$, voulant arriver de la sorte plus sûrement à sa copa- 
plète prohibition. 

- La Cliambre des pairs se hâta à son tour d'adopter la loi, et le 
gouvernement la promulgua incontinent. Sa mise à exécution se 
liait à un plan général de compression révélé à Muntz-Graetz 
par M. de Metternich, et qui consistait à détruire la ppopa* 
gande révolutionnaire en détruisant les associations. 

On hâtait ce qu'o^^peut appeler dies solutions tout aussi bien 
au dedans qu^au dehors, et en même temps qu'on se préparait 
à une luMe contre les sociétés politiques, on eg^oitait, par des 
moyens occultes, le$ réfugiée à quelque folle tentatjve. 

Des dépdts d'armes et de munitions avaient été formés dans 
les cantons de Yaud et de Genève, où se dirigèrent successive- 
ment, et par escouades plus ou moins nombreuses, un millier 
de réfugiés environ, {Polonais, Allemands et Italiens, qui se 



di^pM^ient ii <»?)viihiF la Savoir/ Ç§^e 6${)éâitioti m h Savpiç 
avait été oonçu^ HVma ppr nm société saorète it^Iienoô diri-p 
i^ par 1§ réfufié M^ni, d^w* Vioa^inatiop duquel était 
QPtré cet espoir, Q^'p^ pouvait t^»ter ufia révolution générale 
m Europe en prenant pour poiot 4'appui ja Savoie et pour 
Castro d'action Vlt^Ue» Cçtto douaée était £^ussq ; aus^i fut-elle 
vivement combattua par bpu noipbre df réfugiés it^U^us, et 
jjaotamm^nt par te vieuï démoerate ik>uarotti, qm lui âu$si, 
dirigeait k 9m% un§ société learéta teudant h uuo réformation 

générale de TEurope, 
Sutr^ to mm Italie et laCian&o^iii^rf^ r^fmné^ de Boi^apotti, ' 

il y avuit dis^ideooa profoode* nou''9euIeî«e^tflua^t sm obow^, 

mais aussi quant aux personnes à employer et au^ moyeRÇ 
dlpxéoution. ^{larotti ^t ^e$ gipis reprocbaient à Ma^i^ini 
d^ft affinités liasardées , d§s impatiences juvénile^ ^{\xm \vf^ 
gu^à^ facilité dafls les relatîpps, l^ouaratti, hpwme de n)û3uri? 

pures, sévères, d'upe simplicité aptiquei ii'adihettait pas qvL>n 
c^arobâtf par d^s alliauoes doateu^t le§ YPie« et moyeus de 
réforpEWtipa} il s'éleva, surtout, epntre l^cboij^qûi fut fait 
^r^ dH général ^marino pour (H^iupiander Te^pédition de 
SivpiQf e| rappela que daps la guerre de l'iudépeudasce ppjQr , 
uai^, il avait éveillé plus d'uQe fois de graves j^pupçpp^.* 
JJoupbf tani se^ avi9, l'eicpéditiou fut résolue, 
ie gouveruepient fronçai? en savait jusqu'au* ïi[)piudfe^ 

détailît, et ie gardait hm de prendre aucune mesure pour y 
fïiettre obstaele» 

La reude^*vou^ générel deis réfugiés était à Carrouge ; le gér 
oéral ^pmariuo, qui était attendu le ^0 jauyier^ u'arriva q«ie 

le 31 au.spir, suivi de deu^ généraux, d'uu aidcrde-pauip et . 
d'un médecin. De Carrouge (2 février) ,Jes réfugiés se por- 
tèrent lur inuecy, per la route de Cbâble ; enlevèrent u» ppste 
de douaniers piéuipntais et poursuivirent leur iparpbe, Ârjriyés 
^ Anueey, après avoir dissipé à çoupi^ de fusil quelques ca- 
ral>iuie^ royaux ^ île afiSchérent upe proclamation et aubo- 
rér^Ut le drapeau eisalpijf), saps parvenir ^ ei^^iter le mqiudre 
mouven^ept dans la population. Us ii'arrétèir^nt là deux ou trpif 
heures, puis s'avancèrent sur la ^outa 4e Thqi)p]|, §^]ài i)P pe 
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reçurent pas les renforts sur lesquels ils Goniptaient. Bientôt 
la colonne d'insurgés diminua sensiblement, et ne se composa 
plus que de quatre cents hommes épuisés de fatigue et mal 
armés. Alors le général Romarino, qui avait peu de foi dans 
le succès, déclara sans détour à ses compagnons que la tenta- 
tive était pour le moment avortée^ et qu'on n'avait plus qu'à 
regagner la frontière, et le corps fut dissous. 

Une tentative du même genre, mais beaucoup plus faible, 
fut aussi tentée sans plus de succès du côté des échelles de Sa- 
voie ; on l'avait organisée à Grenoble même. 

Le 3 février, les réfugiés, formant Ja colonne du général 
Romarino, rentrèrent à Genève au nombre de deux cents 
hommes environ. 

Cette tentative malheureuse donna naissance à un dé* 
luge de notes diplomatiques de la part des puissances étran* 
gères : l'Autriche, le grand-duché de Rade, laRavière, le -Wur- 
temberg, Naples, la Prusse, se plaignirent amèrement de la 
tolérance de la Suisse envers les réfugiés ; et la Russie môme, 
dans cette affaire qui la touchait si peu, insista de la manière 
la plus formelle « sur la dissolution des comités de propagande 
» révolutionnaires, qui, sous différents noms et prétextes, mais 
» tous dans un même but hostile envers Tordre et les droits 
)> établis en Europe, s'étaient formés en Suisse, et continuaient 
)> à subsister avec autant d'audace que d'impunité. » Eb dans 
ces notes diplomatiques se trouvaient frappés de la môme ré- 
probation les comités politiques de France ; c'était une mise en 
demeure pour notre gouvernement de tenir les promesses faites 
en son nom. Cette fois, il allait agir; il recherchait une 
occasion, et ne négligeait aucun des moyens qui pouvaient la 
faire naître. 

La loi sur les crieurs publics avait échauffé les esprits parmi 
les sectionnaires des Droits de THomme ; on les surexita da- 
vantage par des poursuites dirigées contre M. Cabet, membre 
de la Chambre des députés, fort connu alors par ses opinions 
radicales et divers écrits. M. Cabet avait été procureur géné- 
ral de Louis-Philippe, mais s'était séparé du gouvernement 
qu'il accusait d'être rétrograde. 
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M. Cabét, en sa qualité de membre de la Chambre des dé- 
putés, ne pouvait pas être mis en jugeilnent sans une autori- 
sation préalable de la Chambre : le garde des sceaux la 
demanda, en s'étayant de la lecture de divers articles du jour- 
nal le Populaire^ que dirigeait ce député. La demande en au- 
torisation de poursuites fut adoptée par la Chambre (séance 
du 8 février) , et le 28 février, la Cour d'£tssises' condamna 
M. Cabet à deux années de prison et 4,000 fr. d'amende. Cette 
condamnation fut généralement trouvée sévère, et ajouta à 
Teffervescence qui se manifestait dans les sections ; c'est là 
surtout ce que voulait le gouvernement. En ce même moment, 
Lyon présentait aussi des symptômes de troubles : cette ,villc, 
dans le mois de novembre 4831, avait été le théâtre d'une 
affreuse guerre civile, et, depuis cette époque, les passions 
qui avaient surexcité les esprtts avaient été contenues, mais 
ne s'étaient pas apaisées ; ouvriers et fabricants étaient tou- 
jours dans le même état d'hostilité. Les fabricants, se sen- 
tant mieux appuyés par le gouvernement, se montraient plus 
rétifs que par le passé même, et disaient hautement qu'il fal- 
lait prendre une revanche de novembre. 

Eu-mêmé temps que les fabricants se ralliaient intimement 
à l'autorité, les ouvriers en soie se rapprochaient des républi- 
cains. ' 

A Lyon, les ré|)ublicains avaient fait des progrès rapides en 
peu de temps. 

La société des Droits de l'Homme s'y était assez fortement 
constituée ; on y remarquait aussi une société politique, dite 
Société du Progrès; trois journaux étaient les organes de la 
démocratie lyonnaise et la représentaient sous des aspects 
différents. 

Le plus important de ces journaux était le Précurseur, 
rédigé alors par M. Anselme Petetin, écrivain d'un talent in- 
contestable, mais souvent mobile dans ses impressions. Le 
Précurseur marchait à peu près dans les voies du Nalional, 

.Auprès de ce journal se plaçait la Glaneuse, petite- feuille 
littéraire, qui s'était transformée en feuille politique, après le 
procès de Riom. La Glaneuse politique avait eu pour son prin- 



cipal fondateur M* Albert, de Riom, qui St^ pour te fiiire 
subsister, des sacrifices pécuniaires considérables. M. Albert 
avait des convictions profondes, et'était venu à Lyon. pour 
coopérer au triomphe de la cause républicaine qu'il orojiit 
prochaine. La Glamu$e servait en quelque sorte d'orgaao à Is 
société des Droits de l'Homme de Lyon. 

Enfin, en dehors de la politique, et sur le terrain purement 
industriel^ venait se placer XEcko ds la Jfabrifue^ journal 
hebdomadaire, fondé par les cbeb du MutueUisme* C'^tfâl k 
Moniteur des ouvriers en soie. 

Ces journaux frisaient au gouvernement de Lauis^Philipps 
une rude guerre, mais la G/on^am surtout s^ montrait iotnii* 
table. 

Le parti conservateur n'avait à leur opposer q|ie le dmmer 
de lyon, qui reflétait toutes leurs passions, leurs crainte et 
leurs colères. 

Sans cesse ce journal conseillait au popvoir de se montarer 
fort résolu^ il ne recevait pas ses inspirations de la Bréfeçtnre> 
mais lui suggérait au contraire les siennes. 

A Lyon, le haut commerce marché assex volontiers en de^ 
hors des influences gouvernementales. 

De novembre 1834 à Tannée {834, Lyon eut plusieurs foi^ 
à subir des manifestations tumultueuses, qui prouvaient qi|e 
le temps de la pacification était encore bien éloigné. 

Dans le cours d'avril 4833, il y avait eu des rassenablements 
à Toccasion d'un arrêté du maire de Lyon, qui avai^ interdit 
les chants dans certains cafés ; des chanteurs avaient été répri* 
mandés et menacés de prisori pour avoir fait ept^dre des 
"chansons patriotiques. Peu de temps aprè^, ]^. Garpier Pagte 
se trouvant de passage à Lyon, la société des Droits de 
l'Homme voulut lui donner un banquet, mais l^ préfet ^'y Qp- 
posa et rendit un arrêté à ce sujet qui causa beaucoup d'émoi 
dans la ville ; on put craindre un moment une collision, mais 
les ouvriers ne se montrèrent pas alors disposée k une action, 
et le signifièrent au comité des Proits de THoipme. Il y eut- 
aussi à Lyon, en janvier 4834, de Tagitation au sifjet des 
crieurs publics. L'autorité municipal^ leur interdit la venta 
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de tout éorit^ à moins d'autorisation préalable ; ici on allait 
plus loin qu'à Paris ; cela se conçoit, l'autorité agissait sous une 
pression qui ne lui permettait pas d'être complètement indé- 
pendante : c'était cçlle des fabricants. Tous ces faits n'avaient 
qu'une importance secondaire, par cette raison unique qu'ils 
ne touchaient pas directement à la question de travail. Bans 
le mois de février 4834, les choses vont changer de face ; ce 
n'est plus une agitation factice qui va se produire, mais une 
agitation profonde et sérieuse; ce n'est plus d'un arrêté mu- 
nicipal concernant des chanteurs qu'il va s'agir, ou d'un ban- 
quet à donner à un député radical, ni même de la suppression 
du colportage de petits écrits dans les rues, non : et ce qui va 
se trouver en question, comme en novembre 1 B34 , c'est le prix 
des façons, c'est le salaire de la journée. 

Le 13 février, la société des Mutuellistes est convoquée ex- 
traordinairement pour délibérer sur la question de l'interdic- 
tion générale des métiers ; elle reste en permanence toute la 
journée. 2,34 r chefs d'atelier sont présents; \ ,$B7 voii^ se pro- 
noncent pour la cessation en masse du travail, et \ ,043 pour la 
négative. 

Voici quelle était la cause de cette mesure : les fabricants 
venaient d'opérer une diminution de 215 centimes sur le prix 
de fabrication de l'aune de peluche. A. partir du i 4 février, 
vingt mille métiers cessent de battre dans tous les quartiers de 
la ville, et la Ck)mmission executive veille avec un soin extrême 
à l'exécution de son décret. 

Sur ces entrefaites a lieu le convoi d'un ouvrier en soie, et 
des milliers de ses camarades se pressent derrière son modeste 
cercueil. 

Les fabricants s'effraient; la plupart quittent laville^ empor- 
tant ce qu'ils avaient de plus précieux. 

Une députation d'ouvriers se rend chez le préfet, demandant 
son intervention comme médiateur dans le débat; M. de Gas- 
parin s'y refuse formellement, et déclare aux délégués a que 
» Vadministration n'a rien à voir dans une question tout in- 
)) dustrielle; que les ouvriers sont libres de travailler ou de se 
» reposer, et q|ie tant qu'il n'y aura de leurpart nulle tentative 
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)> de désordre, nul acte qualifié délit, il n'a pas à s'occuper de 
» cette affaire. Mais, ajoute*t-il, si les lois sont violées, l'au- 
» torité fera son devoir. » 

Les choses étant en cet état, on vit des républicains, bien 
connus dans la cité, s'interposer très-activement auprès des 
ouvriers, et, grâce à leur intervention, l'interdit des métiers fiit 
levé ; les attroupements menaçants, qui avaient eu lieu sur la 
place des Terreaux, les 19 et âO février, cessèrent, et, )e24, 
tout s'achemina vers une solution prochaine. Le 2â, la reprise 
des travaux fut à peu près générale, et la ville reprit son as- 
pect accoutumé. 

Dans cette occurrence, les ouvriers avaient fait preuve de 
modération ; on avait repoussé toutes leurs réclamations, et ils 
avaient néanmoins repris leurs travaux ; on aurait dû leur en 
savoir quelque gré; mais il n'en sera pas ainsi, et nous verrons 
l'autorité lyonnaise mettre en jugement, au milieu de l'effer- 
vescence politique la plus grande, plusieurs ouvrietrs en soie, 
qui avaient été arrêtés pour délit de coalition dans les deax 
journées des 19 et 20 février. On leur reprochait d'avoir, par 
des menaces ou voies de fait, empêché leurs camarades de re- 
prendre leurs travaux. Cependant, aucuns sévices graves n'a- 
vaient été commis. 

Au moment des agitations lyonnaises au sujet de la coalition, 
Paris était aussi fort troublé ; on avait promulglié, le 4 6 février, 
la loi sur les crieurs public#, loi qui enlevait à plus de quinze 
cents familles leurs moyens d'existence; quand vint son exécu- 
tion, il y eut, placede la Bourse, des attroupements tumultueux; 
on y voyait figurer des crieurs supprimés, des sectionnairesdes 
Droits de l'Homme et beaucoup de curieux ; la police se raa 
sur ces attroupements avec une grande brutalité, et des gens 
inoffensifs furent foulés aux pieds, blessés grièvement. Les as- 
sommeurs venaient encore une fois faire leurs prouesses dans 
la capitale de la France. A la Chambre des députés, il y eut 

• 

des explications au sujet de ces violences, et M. d'Argout, mi' 
nistre de l'intérieur, vint affirmer à la tribune que les agents de 
la police n'avaient pas commis d'excès graves. C'est dans ces 
circonstances que le ministère se décida enfin à proposer la loi 
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si importante, si décisive, qu'il avait 'préparée contre les asso- 
ciations. 

Le 24 février, M. Augustin Giraud, député conservateur, et 
grand ami des ministres, monte à la tribune de la Chambre 
des députés; il fait d'abord le tableau des désordres qui affli- 
gent la France, la montre inquiète et doutant de son avenir ; 
il parle avec véhémence de l'expédition de Savoie^ de la coali- 
tion des ouvriers de Lyon, et, en dernier lieu, des résistances 
opposées à Paris à Texécution de la loi sur les crieurs publics; 
puis il demande si, en face de tant de périls, le gouvernement 
est disposé à se croiser les bras, s'il n'a rien à proposer, rien à 
faire dans l'intérêt de Tordre ; s'il est enfin en mesure d'oppo- 
ser une digue aux passions qui débordent de toutes parts. — 
<fc Nous sauvegarderons l'ordre public, répond un ministre, et 
nous sommes prêts. » Le lendemain même, M. Barthe, garde 
des sceaux, dépose sur le bureau de la Chambre un projet de 
loi, dès longtemps élaboré, contre les associations. Ce projet, 
assurément, n'avait pas exigé grands frais d'imagination, car il 
était purement prohibitif, et flanqué de forte# pénalités ; il dé- 
passait de beaucoup, dans ses dispositions restrictives%pénales, 
I*articte 294 du Code pénal. En outre, il conférait à la Chambre 
des pairs la connaissance des attentats contre la sûreté de 
l'État qui seraient compiis par les associations, t'article 8194 
portait interdiction des réunions de plus de vingt personnes, 
ayant lieu tous les jours ou à des jours marqués, et, d'après le 
projet, toutes les réunions étaient prohibées^ quel que fût leur 
mode de se réunir. L'exposé des motifs était tiré des raisons 
d'État et de sûreté publique. On la déclarait nécessaire et de 
tous points indispensable au salut du pays. 

La discussion de la loi contre les associations s'ouvrit le 
4 4 mars. On ne pouvait s'abus^r^ ni sur son caractère purement 
prohibitif, ni sur les conséquences qu'elle 'entraînait à sa suite. 
Que venait-elle faire? Détruire toutes les réunions existantes; 
par conséquent, elle allait frapper mortellement les sociétés 
politiques et réduire leur puissance à néant ; c'était, comme on 
voit, guerre ouverte de la part du gouvernement. 
Le comitd des Droits de l'Homme, plus engagé qu'aucun 
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autre dans celte occurrence, se montra tout d'id)ord décidé 
à accepter les éventualités qui s'ouvraient devant lui ; on put 
en juger ainsi par le discours que prononça Tun de ses mem- 
bres, M. Deludre, devant la Chambre des députa. Ce fut lui 
qui aborda le premier la tribune; il ne tint pas un langage 
provocateur, mais émit néanmoins cette opinion, que si le^ 
choses étaient poussées à de telles extrémités que la société des 
Droits de THomme fût forcée de prendre les armes, elle étail 
en mesure de le faire avec quelque avantage ; mais, ajouta-t-il, 
évitez-nous les horreurs de la guerre civile; et il conjura la 
Chambre de repousser le projet désastreux du ministère. 

Dans la même séance, M. Garnier-Pagès présenta diverses 
observations &vorables à la société des Droits de rHomme, qui 
avait été attaquée avec beaucoup de véhémence ; on avait beau- 
coup récriminé contre les émeutes, et il soutint que la société 
des Droits de THomme ne les avait pas fon^ntées, et insinua 
que le gouvernement, qui en avait singulièrement profité, pou- 
vait bien ne pas y atoir été étranger. 

Dans le débat sur le droit d'association, les questions de 
personnes devaient naturellement prendre une grande place. 
Eh quoi ! on venaitbriser toutes les réunions politiques au nom 
de l'ordre public, et le roi Louis-*Philippe, dans sa jeunesse, 
avait fait partie du club des Jacobins, et trois de ses ministre, 
là assis sujT le banc du gouvernement, avaient .tout à la fofô usé 
du droit d'association, et l'avaient défendu. M. le duc de Bro- 
glie, en 4820, et aux applaudissements de toute la France li- 
bérale, avait formé une association en faveur de la liberté de 
la presse; M. Barthe avait fait plus, il s'était immiscé dans 
les conciliabules de la Charbonnerie; on savait quel serment 
il avait prêté contre la monarchie, ses anciens complices se 
rappelaient ses fougueuses allocutions contre les tyrans cou- 
ronnés, ses poses tribunitiennes, et n'épargnaient' pas leurs 
révélations. Quant à M. Guizot, on ne l'avait pas vu mêlé auic 
conspirations, mais on se souvenait encore avec quel éclat il 
avait pris part aux travaux de la société Aide-toi^ le Ciel t*ai^ 
dera, si redoutable au gouvernement de Charles X. Après 
avoir ainsi usé du droit d'association, on avait mauvaise grâce 
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de venir en demander la destruction, et on devait s'attendre, 
ainsi que ceia arriva, à des évocations rétrospectives. M. Gar- 
ttler Pages, notamment, ne s'en fit pas feute, et embarrassa 
afeseîJ vivement le ministère. M. Barthe ne pouvait tenir en 
place Sur son banc lorsqu'il parlait; M. de Broglie paraissait 
soucieux et distrait, mais M. Quizot, Tteîl fixe et attaché vers 
là tribune, ne paraissait ni inquiet, ni embarrassé de sa posi- 
tion I on aurait dit qu'il n*y avait rien eu de disparate entre 
ses actes de 1820 et sa position ministérielle de 1834. 

C'est lui qui se chargea de répondre aux récriminations per- * 
sonnelles, et les abordant franchement pour ce qui le concer- 
nait, il s'exprima ainsi : (( Je n'ai rien à désavouer, et je ne 
» désavoue rien de ce que j'ai fait à l'égard de l'association 
i> Aide-toi, le CM f aidera. En 1827, j'ai résisté avec la société 
» Aide-toi dans l'intérêt de la liberté ; plus tard , et depuis 1 830, 
» j'ai résisté à la société Aide-toi et à ses pareilles, dans l'inté- 
s rét de l'ordre ; Je n'ai fait en cela que ce qu'ont (hit la Cham- 
» bre et la France. La Chambre est remplie d'hommes qui, 
» pendant la dernière année de la Restauration, ont résisté dans 
t> rihtérêt de Iji liberté, et qui depuis ont senti que le danger 
i> n'étant plus le même, la conduite devait changer, et ils ont 
» résisté dans l'intérêt de Tordre. » M. Guizot développa en- 
isuitè éettfe idée avec emphase , et fut bruyamment applaudi 
par les Centres. 

PUis, quittant tout à coup la défensive, et s'exaltant outre 
mesure, M. Guizot s'attaqua à l'opposition avec acharnement; 
on voyait bien qu'il souffrait intérieurement de se trou- 
ver en contradiction flagrante avec lui-mênie , qtl'il y avait 
dans sa position quelque chose d'anormal, d'illogique, d'im- 
moral même, mais ne pouvant pas l'avouer, ne se l'avouant 
peut-être pas à lui-même, il s'en prit à l'opposition. Peu 
s'en Mlut qu'il ne la qualifiât alors d'être aveugle et inintel- 
ligente; toutefois, s'il ne le fit pas, il le donna dairement à 
entendre, en disant que c'était elle qui, par ses prétentions 
exagérées, ses voies irrégulières, ses affinités avec les fac^ 
tions, nous faisait reculer au-delà de l'article S91 du Code 
^nal. 
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A ce langage, Topposition jeta les hauts cris. Eh quoi ! elle 
sacrifiait son repos, ses mtérôts, pour la défense des droits des 
citoyens, et on l'accusait de les compromettre, de leur porter 
préjudice ; n'était-ce pas là la plus étrange des imputations, et 
en même temps la plus odieuse? — Aussi que d'exclamations 
de surprise et de colère partent de son sein ! Alors M. Guizot 
s'arrête, contemple en quelque sorte avec une joie concentrée 
tout cet orage qu'il a produit, et se contente pour toute réponse 
de répliquer froidement à ceux qui l'interpellent : 

« Mais Messieurs, pourquoi tant de surprise, ce n'est pas 
» d'hier qu'il en est ainsi !» — Et reprenant son discours, il 
s^écrie. « Je voudrais bien qu'on me citât une seule de nos 
)) libertés , qui , en passant par vos mains, ne soit bientôt 
)> devenue un danger, ne soit devenue suspecte au pays. Qu'on 
» ne me parle donc plus, comme on le fait depuis quelque 
» temps, qu'on ne me parle plus de mécomptes depuis 4830! 
» qu'on ne parle pas d'espérances déçues ! Oui, il y a eu des 
» mécomptes; oui il y a eu des espérances déçues, et les pre- 
)) mières ce sont les nôtres 1 » (Bruyantes réclamations des bancs 
de l'opposition); mais l'orateur reste impassible, il ne ré- 
tracte rien^ et quand le silence est rétabli, il continue son 
discours. 

Néanmoins, il déclara qu'il espérait bien qu'un jour vien- 
drait ou l'article 291 disparaîtrait du Code pénal , et démontra 
que tolérer plus longtemps les associations au point où les 
choses sont arrivées, ce serait vouloir rendre le gouverne- 
ment impossible. La discussion générale se prolongea encore 
pendant deux séances. ' 

Quand il s'agit de l'article i®' de la loi, là discussion prit un 
caractère plus solennel encore : MM. de Broglie et M. Odilon- 
Barrot furent aux prises, les théories de la souveraineté parle- 
mentaire vinrent s'entrechoquer avec les théories de la souve- 
raineté nationale; la doctrine du salut public se mesura avec 
la doctrine des droits naturels et imprescriptibles. 

M. de Broglie invoqua la loi de nécessité gouvernementale, 
la fit planer au-dessus de toute autre considération, et, chose 
étrange^ on attaquait la société des Droits de l'HoQime^ en 
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usant contre elle de ses propres maximes ou du moins de celles 
qui avaient été souvent émises à la tribune par Maximilien Ro- 
bespierre?: Ainsi vont les choses en ces temps de révolution: on 
se combat, on se heurte, on se choque, mais sans sortir de cer* 
tains procédés tracés à Tavance et fort limités. M. Odilon Bar- 
rot ne put pas triompher de son adversaire, et l'article ^" de 
la loi fut voté à une grande majorité : c'était en réalité toute la 
loi : la discussion s'engagea ensuite, au sujet des juridictions , 
mais sans plus de succès pour Topposilion , et les délits d'asso- 
ciation furent déférés aux tribunaux de police correctionnelle. 
Dans la séance du 28 mars, un homme d un caractère grave 
d'opinions modérées, M. Pages (de TArriège), que le choc de 
la discussion avait vivement impressionné, vint déclarer à la 
tribune qu'il était décidé à désobéir à la loi, qu'il tenait pour 
inique, et de tous points hostile à la civilisation; cette décla- 
ration exaspéra la Chambre, et eut beaucoup de reteniiôse- 
ment au dehors; elle prouvait à quel point les passions étaient 
vives. 

Le lendemain même de cette déclaration, un incident d'une 
autre nature vint aussi surexciter les esprits : c'est le général 
Bugeaud qui le fit naître. 

Depuis la mort douloureuse du député Dulong, il continuait . 
à se montrer fort provocateur : pendant la discussion de la loi 
sur les associations. Il s'était fait remarquer par une grande 
pétulance, et ayant été rappelé àl'oiidre par M. Dupin, on l'en- 
tendit dire hautement qu'il ^'en moquait. Nous avons vu que. 
M. Deludre au début de la discussion, avait prononcé d'une 
manière bien hasardée sans doute le mot de bataille; ce mot 
avait vivement impressionné le général Bugeaud et touMe 
parti de la cour auquel il se rattachait, et au moment où la loi 
allait être votée, il monta à la tribune et s'exprima .ainsi : 

« Il m'appartient de répondre à l'opposition sous le rapport 
militaire : je dirai donc que nous acceptons la bataille (1 ora- 
teur se tourne vers la droite et vers la gauôhe), oui, nous accep- 
tons la bataille.» {Voix nombreuses : Assez, assez, vous provoquez 
la Chambre.) Mais sans s'émouvoir de ces interruptions, il ré- 
pète : << Je provoque ceu^ qui ont annoncé la bataille. >) Alors 
Il 8 
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le président Tinterrompt et l'engage à plus de modération ; 
M Bugeaud n'en fait cas, et continue aipsi : « Qn ^ profané le 
mot de bataille; dans ce mot est tout un (^rame, ui) 4c^nie im-* 
mense. » 

Qn entepd alors, quelques éclats de rire mélé^ à des niur- 
mures. 

Le général Bugeaud, que ces rires et ces murmures fatiguent, 
finit par se déci^ler à quitter la tribune, et les sténographes du 
Moniteur recueillirent avec soii^ cette dernière phrase, qui ne 
fut pas reproduite dans d'autres journaux a Quoi ! il ne nous 
)) sera donc pas permis de dire que nous ne craignons pas 
» la bataille ! » ' 

Le National, dans son numéro du lendemain (27 mars)^ se 
chargeant de répondre à M. Bugeaud, s'exprimait ainsi : « On 
» a vu reparaître dans cettç discussion, avec un septiment plus 
» que pénible, M- Bugeaud , grossier, ipsqlent, provoquant 
» comme de coutupie, car chacune dç ses paroles semble qire : 
)) C'est moi qui tue un homme à trente-cinq pas. Ce surcroît 
» d'insolence de M. Bugeaud ne prouve pas, pournouSa qp'il 
» désire de nouvelles rencontres avec les hommes de Topposi- 
» tion; mais que peut-être il pense qu'elles ne li^i seraient pi^ 
» permises. En effet, M. Bugeaud, depuis son fats^l duel avec 
» M. Dulong, a tenu une conduite si indécente et si bassement 
» triviale, que tout homme délicat y regarderait à deu^ç fois 
» avant de lui accorder l'honneur dont M. Dulong et ses 
» amts ont eu tort de le ct*oire digne. » 

Enfin, pour en finir avec cette loi, disons qu'elle fui \otéf 
( séance du 25 mars) par 246 voix contre 1 54. 
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Protestations contre ia loi sur les associations. •— Le comité des Droits de 
THomme [^répare ia résistance. — État de la viUe de LyiHI. •— i^rodasa- 
tion menaçante. — Préparatirs iai)itatres. — L'HAIeMerVii9« mMvi^rè ^e 
munitions, de soldats. — 9 avril. — Procès ie$ Sfutuellistes. -:- M. d^ Q9^ 
parin à rArchevêché. -- Premières barricades» place Saint-Jean. — Premier 
coup de feu tiré par un gendarme. — Agent de police tué sur une barricade. 

— Effroi dans le tribunal. — Les juges se retirent avec précipitation. — Cris 
aux armes ! — La résistance s'organise. — Combats livrés (|uai d^ heli, 
place de la Préfecture. — Les soldats 4M gépie aUacl;ieDt des pétards a^ix 
maisons. — Jncendie, rue de l'Hôpital. — 10 avril. —La Guillotière ^'jjp- 
surge. — Incendies dans ce faubourg. — Mort du colo/iel Môunier. — Co;i- 
seil de guerre. — On met en question l'évacuation de la ville. — Arrivée de 
nouvelles troupes. — La journée du I i avril ^'est pas fov4>ra^le aux ou^vriei«. 

— iS avril. — Attaque générale, —prise de yaj^se. — M^^^^iiciVB ^^ plu- 
sieurs maisons. -- Soumission de la Croix-Rousse. — JL'j^^urr^cfi^ ^t 
comprimée. 



Après le vote de la Chambre élective contre les associations 
surgirent de tous les points de la France d'énergiques protes- 
tations suscitées par les sociétés politiques. Les unes avaient 
\in caractère agressif et menaçant ; les autres , et c'était 
le plus grand nombre, inclinaient pour la résistance (égale; 
toutes annonçaient la ferme résolution de ne paii qbéir à la 
loi. Dans la protestation des Mutuellistes de Lyon, on lisait ce 
qui suit : « Les Mutuellistes déclarent qu'ils ne reculeront de- 
vant aucun sacrifice pour la défense d'un droit qu'aucune puis- 
sance humaine ne saurait leur ravir. «Trois mille signatures 
couvraient cette protestation. En même temps paraissait dans 
le National une note ainsi conçue : a JJVnion de Juillet,, réunie 
aujourd'hui , SIS mars, en assen^blée générale, sops la présidjgnce 
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du général Lafayette, a protesté contre la loi sur les associa- 
tions et s'est engagée à ne pas s'y soumettre. V Union de Juillet 
était une société particulière composée de décorés deliiiilet, non 
assermentés, qui s'étaient formés en association à la fois de 
secours mutuels et de fraternité politique ; elle se composait 
de près de huit cents membres, plus ou moins engagés dans les 
opinions républicaines et divisés en autant de cohortes quMl y 
a d'arrondissements dans Paris. 

Dans les conjonctures dans lesquelles on se trouvait, les as- 
sociations pouvaient suivre deux voies bien distinctes : Tune 
qui aboutissait à une lutte armée et dont l'issue pouvait être 
fatale; l'autre, au contraire, qui consistait à désobéir à la loi 
systématiquement en se réunissant, sauf à comparaître devant 
les tribunaux et à encouiir les condamnations qui pourraient 
être prononcées ; et comme de toutes parts on aurait eu des 
procès à intenter, et dans beaucoup de, cas à des hommes con- 
sidérés, le gouvernement aurait fini par être fort embarrassé 
de la loi et serait revenu à des résolutions moins prohibitives. 
En tous cas, on aurait agi fortement sur l'opinion avant de se 
jeter dans une prise d'armes. Cette voie était la plus longue 
et la plus sûre. 

Mais la société des Droits de l'Homme se décida pour la voie 
des armes ; déjà elle se préparait à l'action depuis quelques 
mois, car dans les sections on achetait des fusils, de la pou- 
dre, on faisait des cartouches ; les sections étaient d'ailleurs 
travaillées par des influences occultes. 

Les forces militantes du parti républicain n'étaient pas aussi 
considérables qu'on se l'imaginait; ainsi, à Paris la société 
des Droits de THomme ne dépassait pas quinze cents hommes ; 
la société d'Action du capitaine Kersausie pouvait s'élever au 
plus à quatre ou cinq cents hommes ; ajoutez-y deux ou trois 
cents réfugiés prêts à se jeter dans toute entreprise et vous 
aurez à peu près le chiffre des- forces actives des républicains 5 
quant au gouvernement, il avait à ses ordres une police; 
nombreuse et résolue, deux à trois mille hommes de garde 
municipale, troupe d élite, façonnée à la guerre des rues, et, 
enfin, près de trente mille hommes de troupes de toutes 
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armes. Il pouvait aussi, au besoin, compter sur le concours 
d'une partie de la garde nationale. Appuyé sur d'aussi grandes 
forces, il ffte redoutait pas un conflit. 

Le comité des Droits de l'Homme faisait beaucoup de fond 
sur Lyon, espérait aussi une coopération active dans quelques 
départements du Midi, et, enfin, se berçait de l'espoir de voir 
éclater dans l'armée quelque insurrection. Ce qui l'entrete- 
nait dans cette pensée, c'étaient les rapports assez intimes 
qu'il avait pu nouer dans plusieurs régiments avec un assez 
grand nombre de sous- officiers. , 

C'est à Lyon, d'après le comité des î)roits de l'Homme, que 
devait surtout se livrer la bataille qu'il jugeait inévitable, qd'il 
considérait, en quelque sorte, comme une affaire d'honneur 
qu'il fallait vider quand même. Il ne se trompait pas dans ses 
prévisions, et Lyon allait devenir encore une fois le théâtre 
d'une sanglante collision. 

Nous avons laissé celte ville en proie à l'émotion causée par la 
coalition de février des ouvriers en soie ; cette énK)tion s'é- 
tait calmée, mais oïl la vit renaître dès qu'on sut le vote de la 
loi contre les associations ; néanmoins, elle n'aurait peut-être 
pas été troublée, ni ensanglantée par la guerre civile, sans un 
calamiteux et pitoyable procès qu'on vit surgir dans cette oc- 
currence et qu'on aurait pu éviter ou ajourner. 

Au moment de la coalition, il y avait eu assurément divers 
excès commis, mais peu graves; ainsi que cela arrive dans 
toutes les affaires de ce genre, on avait menacé et même fait 
quelques violences; mais^ qui se serait plaint, qui aurait ré- 
clamé, si on avait, dans un intérêt d'ordre et de paix publique, 
relâché ceux qui en avaient été les auteurs? On n'en fit rien; 
on aima mieux sévir et montrer aux Mutuellistes qu'on ne 
les redoutait pas, et le 5 avril on vit comparaître devant le 
Tribunal de police correctionnelle du Rhône six ouvriers mu- 
tuellistes. Par ce fait le Mut.uellisme tout entier se trouva mis 
en cause. 

Aussi, les ouvriers en soie au jour de l'audience quittèrent 
simultanément leurs ateliers et affluèrent tant dans la salle du 
Palais de Justice qu'aux alentours : on procéda à l'interroga- 
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(dll'e dè:^ fïréi'éuus, à l*auditiôr( deâ tétti^lnâ, et k c^uèé fiil 
fëthlèë à hniiàlïië. fiàns l'auditoire, tiuelcjues voix s*élëvè>ëht 
pour demander le jugement de feuitë. L*audlfehcë'*fùt leiéê 
ÂôâôbîJtaht cette rëtlàination. 

Acfftêh rdUdience, Il ^ eut qlielque étnofîdti àùx afeôrdè ÔùPà- 
telè. tri tertiôiri à chargé fût tnaltraité dirisi (ju'iih brigàdîef âë 
gêtidâritterië,» qtfi iH'\i feriu des proptts offensants poiîî* Jës 
6u*Hêh ; àil fniliè'u dd tumulte on refnartjtià lè Me flë M. Cbè^ 
gâfâ^, pf^dcu^etit^ dU roi, qtii se jeta à thaverè là foule pbiit là 
' contenir et protéger le témoin meuitcé. M. Chégaifay Saisit iriéhiè 
au colWt rUH des perturbateurs {jOUr l'arrêter. Il fut alors în- 
jùiiê et foi-cé de se rètiref. fiierilôt dh dètàchëfileiil dU 7« iégêr* 
de Séll'lcë ali Pëlàis St^ {iréfeenle pour disperfeet là foùlè, iriafé il 
est cëh'fiè, pVe^iè de toutes t)arts, il tddrblilonne §uh lùi-ifiéWë. 
Qtlëîéjtiéâ liôriirflës sotlt dé^aùHiês, les attire^ rétirèht les Bàiôfi- 
nettes de leurs fusils; des poignées de niaitis s'éfebàrJ^ëhl i^eà 
les ButHëM, et des crife dé VRe lé 1' ! se fotit entende dé toutes 
pâfts; àti ïéhd àdx ^soldats déf^àrfeé^ leurs ariiies, éè soldats él 
BliVHèH boivent ëi frdtèrniserit èhsëriiblé èUr là plàôe Sàiiit^ 
iëâfi. 

Lë§ ôuti^idrs àbgiirèheht dé cet incldêiit qtië^ dans le m 
d'M feôritilt, là gat-Hisbd feuitràit tët exeriiple, ëi cjil'il fi*^ àUràît 
même pas de cotilbàt èéHëux à livrer; c'était tirlë gf'àve et dé- 
plbWbié érfëlih - 

Lès ëhfi^ës odt bien (jbafîgé â L^ori dejDÙis novembre 183Î, 
bti a augmenté là garnison , élevé divers forts àUtour dé là 
Ville, étudié làéthàtéfeiè pdurUrië feuërre deè rUès, et organisé 
drié pdliëë àëtiVë, tjui tierit ï'aUloHté au courant de touè lés 
jfltojfets dëfe ouvriers ; elle est àù besoin arrbgarileet provbcâ- 
ÏHce. Elle reflété toutes les passions haineuses de bertàirls fa- 
Briëàritâ et Se tient prêté pour drié revanche de novembre qu'ils 
ont si ^tiuVëtit rêclàtnéë. 

^ AldrS que la positiori de Lyon fe'àsstimbrissait de hoUvëàti, 
il se faisait à Paris une modification ministérielle qui n'était 
fias telHi ittijjdrtàricë, et qUi révélait bien les vues secrètes du 
pouvoir. Elle avait lieu pât* sUite de là déitiissibfi de M. deBfd- 
glié fi^U ftV^rii éprouve Un écfiéë dëvéiit là €hàin6i^ dëé dé- 
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putes au sujet d'une indemnité à octroyer aux Etats-Unis 
d^Àmériquei ne croyait pas devoir siéger» plus longtemps dans 
ie cabinet. M. Barlhè, qui avait été tort maltraité dans la dis- 
cùssîôn de la loi sur les associations, crut aussi devoir se i^eti- 
rèr ou fut invité à le faire: mais il ne le fit qu'avec ce qu'il 
appelait une cômj[)ensàtion, et on le munit de la place de 
président de la Cour des comptes, en iinposant au respectable 
magistrat qui l'occupait une retraité anticipée. 

M. Persil fut appelé à remplacer M. Barthe à la Justice; ce 
choix était significatif: M. Persil était l'homme aux procès sys- 
tématiques, aux pairoles acrimonieuses à l'adresse des partis, 
c'était le magistrat qui avait proclamé la nécessité de frapper 
é jury dans ses prérogatives et qui demandait que le iroi ré- 
criât et gouvei'ilàt. 

M. d'Argôut, qii'bh ne trouvait pas assei résolu et qui était 
de sa nature cauteleux mais peu sûr, fut aussi invité à auiitèr 
ië miiîistërë, et pour compensation on le nantit d'une bonne 
sinécure, k. tliiërs passa alors du ministère du commerce 
à celui de l'intérieur. Cet arrangement terminé, le Conseil s'as- 
Sembla pour délibéreir sur la situation du pays, M. tiisquet, en 
àa, qualité dé préfet de policé, fut appelé dans le Cdnseil, et 
dëinàiiclà cjù'ôii lui pèi*ihîl d'opérer parmi les républicains 
alitant d'arrëstàtiohs préventives qu'il le jugerait convenable: 
il vbiilait, au riioyeh de ces arrestations, non pas empêcher une 
coUisiôh qii'il considérait comme inévitable, mais la réduire 
aux pliis étroites proportions. Si on en croit les révèiatiohs' 
faites par M. Gisquel dans ses mémoires^ M. Thiers n'adhéra 
pas dé suite à ses vUes, et liii dit : Nous verrons cela plus tai'd. 
îi. (jiisquèt, éii vUe des évéhemeiits, avait déjà fait arrêter, no- 
tâtritnënt le 2l rriàts, jplusiéiirs chefs de séries et ctièfs de sec- 
tions de la société des Droits de l'Homme^ niai§ il aiiraii voiilii 
aliei^ J)lûs loin et faire ëfiiprièonner les principales notabilités 
dd piHï répubiîbaiii. 

Tàtldis qiië lé gouverhëinent prenait à Paris des mesures 
podr lé cas dé conflit, Lydh inarchait à grands pas vers une 
nouvelle guerre civile. 

Le é avril, St. Vàchôfi iîfibérl, àdjoiiil et faisant lés fonctions 
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de maire, fait afficher une proclamation menaçante. « L'auto- 
rité veille, dit ce magistrat, et les efforts des factieux seront 
vains. » En même temps qu'il tenait ce langage, THôtel-de-Ville 
recevait des munitions de guerre de toute espèce, les postes 
étaient doublés, et on établissait des batteries jusque sur les 
hauteurs voisines qu'on n'avait pas jugé à propos d(i fortifier. 
Le lendemain^ 9 avril, jour du procès des Mutuellistes, dès 
sept heures du matin, la garnison est sous les armes ; elle a 
reçu des vivres pour deux jours^ son effectif est de onze mille 
hommes, dont douze à quinze cents chevaux (7* et 8* dragons), 
et dix batteries attelées d'artillerie (43® régiment). Le reste se 
compose d'infanterie. 

Le général de division Aymar commande; il a sous ses 
ordres le général Fleury, du génie, le général Bûchez, 
et est assisté du général Dejean, de'passage en ce moment à 
Lyon. 

Le préfet a quitté la Préîecture pour se rendre à TArchevê- 
ché, afin d'être plus à même de suivre les phases du procès, 
dont les débats vont s'ouvrir de nouveau. L'Archevêché et le 
Palais de Justice sont deux monuments voisins Tun de l'autre 
et presque contigus. A peine M. de Gasparin se trouve-t-il 
à TArchevêché, assisté d'autres fonctionnaires, qu'une esta- 
fette vient annoncer que les chefs de sections des Droits de 
l'Homme, réunis dans une maison, située rue Bourchanin, 
vont lancer une proclamation dont on apporte un exemplaire 
au préfet. Elle sort d'être imprimée et est encore humide. Un 
conseiller de préfecture émet alors l'avis qu'on procède immé- 
diatement à l'arrestation des chefs de sections, auxquels on 
attribue la proclamation, a II y a flagrant délit, réunion illicite, 
disait ce magistrat, on peut agir. » Mais le préfet paraît hésiter, 
et répond par de vaines objections. 

La proclamation des Droits de l'Homme, qu'on venait de 
soumettre au préfet et qui allait être lancée à travers la multi- 
tude assemblée, était flasque et déclamatoire ; elle manquait 
de vigueur et de précision. On comprenait qu'elle avait été ré- 
digée sous le coup de graves préoccupations. 

Nous venons de voir quelles étaient les forces de la garnison ; 
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examinons maintenant celles qui pouvaient prendre part à 
l'insurrection qui se préparait. 

La société des Droits de THomme lyonnaise avait environ 
mille à douze cents affiliés ; la société, dite du Progrès^ à la 
tête de laquelle se trouvait M. Charles Lagrange, ancien sous- 
officier de marine et alors employé dans une administration, 
pouvait s'élever à cinq ou six cents membres. On évaluait le 
nombre des ouvriers, ferrandipiers et mutuellistes, à douze 
mille hommes ; mais tous n^étalent pas disposés à descendre 
dans la rue^ et peu d'entre eux avaient des armes et des muni- 
tions. 

Le comité des Droits de l'Homme ne se jugeait pas en mesure 
d'accepter le combat : les événements le débordaient, mais les 
ouvriers, encore fiers de leur victoire de novembre, se croyaient 
sûrs d'un nouveau succès : on ne pouvait plus ni les contenir, 

ni tenîpérer leur ardeur, ni même les éclairer sur les excita- 
tions occultes auxquelles ils étaient en butte. 

L'autorité avait un plan de bataille habilement conçu ; les 
ouvriers n'en avaient pas : seulement, dans des réunions prépa- 
ratoires du comité d'action, on avait indiqué certains points 
comme pouvant plus facilement servir à l'attaque ou à la dé- 
fense. • 

Voici quelques-unes des dispositions militaires prises parle 
général Aymar. Dès sept heures du matin, quatre bataillons 
d'infanterie occupent la place Bellecour, la cavalerie se range 
en bataille, en s'adossant aux arbres de la promenade dés Til- 
leuls, et faisant face à la rue St Dominique; rartillerie vient 
aussi s'adosser à l'une des façades de la place. 

Une colonne du 7** léger prend position place Saint-Jean ; ce 
qui reste du régiment occupe la place de l'Archevêché et la tête 
du pont Tilsitt; on avait mis aussi de l'artillerie à l'Arsenal, 
sur la place Louis XVII I, et à la Guillotière. 

Tous les ponts sont gardés par de forts détachements, et on 
remarque dans la salle d'audience une compagnie du 7® léger. 

Bientôt les ouvriers descendent de la Croix-Rousse, et, venus 
de divers autres points de Lyon, encombrent la place Saint- 
Jean. Leur attitude n'a rien d'alarmant. 
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A dix heures, le tribunal entre en séance; l^ànxiétë des ma- 
gistrats est grande, et la parole est accordée à M. Jules t'avre, 
jeiiHé avocat au barreau de Lyoïi ; mais il à â peine commencé sa 
plaidoirie, que dés coups de fusil reterilissent ; le combat est 
engagé. Le t^iblirial ^é retiré précipitamment, et l* on voit lès 
juges et les avocats abandonner le Valais de Justice pour féga- 
gher à pas {)ressés leurs domiciles. Là question en litige â 
JJâSsë de l'eiicéirite étroite delà police coirrectioiinelle dans 
la irue et sui* là plaéë publique. 

Dé heuf à dix heures, la place êaint-Jeàii avait été entière- 
ment évacuée; pas un républicain, pas un ouvrier ne paraissait 
deVatlt m ëathëdMIe ; âù ihUttiënt bû lé tHbutiàl allait entrer 
en séàtiee, dès baFrlcàdefe i^ortl tjôhiriiencéés à la tète de là fixé 
SàintJeaii, et àU débôUclie dés fiie^ qui s^olivrënt âùb là 
placé : quelques tiiaisonfe eh cbnstructlëh fouriilsàfeht àBbii- 
damniënt des matériaux, dëà poùiréâ èbfat ëtilas§ëê§) et lëâ 
rues dépavées. Les barricades fe*élèVeiit en face de là Irddpë,^ 
^ui resté irhpàssible; Mais dès (jU^ellës sdht achevées, lé géné- 
ral Bufchëi dôhne Tordre à uti demi-batàilldii du TAêget eli 
uh peloibil de gendài'nieë de dëblàyef là Voie i)ubli({ûë, ëd 
cpmmeflçant par là i»uë Sàint-Jëatt. 

Ce détachement arrive sur la place entièrement déserte ; le 
colottëldë gèndahîtierie Gàhuet, et le ëolottèl Lalànde, soiitsur 
le perron de là ëàthédl*alê. Ou ne fait àUcUne sàttiiifiatiDil, et 
teUt â coup dès soldats, des gendàrifles et dëfe âgëiits de police 
se prétjipltëht sur là barricade de la l»ue Saiht-Jeàil, et s'effor- 
cent de là reiivérset*; qiiëlqiles hommes, éhibùsqués derrière, 
lancent des projectilefe ; lih ebiip de carabliië paH^ è'ëst un 
gendarine qui vierit de le tiret stïir liii hbmnlë qui Se trOUVe en 
vue sui^ la barricade, et t|Ui tombe grièVëtiient blessé. Où le 
porte cUei le concierge de Thôtel de là ChevHèrè, bh ië dôshâ- 
bille pour étancher sdh Sang, et Ton trbiivë SUr lui Une ndfr- 
ddilie d'ageht de pblicë. 

Le premier' coup de feu tiré, ôh énteild une vive fUfeillàdë ; 
c'est le combat qdi s*ehgage i la trbupë s'eitiparë des barrica- 
des dé la rke Saihi-Jeàh avec facilité, càt bn tlé leà défend 
pas. 
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ÉtiflH, lèâ sbldats fdiit feu paHbtit et eti tbùé SéilS àUr^fles 
gens désarmés, et surpris par îiHë sietliblbblè ^gf'ëàfeldn, lê§ 
ct^ls UUx arrhes et vmgieatice répondent i^ces fcoUfis de féu \ les 
ôûvMers fiiiënt et s'échappent dalis toutes les directions , ficfîl 
âahs laisser des leurs feUr le cdri^eàU ; les uns éôut*ent le long du 
quai de 9aÔhe,pour gdgHër le faUboiirfedë Vôifesè et la.Crbii- 
Rotisse, Quelques autres trâversèrit la place feellecour Jjour ée 
rendre à lit Ouillbtièrè, et un grand riombrë; traVerâàfil lepôht 
Séguin et le Poilt-de-I^iet-ré, se jettent dans les qliaftiefô thar- 
ëhànds de Sâiht^Nliiier, de la rbe Mëtcièrë et des Terreau Jt. 
Uh ttUàrt-d'heUrë s*est à J3eihë éfcdillé (de onze bëure§ à bùtë 
heures et quart), que sur divers points des barricadée ëbiii 
élëVÔëfe; elles cernent \à place de la Préfecture et coupent les 
rUefe Mercière, de rtiôpltàl et Grdléë. A tfaidi, riftâurrëëliëti 
est presque partout, et l'on se bdt ëilf Vlîigt {loiiiltè différents; 
Là trotifie déblaie d'abord le qUai dé Rëti, ëli Tott àikïi fhit des 
barricôdës. UH combat très-tif se livre pladë de W Préfecture : 
on y amène du canon ; assaillis de toutes parts, les iriéttrgéfe 
âbnt forcés de lâcher pied; On les Vdit ëhsbltë se replier vers 
m gëlerie de TArgilë, dont ils fëriheht là grille eil fër «lir ëUJt : 
bientôt là ttiiiraillë ravage là gàlëHei de ce passage qil^ih àbàii^ 
dohrieilt. 

A partir de ce rtidttieiit, la Préffeëture et sës àbbrds &fe troti- 
tent dégagée et sont torriplètëmèiit libres ; les cdrrimUttiëà- 
tions un moment interceptées, ^é rétablissent ëhtre lé général 
AJmar et là i^réffectUrêi et ne feeront plUs interrôrriptieà. On 
poùsëë les irifeurgés de rUe en rue, et pour les débusquer des 
Hiaisôns où ils se réfiigièrit, on y attache dëè {)étard9. RUe de 
THèpital, l'un de cë§ pétards», a{)rès avoir fait ëxpldéidiï, al- 
liimë lin violent incendie; la maison à laquelle on l'a attaché 
est en flammes, les maisons voisines pretinent feu^ lé quartier 
tout entier est meriacé d'tine entière destruction , et là fltiit 
qui approche ne permet pas dé diriger l6s secours avec effi- 
cacité; Cependaht les habitants pàrvietitlent à se rendre maî- 
tres de l'incendie ; personne ne périt^ mais plUs de vingt mé- 
nages sont privés dé toutes leurs ressourëes. On Conduit dans 
Utie dé^ èalleé dé l'Hôtel-^Dieu les fnalheurëuH incendiésj parmi 
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lesquels se trouvaient de pauvres vieillards malades^ et plu- 
sieurs jeunes femmes enceintes. 

Pendant que ces faits se passent au midi de la ville, voyons 
ce qui arrive ailleurs. On se bat à la place Neuve, à la place de 
THerberie, dans des rues adjacentes. Une maison, place de 
THerberie, a reçu des tirailleurs républicains ; les soldats da 
génie tentent de la faire sauter au moyen d'une pièce d'arti- 
fice d'une grande force ; l'allée est voûtée; la maison supporte 
le choc, et l'explosion ne fait que l'ébranler, ainsi que la 
maison contiguë; mais elle brise entièrement les devantures 
des magasins, et fait voler en éclat les fenêtres des maisons de 
la place. 

La Guillotière demeure calme, les hauteurs de Fourvières, 
de Saint-Just, de Saint-Georges, se garnissent de tirailleurs, 
qui s'emparent du télégraphe. 

A la Croix-Rousse, les ouvriers obtiennent d'abord quelques 
succès sur la troupe, mais sont contenus par le général 
Fieury. 

Le 218^ de ligne occupe la place des Terreaux, et a emporté 
de vive force une barricade formidable, placée au bas delà 
Grande-Côte. A la fin de la première journée, la troupe était 
maîtresse des ponts, du quartier Saint-Jean, des places Belle- 
cour, de la Préfecture et des Terreaux; mais aucune position 
importante, occupée et défendue par les ouvriers, excepté la 
place de la Préfecture, n'avait encore été enlevée. 

Deuxième journée, jeudi 10. — La population , dès six 
heures du matin, est avertie que le combat va recommencer 
parle bruit du tocsin, qui est sonné dans diverses églises, et 
qui retentit au loin. Vers huit heures environ, on entend de 
nouveau le bruit de la fusillade ; le faubourg de la Guillo- 
tière, qui la veille était calme, est maintenant engagé dans 
l'insurrection, et des insurgés, postés sur les toits et derrière 
les cheminées, font feu sur la troupe ; on fait ayàncer du ca- 
non ; la grande rue du faubourg est balayée par la mitraille; 
on voit çà et là des maisons en flammes, et une partie de la 
Guillotière ne présente plus qu'un amas de ruines fumantes. 

Dans l'intérieur de la ville de Lyon, la fusillade retentit sur 
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vingt points différents ; les insurgés se gardent bien de se 
montrer en masse, sur les quais, sur les places, mais ils ti- 
raillent partout où ils peuvent se loger. Au bruit des coups de 
fusil se mêlent le bruit des pétards qu'on attache encore à des 
maisons , et le bruit du canon qui gronde le long du pont 
Lafayette, des Brotteaux et sur la place du Concert. 

A midi, la caserne du Bon-Pasteur, placée à l'extrémité de 
la rue Neyret , au-dessus du Jardin-des-Plantes ^ est occupée 
par les insurgés. 

Le drapeau noir flotte sur l'église Saint-Polycarpe, à l'Anti- 
quaille, à Fourvières, à Saint-Nizier et aux Cordeliers. Des ti- 
railleurs de la ligne, placés autour du dôme de THôtel-de- 
Ville et sur le belvédère du palais Saint-Pierre, surveillent les 
toits des maisons voisines. 

La troupe tient, avant tout, à maintenir en sa possession les 
grandes communications, mais ne s'engage qu'avec circons- 
pection dans les rues du centre de la ville; elle se défend, dans 
certains endroits, bien plutôt qu'elle n'attaque. 

Ainsi, place Sathonay, une compagnie du 28* de ligne aban- 
donne la position aux républicains, qui construisent de fortes 
barricades à l'entréç^des rues qui s'ouvrent sur cette place : 
c'est là un point stratégique de haute importance par sa proxi- 
mité avec les rues qui mènent à la Croix-Rousse; aussi va- 
t-on faire de vigoureux efforts pour s'en ressaisir. Le colonel 
Mounier, du S8® de ligne, reçoit des instructions à cet égard ; 
il forme une colonne d'attaque place de l'Hôlel-de-Ville; arrivé 
près de la place Sathonay , il ordonne la destruction de la 
barricade de la rue Saint-Marcel ; deux compagnies de grena- 
diers s'ébranlent pour l'attaque. Le commandant Delaunay se 
met à la tête de l'une de ces compagnies, et le colonel Mou- 
nier dirige l'attaque^ il veut montrer l'exemple à ses soldats; 
on le voit s'élancer avec intrépidité contre la barricade, mais 
il est tué d'un coup de feu tiré à bout portant. A la vue de leur 
colonel mort, les grenadiers s'exaltent, escaladent le retran- 
chement, et. s'en rendent maîtres. Ils ont vu des insurgés se 
réfugier dans une maison voisine, ils s'y précipitent pour s'en 
emparer ; et, dans leur aveugle fureur, ils tuent au troisième 



étage M- Jpsep]) ^émoncl, Tp^ des hornmes les plys dévoués %\x 
gouvernement ^e JjQuisrPhilippp. Cet excès grave sera suivi 4e 
bien il'autyes plus graves encore. 

Ce qu'on ren^arque tout d'abord, au milieu de cette lut^e 
acharnée, c*est Je ^pin que mirent les insurgés à ne se livrer à 
aucune viol^ipce çoptre les personnes. Entrent-ils dan^ des 
maison^ p^rtiçu^ière§ pçur demapder des rpunitiops qu des 
ariue^, ils le fçint polin^ent et se retirent sans brujt lorsqp'Qii 
leur déclare qu'on n'en possède pas. Dans les quartiers qu'ils 
occupent, la cjrculatjpp n'est pas iuterdit^ ; chacun peut £|ller 
^t venir ^ çpn gré, J^à ou est la troupe, au cqntri^ire, personpe 
ne peu^ circuler ^ans s'exposer à des coups de feu ; malheur 
ipême ^ux iflip^'uclents qui entr'ouvrent un vole^, une fenêtre, 
car une balle vient les frapper. On n'ft égard pi au se^^^, ni à 
r^g^; tout ÇQ qni np pprte pas l'habit militaire est suspect et 
traité en ennemi. 

Dans te Journée du 10, la troupe ^ çomprin^é la Guillotière, 
et le préfet fait p^r^Ure unç proclf^n^ation, annonçant que des 
renfprfs arrivent de toutes p^irts à Lyon, ce qui était p^irfs^ite- 
po^nt^x^^ct; en m^me temps, U assurait aux habitî^nts une 
prpmpte répression de te réyolt^. Sur ce point il se trompait; 
li ^ïO^P^ f^^^\^ P^U de t^rr^in ; ^He s'était rendue mï^îtres^e 
4^ te Guillutièr^ bien plus par l'incepdie qu^ par les armes. 
ilA^i$ à la Croij^rBûusse, les insurges, trè^-peu nombreux dans 
te journée (Jm 9, ç^Y^iept vu^ le 1Q, leur non^Ure augn)^nt§r, et 
1q teubQprg 4^ Y^jsse s'était aussi mêlé à l'insurreetipp. I^çs 
()UYrier^ ^'étaient empî^rés du fort et de te caserne de Saint- 
Irénéfi, çilués ^u-4essus de Saint-Just; ils y trouvèrent 4es 
(npnitipns et tvpi§ pièces de canon; enfin, on avilit encore 
Qlçvé d^3 b^r^ip^des nouvelles dans le centre de te ville. 

Aux Cordeliers se trouvaient cent cinquante insurgés qui 
^'y étaient établis çt fprtif^é^ ; ils étaient comm(inc|és par un 
ancien iQus-qfficier 4e marine, jeune encore, JiQmmetrès- 
brav§, et bien connu à (.ypn par ses sentiment^ républicains. 
Çba?te9< l-figrftug^ fait régner dans ce quartier Tordre le plus 
parfaitt Véglj^e S^ipt-Bonayenture , p^r suit^ de ^a positiqn 

4»ns un ^nfpnpfifiçnt 4ç ^ Bi^çe, i^y\mi nne an^butençe p(;^vr 



les ble^,$ ; des tnqrts y sont m^me, déposas, Qq \i\ alors le^ 
piédecips 4u Yoi^ina^je donner leuvs soins aux blessés^ ^t lef 
prêtres de la paroisse se présenter pour administrer les mou- 
rants, Dans cette éçlise se faljriquait tQut à la. f^is ^e la po^^re 
çt de la charpie. 

La journée du 1Q ^^'avait yien cbangé à la situçitiqu de î^yen \ 
néanmoins ou pouyfttt déjàjuç^ qy'iîs suocojmberaient içi|ai^ 
librement, ççr la population ne preuait çasi uue part votive k 
la révolte • le nomhre çles combattants ne s'augmputait que 
faiblement , tandis quç^ ?tu contraire., i^. garnisqp {'ecevait d^ 
nouveaux renforts. On ay^it VU arriver, dans l^ journ^ç du 40, 
de rartillerie de Valeiicç ; pn attendait un rég^pient d'infanterie 
de Grenoble ^ et on était maître de toutes les rputes, et chose 
étrange, c'est alprs que Tpn pouvait envisager la situation des 
insurge comme tr^ -couipromise,, qu'UPe ^ra.nde hésitation 
se remarquait parmi les autorités. 

.Au quartier général ; PU y agita même la questi<uî de Téva- 
cuation de Lyon, et c^tte niesure ^eçut uu oonuaeucement 
d*e3^écution. 

Troisième journée, vendredi \i avril iS*i^. r-r Les répu- 
blicains, dans la nuit du ift ^U H, tçQt^ti de s'pu^i'ii' 
Mfii passa^ç de la place des Cordeliers è^ l'Hôtel^de-Ville; 
ils échouent dans cette entreprise. 4 la pointe du jour, \ç 
tocsin spnnçi de nouveau çt bientôt le Im^uit de la fusillade, et du 
canqn se fait encore ent^dre. (.e général Aymar est toujouç^ 
avec un corps de trpupes place ReUecour. iPes biscaïens et de^ 
projectiles,^ qqi tombent suç les toits des maisojçia de cette 
place, annoncent (^ue, les insujr^és ont. du canoii^ Oa aperçoit 
avec des lunettes deux, pièces suç lia tçi^ra^^^e de Fourvière&; 
c'est de là qu'on tire. Ces pièces viennent du fort Saint-Irénée, 
où, elles ont été prises la veille par les ouvriers. Le manque de 
munitioiis empêchera qu'elles ne leur rendant de yéritables 
services. 

Les armes manquaient aux insurgés, et, pour s'eçi pjcocurer, 
ils font faire ce jour-là des excursipn^dans diverses comniune^ 
voisine^ elles sont i^ans grand succès ; les ^(deg u^tiqnales, 4^ 
Çenay, de Neuville et de Tréyouji; sç déclarèrent ppur \^ gpu*^ 
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vernement; celle de Trévoux marcha jusqu'à Neuville; les 
habitants de Vénissieux, de RHlieux et de Montluel refusèrent 
énergiquement leurs fusils. 

Dans la journée du 41, Tinsurrectiôn voit ses rangs s'éclaîr- 
cir; beaucoifp d'ouvriers, remarquant leur isolement, se sont 
retirés des barricades. On comptait sur des renforts venant de 
Saint-Élienne, de Châlon, de Mâcon ; aucun renfort n'arrivait. 
On avait espéré aussi quelque diversion de la troupe, et la 
troupe se montrait soumise à ses chefs. A moins de se faire 
illusion, on devait s'attendre à un revers complet. 

Journée du 12. — A mesure que Tespoir des insurgés s'éva- 
nouîssait, la troupe au contraire voyait la victoire devenir 
certaine pour elle. Le général Aymar pouvait disposer de qua- 
torze à quinze mille hommes. Jusqu'au 12, les ordres d'agir 
avec circonspection avaient toujours été donnés aux chefs de 
corps ; il n'en sera plus de même, on prépare une attaque gé- 
nérale et décisive. Le temps est froid comme dans une rude 
nuit d'hiver, la neige tombe à gros flocons, les soldats qui 
bivouaquent depuis plusieurs jours sont impatients d'en finir 
et vont porter de rudes coups. 

La Guillotière avait fait sa soumission dans la journée du 1 1 ; 
mais le 12 au matin, des hommes enibusqués sur les toits de 
ses maisons font encore un feu très-vif sur la troupe; d'autres 
ont intercepté la communication de Lyon avec le Midi. On 
parle au quartier général d'emporter/le faubourg de vive force 
et de le raser ; on forme trois colonnes d'attaque qui sont lan- 
cées contre les insurgés et les mettent en fuite sans éprouver 
une grande résistance, ce qui fit sans doute revenir le général 
Aymar sur sa résolution de détruire la Guillotière. 

Eh même temps qu'on s'empare de la Guillotière. des co- 
lonnes d'attaque sont dirigées sur le faubourg de Vaisse, qu'on 
menace de l'incendie s'il ne se soumet promptement. A Vaisse, 
comme à la Guillotière, la résistance est faible, ainsi que cela 
arrivé toujours quand une insurrection est près d'expirer. 
Quelques insurgés, embusqués dans des maisons, continuent 
pourtant encore à tirer sur la troupe; ils tuent trois officiers et 
blessent ou tuent dix à douze soldats et sous-officiers. Les sol- 
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dats deviennent furieux, on les voit tirer sur toutes les fenêtres ; 
au port Mouton, ils se précipitent dans les maisons, font main- 
basse sur ceux qui s'offrent à leurs coups, quels qu'ils soient: 
c'est une tuerie d'enfants, de femmes, de vieillards, et le sang 
de ces pauvres victimes se mêle au sang des insurgés. Près du 
pont de la Gare, on fusille quinze soldats appartenant à une 
compagnie de discipline de passage à Lyon ; cette compagnie, 
qu'on expédiait en Algérie, était arrivée à Vaisse au moment de 
l'insurrection et s'était, en partie, jointe aux ouvriers. 

La place des Cordeliers, où était Charles Lagrange, tenait 
toujours : on donne ordre de l'attaquer, on lance des com- 
pagnies de voltigeurs et de grenadiers sur les barricades qui 
défendaient cette position ; elle est enlevée vers cinq heures du 
soir, non sans avoir été vivement défendue. On fit disparaître 
aussitôt le drapeau noir qui flottait sur le clocher de Saint- 
Nizier. Quelques insurgés peuvent échapper en fuyant à la colère 
du vainqueur ; d'autres bravent une mort certaine, et se font 
tuer en continuant à se défendre. On entend enfin pousser 
sur cette place le cri de : Vive le Roi! qui retendit au 
loin. 

Quand les soldats eurent pénétré dans Saint-Nizier et dans 
le quartier des Cordeliers, et qu'on leur eut dit le petit nombre 
des insurgés qui y avaient figuré, ils en furent stupéfaits et 
refusèrent longtemps d'y croire : mais la vérité est qu'ils ne 
furent jamais plus de cent trente à cent cinquante. 

Le dimanche, 43 avril, la circulation est rétablie dans Lyon ; 
la Croix-Rousse se défend encore. Les ouvriers sont prêts à 
faire leur soumission et demandent qu'on leur accorde la vie 
sauve. Le général Aymar ne veut pas traiter avec eux, et dans 
la soirée, ils soutiennent une dernière attaque. Alors, on fait 
savoir aux habitants de la Croix-Rousse que leur ville sera in- 
cendiée si le combat continue ; en ce moment les mères, les 
soeurs, les amis des derniers combattants viennent en larmes les 
suppliei: de cesser une lutte désormais inutile. A force d'obses- 
sions, on leur arrache les armes des mains ; quant à eux , ils 
étaient résolus à s'ensevelir sous les débris des maisons et à 
mourir en combattant. Enfin, ils se laissent fléchir, en chep- 
II 9 : 
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chant çà et là quelque refUge. Bientôt le sol est libre, la troupe 
occupe la CroiX'Rousse qui échappe à la ruine qui lamanaçait. 
On entend bien encore dans le lointain retentir des coups de 
fusil : ce sont des insurgés qui meurent en se défendant. 

Après toute bataille, on récapitule le nombre des morts ou 
des blessés. Du côté de la troupe, on a évalué le nombre des 
morts à cent quinze, celui des blessés à trois cent soimtnte; 
total : tués et blessés, quatre cent soixante^quinee.-Du côté des 
ouvriers^ on a accusé quatre cents blessés et environ deux 
cents morts ; total : tués et blessés, six cents. Dans ce nombre, 
on n'a pas compté les hommes tués ou blessés après le combat. 
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Tentatîre inmureetioimelle à Paris. — Elle est réprimée. — Masssope de la 
maisen, n° 19» rne Transnonain. — 14 ayril. ^ M. Gaizot parait k la tri- 
llime. -r Orctonance relative U la Chambre des pairs. -^ Elle est eonstituée 
en Cour de Justice. — Mort et obsèques du général Lafeyette. — Clôture 
de la session de 1834. — Traité de Londres, dit de la quadruple aHîance-.— ■ 
Exposition de 1834. — Progrès dans les arts et Tindostrie. — - Distribution 
des récompenses. — Discours de Loais-Pbilippe. -^ ÉteetioDs de 1834. ••«- 
L'amnistie.— Modification ministiiielle.— Retraite du marèebal &0tt)t.^l4e 
marécbal Gérard est nommé président du Conseil. ^ Grande influence du 
tiers-parti. — Le ministère se retire. — Ministère nouveau, dit des trois 
jours. — Rentrée aux affaires des anciens ministres. 



La nouvelle des événements de Lyon arriva à Paria daiis la 
journée du 4 ; aussitdt les ministres se réunirent pour aviaer 
aux mesures à prendre ; celte fois on donne carte blanche au 
préfet de police, ou à peu près, et il en use largement. Ob par- 
vient à faire arrêter la majeure partie des memlures du comité , 
des Droits de THomme. MM. Cavaignac et Kersausie peuvent 
pourtant échapper aux poursuites dirigées contre eux. Le co- 
mité des Droits de THomme était désorganisé, mais des membres 
suppléants oombleot le vide {ait par les arrestations. Le comité, 
ainsi reconstitué, tient séance près delà place Royale, et, de là, 
rayonne sur les divers points de Paris, et bientôt toute» les 
sections sonA en permanence. Le comité n'ose pas prendre 
l'initiative d'une lutte armée ; il se tient prêt, attendant pour 
se décider la tournure des événements de Lyon. La journée 
du 4 4 se passe donc en vaines conjectures:» et celle du iâ éga- 
lement. 

L'attitude de la population de Paris est inquiète, mais sans 
animation. On ne remarque aucune émotion dans la rue^ sur 
les places publiques. Les Chambres sont en permanence; on 
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s'interrroge, on se communique les nouvelles qu'on a reçues, 
mille bruits divers se font jour, mille rumeurs contradictoires 
se croisent ; les uns vous disent que les insurgés ont succombé 
partout ', d'autres, au contraire, affirment que la garnison à 
quitté Lyon. M. Thiers vient à la Chambre des députés. Des 
nouvelles, des nouvelles? lui crie-t-on de toutes parts. Où ^i 
sommes nous? que savez-vous? Pressé ainsi partant d'inter- 
pellations, il monte à tribune ; son langage est évasif, ambigu, 
peu rassurant, mêlé de réticences, et on Tentend dire « que 
)) le général Aymar occupe à Lyon une position tout à fait 
» inexpugnable.» 

C'étaient là des paroles bien imprudentes, vu l'état des 
choses, que rien ne forçait à prononcer, et qui devaient porter 
de tristes fruits. ♦ 

La Tribune du 43 les commente, les. exagère ; les Lyonnais, 
dit-elle, sont maîtres de la ville, cela résulte des aveux de 
M. Thiers ; ils sont maîtres de la ville, . et ils ont proclamé la 
république. 

La Tribune annonçait en même temps que l'insurrection 
était flagrante sur toute la ligne de Paris à Lyon, que le 48® de 
ligne, en garnison à Orléans, était en pleine révolte, ainsi que 
le 52* de la même arme, en garnison à Belfort. Ces nouvelles 
étaient en partie, ou controuvées, ou inexactes; elles n'en pro- 
duisirent pas moins un très-grand effet parmi les sections des 
Droits de l'Homme qui étaient en permanence, et demandaient 
à marcher. Désormais le comité fut sur elle sans aucune in- 
fluence. Il n'eut plus rien entre les mains, ne dirigea plus rien. 
Les choses en étaient là dans la matinée du 43. 

Vers midi, la police parvint à faire arrêter M. de Kersausie 
e^i plein boulevard, aux abords la porte Saint-Martin, alors 
qu'il faisait ses dispositions de combat, et qu'il passait en re- 
vue ses sectionnaires disséminés à partir du boulevard Saint- 
Denis jusqu'au boulevard du Temple ^ Au moment où les agents 
de M. Gisquet se saisirent de lui, il se mit à crier : « A moi, 
» les républicains, je suis le capitaine Kersausie. » Ses cris 
furent vains, et on le conduisit, sous bonne escorte, à la Pré- 
fecture de police. 
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Peu d'heures après son arrestation, on vit s* élever dés barri- 
cades rue Maubuée, non loin du cloître Saint-Méry, et dans 
diverses rues adjacentes. On les laissa construire paisiblement, 
comme si c'eût été chose simple et naturelle. Ensuite, des 
groupes d'hommes armés se montrèrent en divers endroits, 
notamment à la porte Saint-Denis, dans le quartier des halles, 
place de la Bastille et dans le faubourg Saint-Jacques. 

Vers sept heures du soir on attaqua mollement les barri- 
cades de la rue Maubuée et rues adjacentes. Dans cette attaque, 
MM. Chapuis, colonel de la 4* légion de la garde nationale, et 
Chalamel, adjudant-major, furent atteints dangereusement. 
Ce premier combat fut de courte durée ; à neuf heures le feu 
avait cessé. 

Dans la nuit. M, Gisquet feit envahir les bureaux de la TVi- 
bune^ et en interdit la publication. 

Le 44, dès six heures du matiu^ des forces imposantes, com^ 
mandées par les généraux Bugeaud, Tourton, de Lascours et 
de Rumigny, abordèrent résolument toutes les barricades cons- 
truites la veille : elles furent peu et mal défendues; à sept 
heures la fusillade avait cessé partout. La perte des troupes 
était de 46 hommes tués et 48 blessés; on compta 44 morts 
parmi les insurgés, mais on ne sut pas au juste le nombre des 
blessés. 

Les sections, si impatientes d'agir, se trouvant en face des 
forces imposantes que déploie le gouvernement, s'effrayèrent de 
leur isolément, et se démoralisèrent au début niéme de l'action; 
enfin, la société des Droits de l'Homme s'affaissa, pour ainsi 
dire, sur elle-même, tomba dans une rencontre de carrefour 
dont l'histoire aurait peu de choses à dire assurément, sans les 
faits odieux de répression qui l'ont accompagnée. 

Dans la soirée du 43 avril, des barricades avaient été élevées 
dans la rue Transrionain , et là, comme ailleurs, la force 
armée ne s'était pas présentée pour les empêcher ; attaquées 
dans la matinée du 44, elles sont prises sans coup férir; le 35® 
de ligne se trouvait à cette attaque : en débouchant de la rue 
Montmorency, il essuya quelques coups de feu partis d'une 
barricade qui fut prise sans être défendue. Soudain,.la maison 
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portant le n» 4 S de la rue Transnonain est investie, la porte 
enfoncée par des sapeurs, des voltigeurs se précipitent dans 
Tallée, et tuent à coups de fusil deui habitants de ce^te 
maison ) qui se trouvent d'abord devant eux; Texplosion est 
Ulh que les vitres de la loge du portier volent en éclats» 

Rapides oonnne la foudre, des soldats, un officier en téte^ 
fi'anchissent le seoond étage. Un première porte pleine à deilx 
battants a cédé à leurs eflforts ; une porte vitrée résiste encore, 
un vieillard &« présente qui l'ouvre : « Nous sommes, dit^il 
» à rofâtier, des gens tranquilles, sans armes; ne nous assas- 
ï> aines pas, ^ Ces pamlœ expirônt sur se^ lèvres ; il est percé 
de trois i^ups do baïonnette; il pousse des oris : Toî^^^ot, lui 
dit rofficier, ou je te fais achever. Une jeune personne» 
nommée Annette Besson^ s'élanœ d'une pièce voisine pour 
venir à son secours : un soldat fait voite face vers eile^ lui 
plonge sa baïonnette au-dessous de la mâchoire, et dans celte 
position lui lâche un coup de fusil, dont l'explosion lanoe des 
fragmenta de sa tète jusqu'aux parois du mur. Un jeune homme» 
nommé Henri Larivière, la suivait; il est tiré de si près que le 
plomb pénètre jusqu'à une grande profondeur dans le poumon : 
il respiré encore, on l'achève à coups de baïonnette ; la place 
où œs meurtres se commettaient n'était plus qu'une mare 
de sang. 

Treite personnes, habitant la maison, s'étaient réfugiées dans 
la chambre d'un ancien militaire, nommé Bouton; il se trou*- 
vait là des femmes et des enfants. Les soldats brisent la porte; 
ils sont inexorables; un nommé Hu se présente d'abord à eux, 
tenant son enfant entre ses bras : il est frappé à mort, son 
enfant a le bras fracassé d'une balle, toutes les personnes 
réunies dans, cette chambre sont ou tuées ou gravement 
blessées. On porta vingt'-deux coups de fusil et de baïonnette à 
un pauvre homme, nommé Godefroy, étendu à terre et atteint 
d'une balle. M* Bouton, le locataire de cette chambre, s'était 
accroupi sous une table ; les soldats l'aperçoivent, et comme 
ils n'avaient plus de fusils chargés, ils le lardent à coups de 
baïonnette I -^ Il nous faut des hommes, où sont les hommes, 
s*écriaient-*ils; ils voulaient des hommes, mais dans leur 
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aveugle fureur, ils frappaient aussi des femmes et des enfants, 
et les couvraient de blessures. 

Jour en finir avec les événements d'avril, disons aussi 
que des troubles, sans grande importance, eurent lieu à 
Grenoble, à Marseille, à Arbois, et dans quelques autres loca- 
lités. A Lunéville, on eut à réprimer une tentative militaire. 

Il y avait alors dans cette ville plusieurs régiments de cui- 
rassiers dans lesquels la société des Droits de l'Homme comp- 
tait des sous'officiers pour affiliés ; le député Deludre servait 
d'intermédiaire. 

Le 15 avril, on avait reçu à Lunéville la nouvelle des 
événements de Paris, et c'est le 4 5 que le mouvement militaire 
concerté à Lunéville fut sur le point d'éclater; ce jour-là, 
Tun d*eux^ nommé Thomas, fait une convocation de sous-offi- 
ciers instruits de ses projets; la réunion n'est pas assez nom^ 
breuée; il est forcé de remettre Texécution au lendemain 1 6 avril . 
Ce jour-là quatre-vingts sous-officiers, sur la convocation de 
Thomas, se rendent auChamp-de-Mars ; là il leur expose son 
plan insurrectionnel et en même temps leur dit que les sous- 
officiers n'ont plus de carrière, que Tavancement est perdu, et 
qu'il faut renverser le gouvernement; alors, dit-il, nous aurons 
la guerre, nous pourrons faire notre chemin. Il déclare, en- 
suite, que les régiments monteront à cheval cette nuit même, 
qu'ils marcheront sur Nancy où tout est préparé pour les bien 
recevoir, puis sur Metz et de là sur Paris. 

On se sépare après avoir décidé qu'on montera à cheval^ et 
qu'on exécutera le plan de Thomas. Mais au moment où les 
sous-officiers rentrent dans la ville, les officiers, instruits de 
leurs desseins, se réunissent et prennent des mesures qui font 
tout échouer, et on procède immédiatement à diverses arres- 
tations. C*est ainsi qu'avorta cette affiliation des Droits de 
l'Homme avec la troupe. 

Le H avril, dès sept heures du matin, la tentative insurrec- 
tionnelle de Paris était comprimée; on savait d'autre part qu'à 
Lyon tout était terminé et que l'ordre régnait partout en 
France. M. Guizot, dans là séance de ce jour, annonça enfin à 
la Chambre des députés, que le gouvernement avait eu en tout 
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lieu raiipn des factieux. Il traita d'assassins les insurgés de 
Paris ; les députés Tapplaudirent vivement, crièrent beaucoup 
Vive le ro^/ puis se transportèrent aux Tuileries pour félîcHer 
Louis-Philippe. • 

Le lendemain, deux lois furent présentées à la Chambre des 
députés, Tune touchant les détenteurs d'armes de guerre, l'au- 
tre demandant un crédit extraordinaire pour maintenir l'armée 
au chiffre de 400,000 hommes; en outre, une ordonnance 
royale parut dans le Moniteur qui constituait la Chambre des 
pairs en Cour de justice, poursuivre l'instruction de la révolte 
d'avril et de ses ramifications. 

On n'était pas encore remis en France des émotions causées 
par la guerre civile qu'eut lieu la mort du général Lafayette. 
C'était une grande perte pour les partisans sincères de la li- 
berté, et elle arrivait au moment même où les passions réac- 
tionnaires menaçaient les plus vitales des garanties consacrées 
par la Charte. 

Le général Lafayette avait une forte constitution et sa santé 
avait toujours été en quelque sorte inaltérable. Au convoi du 
député Dulong , il contracta une indisposition qui le força, 
d'abord, à garder sa chambre, et qui finit par avoir de jour en 
jour plus de gravité ; cependant le général n'en jugeait pas 
ainsi, car le l^^'mai il écrivait encore une longue lettre à 
M. Murray^ l'un de ses amis, dans laquelle il s'exprimait avec 
une grande force en faveur de l'émancipation des noirs; mais 
fut la dernière qu'il put écrire, et il mourut le 20 mai. 

Sa fin fut calme , sereine et sans agonie lente et doulou- / 
reuse. Il avait demandé d'une manière expresse, avant de mou- 
rir, que son cercueil fût déposé dans le cimetière de Picpus, 
où reposait déjà la compagne de sa vie, et l'on dut se confor- 
mer à sa volonté. 

Ses obsèques qui, en toute autre occurrence, auraient été 
si éclatantes , si solennelles , se firent en quelque sorte sans 
pompe et sans éclat ; l'autorité , d'ailleurs, avait pris des me- 
sures, dites de -sûreté, qui étaient fort peu rassurantes et qui ' 
empêchèrent beaucoup de ses adhérents politiques de se rendre 
à son convoi ; le corbillard du général était simple et modeste ; 
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le deuil était conduit par son fils Georges, et les coins du drap 
mortuaire étaient tenus par des membres de la Chambre des 
députés; puis venaient des journalistes, -des officiers de la 
garde nationale, d'anciens membres de la Charbonnerie et des 
Américains. A rentrée de la petite rue Picpus, les députations 
de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés se sépa- 
rèrent du cortège ; on paraissait craindre qu'une collision ne 
s'engageât sur ce point entre les citoyens et la force armée, 
qui avait ordre de les empêcher de passer outre. Mais fort heu- 
reusement , et bien que les dispositions militaires qui avaient 
. entassé sûr la place de la barrière du Trône et dans le haut du 
faubourg Saint-Antoine une masse de baïonnettes, de canons 
et de chevaux eussent rendu la retraite des citoyens difficile , 
les trois ou quatre mille personnes qui avaient suivi le char 
funèbre jusqu'à la rue de Picpus se dispersèrent sans qu'aucun 
accident fût arrivé. 

Aucun ministre du roi ne parut à cette cérémonie funèbre. 
Dans la file des voitures on put remarquer quelques voitures 
aux armes de la cour. 

A quatre heures les restes de Lafayette furent déposés dans le 
caveau qui les attendait à Picpus. Un très-petit nombre de 
personnes furent admises avec la famille dans l'étroite enceinte 
qui était préparée, et le National, rendant compte, dans son 
numéro du lendemain, des obsèques du général, terminait 
ainsi son récit : « Une douleur muette a été le seul adieu que 
» l'illustre mort ait recueilli. On ne nous demandera pas pour- 
» quoi ce silence plus lugubre et plus triste, s'il est possible, 
» que la perte même du meilleur des citoyens et du plusrespec- 
» table des hommes. )5 

La clôture de la session de 1834 eut lieu le 24 mai, et le len- 
demain même parut une ordonnance de dissolution. Le gou- 
vernement, après avoir obtenu d'elle d'imminents services, 
s'empressait néanmoins de s'en débarrasser, ne la trouvant pas 
sans doute assez dévouée. 

Peu de temps avant la dissolution (Je la Chambre, M. de 
Talleyrand avait conelii, à Londres, un traité fort important, 
dit traité de la quadruple-alliance (22 avril); Les cours de Ma- 
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drid et de Lisbonne^ d'après ce traité, devaient s'unir contre 
don Carlos et don Miguel, avec la coopération armée de FAn- 
gleterre, ainsi que celle de la France si elle était réclamée par 
les parties contractantes. M. de Talieyrand avait voulu, par ce 
traité, faire contrepoids aux conférences deMuntz^Graetz, qu'il 
avait vues avec grand déplaisir, et le traité de la quatruple-* 
alliance aurait pu avoir d'heureux résultats s'il avait reçu une 
saine interprétation. Il donnera plus tard, en France, lieu à 
bien des pourparlers diplomatiques, à bien des débats parle* 
mentaires, maiif tout se boFuera là, et, malgré les stipulations 
formelles du traité, nous laisserons l'Angleterre donner seule 
quelques secours efficaces à la malheureuse Espagne, en proie 
aux déchirements de la guerre civile. De même que M. de Tal- 
ieyrand avait voulu réagir contre le £ait menaçant à l'extérieur 
de Munta-Graetz; de même, à l'intérieur, M. Thiers chercha à 
faire entrer le gouvernement dans des voies plus libérales en 
matière de douanes, voulant par là con|vebaIancer la perni- 
cieuse influence que pouvait avoir pour la France le nouveau 
régime douanier qui venait de« s'établir en Allemagne, avec le 
patronage de la Prusse. M. Thiers parvint alors à faire rendre 
une ordonnance douanière qui s'attaquait nettement au régime 
prohibitif, régime que le roi venait pourtant de préconiser dans 
ses allocutions en Normandie. 

A côté de ce fait économique, qui avait certes son impor- 
tance^ vint se placer l'exposition de 4834. Elle était attendue 
de tout côté avec impatience; cela se conçoit, elle venait &ire 
diversion aux déchirements de la guerre civile, aux tumultes 
de la rue; on allait enfin pouvoir comparer notre état indus- 
triel à partir de la révolution de Juillet 4830, à celui qui s'était 
manifesté dans les dernières années de la Restauration ; ce 
qu'on peutdire toutd'abord^ c'est que cette comparaison devait 
être tout à l'avantage du régime nouveau. On n'avait rien né- 
gligé de ce qui pouvait lui donner de la grandeur et de l'éclat, 
et l'on avait employé tous les moyens possibles pour stimuler 
les industriels. Un vaste bâtiment, construit sur la place de 
la Corcorde, avait été préparé pour recevoir les produits des 
exposants. 
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L'ouverture de rexposition eut iieu le \*' mai. Louis-Phi- 
lippe^ entouré de toute sa famille, y assista» Il consacra dans 
cette première visite cinq- heures entières à parcourir les di- 
verses galeries; à celui-ci il donnait des encouragements et 
même des avis bienveillants, à celui-là il prodiguait des éloges 
sans restriction ; il eut des à-propos heureux, et se montra 
tout à la fois affable et familier ; la reine ainsi que ses enfants 
ne négligeaient rien de leur côté pour plaire aux exposants. 

Ceux-ci répondirent à toutes ces marques de sympathie par 
des acclamations fréquentes; on les voyait quitter leurs vitrines 
avec empressement pour se presser sur les pas du roi et de sa 
famille^ et leur faire cortège ^ chacun d'eux écoutait avec atten- 
tion ce que disait Louis-Philippe ou quelque membre de sa 
familloi et^haque mot, chaque phrase^ se trouvaient immédia- 
tement répétés de bouche en bouche parmi la foule qui suivait 
et y excitaient la plus grande satisfaction. 

Cette première vîs\|ç fut suivie de diverses autres, qui four- 
nirent à Louis^hilippe Toccasion de faire preuve de ses con- 
naissances variées^ soit dans les arts» soit dans la mécanique; 
il avait grand soin, au milieu de ces digressions^ de fiiire re- 
marquer que les progrès qu'on admirait étaient le résultat de la 
paix qu'il avait su nous conserver. 

L'exposition terminée, les jugements du jury central ac- 
ctnoplis, il restait à distribuer les récompenses» On choisit le 
4 4 juillet, joi^r anniversaire de la prise de la Bastille, pour cette 
cérémonie. Elle eut lieu aux Tuileries, dans la salle des Maré- 
chaux, où se trouvaient réunis tous les exposants qui devaient 
âtre nommés, et commença à deux heures environ. Le baron 
Ténard, homme illustre par ses vastes connaissances^ adressa 
au roi un très-bon discours : 

« Si Ton considère, disait-il dans ce discours, les progrès de 
» l'industrie depuis quarante ans, l!on verra que presque in- 
» sensibles pendant la guerre , ils ont été immenses pendant 
» la paix. Grâces vous soient donc rendues, Sire, encenser- 
» vant la paix avec honneur, vous avez plus fait pour la France 
.)) qu'en gagnant des batailles, et conquérant des provinces. 
')} C'est surtout dans les sept années qui viennent de s'écou- 
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» 1er, que l'industrie française s'est avancée à grands pas; 
» nos usines se soot multipliées, nos machines se sont per- 
» fectionnées, notre fabrication, en s'améliorant, s'eSt faite à 
» plus bas prix ; nos relations se sont étendues ; des arts 
» nouveaux même ont pris naissance. Aussi l'exposition de ^ 834 
» l'emporte-t-elle de beaucoup sur celles qui l'ont précédée, 
» et laissera-t-elle de profondes traces, de longs et féconds 
» souvenirs dans les esprits: » 

Le roi répondit longuement au président du jury, et sa ré- 
ponse fut très-convenable : 

« J'ai la confiance, dit-il, que l'exposition prochaine sur- 
» passera autant celle de 1834, que l'exposition de -1834 a sur- 
» passé toutes celles qui l'ont précédée. Par là, nous arriverons 
» en même temps à améliorer le sort des ouvriers, nous arri- 
» verons à leur faire comprendre ce qu'il est si nécessaire de 
» leur démontrer, que c'est seulement par la réduction du prix 
» des marchandises, qui augmentent d'une manière si heureuse 
» la richesse publique, en augmentant la rapidité de la circu- 
» lation, du numéraire, qu'ils peuvent espérer devoir accroître 
» leur bien-être, et de ne jamais manquer de trouver dans leur 
» travail les moyens de satisfaire à tous leurs besoins. » 

Et quand il eut terminé son discours, M. Duchâtel, ministre 
du commerce , procéda à l'appel des personnes désignées pour 
recevoir des récompenses; chaque fabricant appelé était pré- 
senté au roi, qui, en lui remettant la récompense décernée, 
manquait rarement d'y joindre quelques paroles d'encoura- 
gement. La décoration de la Légion-d'Honneur fut accordée 
à vingt-huit exposants qui y avaient tous véritablement droit, 
et parmi lesquels se trouvaient des représentants de toutes les 
industries : ainsi, M. Pierre Érard, facteur de pianos et de 
harpes, figurait à côté de M. Fouquet Lemaître, filateur de 
coton àBolbec; M. Gavé, mécanicien, auprès de M. Chenavard, 
fabricant de tapis et de meubles. MM. Hartmann, filateur de 
coton; Kœclin, fabricant de toiles peintes; Sallandrouze, fa- 
bricant de tapis, étaient au nombre des décorés, ainsi que 
M. Tlîomire père, fabricant de bronzes. 

Parmi les exposants décorés, on doit citer deux hommes 
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célèbres dans l'industrie par leurs inventions : le premier était 
M. Grange, agriculteur, qui avait exposé la charrue qui a pris 
son nom, et b second; M. Guimet, inventeur du bleu d'outre- 
mer factice. 

Grange était un simple garçon de ferme des Vosges; sa 
charrue avait été conçue d*après une idée simple et féconde, 
et on reconnut qu'elle avait pour double avantage de n'exiger 
qu'une force motrice peu considérable, et de pouvoir être gou- 
vernée par le laboureur le moins exercé. Grange , satisfait 
d'avoir fait une invention utile, l'avait livrée à ses concitoyens 
sans vouloir prendre de brevet d'invention, sans réclamer aucun 
privilège, aucune indemnité. Il était de toute justice qu'il figu- 
rât au nombre des inventeurs récompensés : on applaudit le 
jury de lui avoir décerné la médaille d'or, et Louis-Philippe de 
l'avoir décoré. M. Guymet, de Lyon, présenta à cette exposi- 
tion trois grands vases qui contenaient plusieurs kilogrammes 
d'outre-mer. Guidé par l'analyse chimique, il parvint à obte- 
nir artificiellement et avec abondance de l'outre-mer aussi 
beau que celui qu'on extrayait à grand'peine et par grains du 
lapù'lazuli. Enfin, le nouvel outfe-mer fut bientôt deux cents 
fois moins cher que l'ancien; c'était là une admirable décou- 
verte qui méritait bien la croix de la Légion-d'Honneur. 

L'exposition de 1834 fut un résultat important pour le gou- 
vernement de Louis-Philippe; aussi, comprenant tout l'avan- 
tage qu'on pouvait en tirer, avait-on fixé les élections au 
34 juin , trois semaines au plus après la clôture de l'exposi- 
tion ; et ce fut en quelque sorte sous l'impression qu'elle avait 
produite que s'engagea la lutte électorale. 

Elle n'eut pas grande animation : les partis s'effacèrent ; on 
ne vit plus guère en présence que des nuances d'opinion. Ainsi, 
les républicains se virent en quelque sorte mis hors page; il 
n'en fut pas tout à fait de même des légitimistes, et c'est dans 
cette occurrence .que se forma, dans certains collèges électo- 
raux du Midi, l'alliance électorale dite carlo-républicaine, qui 
consistait à exclure avant tout les candidats du gouvernement ; 
en même temps que les légitimistes poussaient à cette alliance, 
ils posèrent aussi devant les collèges la question de la réforme 
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électorale, qui devait prendre plus tard une si grande pkee 
dans les discussions parlementaires. Dans ces élections, le 
parti républicain perdit la plupart de ses membres : MM. Cabet, 
Deludre, Laboissière, Voyer-d*Argenson ne furent point 
réélus ; Textrôme gauche fit aussi , de son côté , des pertes 
notables. 

Voici conojEnent on classa les partis dans la nouvelle Gbani<^ 
bre : députés conservateurs, âOO ; tiers*partî, 490 ; opposition 
patriote de toute nuance, iâO ; légitimistes, 21 . 

Chose étrange, ces élections , que le minist^ avait provo- 
quées el sur lesquelles il fondait de grandes espérances, TébiaB- 
lèrent au Heu de le consolider, tandis que le tiers^parti, au 
oontraire,vitaugi»eDterspii importance et sa force numérique. 

Les collèges électoraux avaient généralement paru incliner 
vers une politique modérée, et prouvèrent, par leurs votes, 
qu'ils n'approuvaient pas les sévérités exeessives déployées au 
milieu de la guerre civile. Dès lo moment où Ton reooanaiasait 
que Ton avait poussé les choses trop avant dans te répression, 
o& créait^ pour les prisonniers d'avril, des circonstances â^aHé- 
nuation, on excusait ou on expliquait leur prise d'armes, et, 
de là, éa arrivait naturellemeni à eoastater l'utilité d\me 
amnistie^ 

Cette q[iftestlen d^imnistie, soulevée dans les coli^[es éteeto- 
raux , propagée activement par les journaux , murclia rapide- 
ment idans l'opinion ; en naéme temps^ on vit grandir la ques- 
tion relative à l'intervention personnelle eH directe du roi dans 
le gouvernement. 

Le ministère, vivemenl|»'6ssé par le tier»-parti qui oberchait 
à le supplanter, se divisa au Heu de se rapprocher ; oe n'était 
pas le moy^i de pouvoir subsister, et c'est ce qui amena la 
crise ministérielle dont no«is allons avoir à nous occuper. Mais 
parlons d'abord d'un incident qui commença la dislocation 
ministérrdile. 

MM, Gttivot et Thiers imaginèrent, poiur se eônsolider, de 
sacrifier le maréchal Soult , et pour y arriva pt<fô âkcilenent, 
on insinua qu'il n'avait pas la capacité sulfisanle pour tesir 
le posée qu'il occupait, que c*«lait )à oe qui amenait 4e rot à 
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prendre uAe part trop directe aux affaires ; que^ pour obvier à 
cet inconvénient, il fallait un autre président du Conseil, et, de 
la sorte, on sapa sourdement Tinfluenoe du maréchal Soult; 
puis, on attendit une occasion de désaccord ; elle se présenta 
au sujet de T Algérie. 

Il s'agissait de pourvoir au poste de gouverneur général de- 
venu vacant. MM. Thiers et Guizot opinèrent pour un gouveiv 
Heur civil, et présentèrent pour candidat M. Decases; M. le 
maréchal Soult se récria, et contre le choix qu*on faisait, pt 
contre Tintention de donner à TAlgérie un gouverneur civil ; 
on se querella vivement ; la majorité du Conseil se prononça 
oontrele maréchal, et le roi, n'osant pas ae déclarer contre 
MM. Thiers et GuÎEot, parut incliner dans leur sens ; ce que 
voyant, le maréchal irrité offrit sa démission, qui fut acceptée, 
et on annonça dans le Moniteur qu'il se retirait des affaires 
pour cause de santé. 

On remplaça le maréchal Soult par le maréchal Gérard, que 
nous avons déjà vu ministre au débrut de la révolution de Juil- 
let 1830 ; le maréchal appartenait, par ses opinions, au tiers- 
parti ; et, en acceptant la présidence du Conseil^ il déclara 
nettement qu'il faisait de l'amnistie une condition formelle de 
aoû acceptation ; on lui promit de faire l'amnistie, mais c'était 
là une promesse qu'on n'avait noéme pas l'intention de tenir. 

La session s'ouvrit au milieu de ces fluctuations (34 juillet). 
Le roi, accueilli à son arrivée dans la salle du Palais-Bourbon 
par de vives accjamations, commença son discours en expri- 
mant la satisfaction qu'il éprouvait toujours à voir les Cham- 
bres réunies autour de lui ; il se félicitait ensuite de ce que la 
cause nationale avait triomphé partout de criminelles entre- 
prises; il annonçait, en outre, la présentation de divers projets 
de loi, et gardait le silence le plus complet au sujet de l'amnistie. 
Cette année, c'est encore M. Dupin aîné qui est élu prési« 
dent ; les vice-présidents appartiennent au tiers-parti , ainsi 
que la Commission de l'adresse ; cette Commission la rédige 
dans un sens hostile au ministère qui s'empresse néanmoins 
de Faccepter. Dès qu'elle fut votée parut une ordonnance royale 
q«H prorogeait les Chambres au ^ décembre. 
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La question d'amnistie était toujours pendante, et ne 
recevait pas de solution ; ce que voyant, le itiaréchal Gérard 
donna sa démission (29 octobre). On ne put s'entendre pour 
son remplacement^ et tout à coup on apprit la démission de 
MM. Thiers, Guizot, Humann, Duchâtelet deRigny (4 novem- 
bre). M. Persil et le vice-amiral Jacob gardèrent leurs porte- 
feuilles. Ce jour-là, on put croire au triomphe du tiers-parti : 
car les ministres qui se retiraient, déclaraient hautement 
qu'ils le faisaient pour faciliter la composition d'un ministère 
homogène ; c'était pure tactique de leur part, et l'on préparait 
au tiers-parti une véritable déconvenue. 

Un ministère pris dans cette nuance de la Chambre se 
forma cependant, mais péniblement; voici quelle fut sa 
composition. (13 novembre): M. le duc de Bassano, pair de 
France, ministre de Tintérieur et président du conseil; 
M. Teste, ministre du commerce; M. Passy, aux finances; iieu- 
tenant-général Bernard, à la guerre, et par intérim ministre 
des affaires étrangères; M. Persil conserva son portefeuille, 
et M. Teste eut par intérim le ministère du commerce. 

Ce ministère était incomplet, incohérent ; on l'avait formé 
à la hâte, sans savoir même si tous les membres qui allaient le 
(Composer pourraient se mettre d'accord ; dès qu'il fut connu, 
on jugea avec raison qu'il n'était pas né viable. — On ne se 
trompait pas, car le 19 novembre il avait cessé d'exister, et le 
Moniteur apprenait au pays que les anciens ministres avaient 
repris leurs portefeuilles. 

On sut en même temps que les ministres du 1 3 novembre 
n'avaient pas pu se mettre d'accord sur plusieurs points de 
politique intérieure. 

En cette occurrence, le roi se garda bien d'user de son in- 
fluence pour donner de la consistance à un ministère qui 
venait pour faire prévaloir l'âijinistie, dont il ne voulait pas, 
et mettre en pratique la maxime : « Le Roi règne et ne gouverne 
pas, » maxime qui lui était désagréable. 

On doit même admettre qu'il augmenta les difficultés qui 
amenèrent la dissolution de ce ministère. 

Le ministère du ^1 octobre, rentrant aux affaires, eut à 
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songer immédiatement à remplacer le maréchal Gérard, qui ne 
•voulait plus à aucun prix se mêler des affaires; on parvint 
à faire accepter la position de président du conseil et ministre 
de la guerre au maréchal Mortier, duc de Trévise, mais le 
maréchal ne consentit à donner son concours que sur les vives 
instances du roi, on peut dire même pour le tirer d'embarras; 
le t2 novembre, Tamiral Duperré se chargea du portefeuille 
de la marine, et le ministère se trouva complet. 

Après avoir eu raison du tiers-parti ,. dans une lutte 
tout à fait extra-parlementaire, il restait au cabine à le vaincre 
devant les Chambrés, et c'est ce qui va immédiatement arriver. 
Elles avaient été ajournées aii 29 décembre, et le 1®'' janvier 
les ministres du commerce, des finances, de la justice et de 
'rintérieur, se succédèrent d'abord à la tribune de la Chambre 
des députés, pour présenter divers projets de loi : parmi ces 
projets, il s'en trouvait un, relatif à l'ouverture d'un crédit, 
affecté à la construction d'une salle d'audience pour les pairs^ 
formés en cour de justice ; en présentant ce projet, le ministre 
de l'intérieur déclara que l'amnistie, d'abord jugée possible, 
avait bientôt cessé de l'être, tant en raison des circonstances, 
générales, que parce que la presse l'avait envenimée, et parce 
qu'une partie de l'opposition l'avait présentée comma le 
désaveu et la condamnation de la politique, si heureusement 
suivie par le gouvernement depuis quatre années* 
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Il*y avait dans la Chambre dés députés uîne grande impa- 
tience d'arriver à des explications au sujet dés miriisti^es ; on 
voulait savoir au juste ce que signifiait Tembrogliô ministériel 
auquel on avait assisté; les explications eurent lieu , et n'ap- 
prirent rien de plus que ce qu'on savait auparavant. 

M»ThierSy sans entrer dans des détails sur la démission du 
ministère et sur sa rentrée, crut devoir se borner à déclarer 
que le ministère^ tel qu'il était constitué^ était un ministère de 
résistance, parce . que la résistance était le meilleur moyen 
qu'on pût employer pour faire ahputir la révolution à ses belles 
destinées. 

Il insista longtemps sur ce sujet, et se permit en même temps 
quelques allusions blessantes contre le tiers-parti. M. Dupin 
en fut irrité et monta à la tribune pour y répondre. 

Il posa le débat sur le point vraiment en litige en ce moment 



entrQ'l%QQiiT0Ql^^tle tiers-^pai^ti, et éit nîelteinent que, joâ- 
qU'it (^Joul, 9'il levait refusé d'entrer dans aucua ministère, c'é* 
\ù\ ps^r.c^tte raison que depuis ta inort de Casimir Berner, son 
^ami{ il n'y avait pas eu de présidence réelle du conseil, et que 
de laâof te on^ avait faussé d'upa manièrq essentielle le régime 
constitutionnel : il ajouta qu'il' approuvait (a résolution prise 
parles ministras, dA S nctvembce, de m retirer, sans expliquer 
la £ausd'dâleur retraite; seulement 09 piûA la (oupiçonhei^; et 
cbmpi;enâre queei'ite s'étaient rétif es, c'est que Louis^Philippe 
avait montré d'une manière trop ostensible iHntenfioii bien . 
arrêtée où il était de oontinuer à s'îmmiscér daiis^ toutes les 
délibérations du conseil/ 

Après M. Dupin, divers prateur» se succédèt^ent à h tribune ; 
maia la Chambre, hissée bientôt de ees débats qu'elle oonsidérait 
comme un hors-d'œtivre^ qui ne lui apprenaient rien qu'elle 
ne sàtdéjà,et, persuadée en outre de Timpuissaiiee gouverne- 
mentale du tiers«parti, s'empt^ssa par un ordre du jour motivé 
de se< rallier au ministère; le tiérs^parti avait, comme on voit/ 
perdu en peu de jours tout ce qu*il avait gagné aux dernières 
élections. 

Tandis que le ministère triomphait ainsi de ses compétiteurs, 
la Cour des pairs poursuivait l'instruction du procès d'avirit, et 
bientôt a'éleva une polémique vive et ardbiite au sujet de 
sa compétence ; on ne la ménageait p^s dans^ cette pol^i- 
que: 

. (( Les vieux sénateurs de Bonaparte, les maréchaux tarés, les 
.)» ennoblis de la Restauration, s*écriait/eiV(r^'dna/, ne sont pas 
» compétents pour prononcer sur la culpabUité â'hommes'ac- 
» cusés d'avoir voulu forcer les conséquences de la ilévôlution 
» de juillet. » 

LeNatiomliW décembre)^, fat dénoncé à la diambte ûe& 
pairs, pour offiei^ses envers elle, par M. le comte dé'Ségur; eHe 
rendit ^cision portant que le gérant de ce journal comparât- 

tvait devant elle le4 6 décembre. 

Au jour indiqué, M. Rouen, gérant du joimial, patat dé- 
vu^ la G(iambre, assisté de M. Anfaaind Catrel, qui présenta 
sa défense avec beaucoup de hauteur et de dignité. Il ne cher- 
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cha pas à aiténner le délit d'iDjures qui lui était imputé. Il re«- 
connaissait bien Texisteoce de la loi qui constituait la Cbambre 
des pairs en cour de justice, mais elle n'esistait encore, selon 
lui, que parce qu'en 4830 on n'avait pas cru nécessaire de l'a** 
bolir formdiement, persuadé, qu'on était, qu'elle ne pourrait 
plus s'appliquer. M. Carrai ne trouvait pas, dans l'article incri* 
miné, les bases du délit qu'on y cbercbait. Il entra ensuite 
dans rhistorique des griefs du NsUional contre la Pairie, et 
prouva que les hostilités avaient été des plus prononcées, dès la 
fondation du journal, et, au moyen dé diverses citations d'ar- 
ticles émanés de M. Mignet, et même de M. Thiers, il établit 
que la Pairie avait supporté bien d'autres attaques que celles 
qu'on reprocbait au National^ et qu'elle n'avait pas toujours 
montré la même suceptibilit^. « Nous n'avons pas cherché, 
» ajoutait ensuite JM. Carrel, l^s occasions de renouveler les 
)) hostilités qu'pn nous reproche aujourd'hui comme systéma* 
» tiques ] ces occasions on nous les a données à souhait en 
» 8*obstinant à maintenir les hypocrites douleurs du i\ jan* 
» vi^, à rejeter les droits des militaires des Cent-Jours, à re- 
)) pousser la loi du divorce, deux fois inutilement votée par 
» la Chambre élective, et ce qui a paru le comble du mauvais 
» vouloir, en opposant une inébranlable fin de non-recevoir à 
» la révision du procès du maréchal Ney, — à ce nom, je m'ar- 
» réte, par respect pour une glorieuse et lamentable mémoire. 
» Je n^ai pas mission de dire s'il était plus facile de légaliser 
» la sentence de mort, que la révision d'une procédure inique ; 
» les temps ont prononcé : aujourd'hui le juge a plus b^in 
n de réhabilitation que la victinie. » 

Aussitôt que ces paroles eurent été dites, ce fut sur tous 
les bancs des pairs une étrange scène ] les uns s!agitaient vio- 
lesmient sur leurs sièges ; les autres, inquiets et troublés, s'in- 
terrogeaient du regard pour savoir h quel parti l'on devait 
s^arrôter. L'agitation devint phis grande encore^ lorsqu'on vit 
le général Excelmans se lever pour prendre la parole. Elle ne 
lui fut pas accordée. 

Le président qui avait interrogé M. Carrel lui rappela qu'il 
était devant les juges du maréchal Ney, et que les paroles qui 
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venaient d'être prononcées pourraient être conBidérées comme 
une offense. 

M. Carrel reprit : « Si parmi les membres qui ont voté la 
» mort du maréchal Ney et qui siègent dans cette enceinte, il 
» en est un qui ait été blessé de mes paroles, qu'il fasse une 
, » proposition contre moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y 
» comparaîtrai et je serai heureux d'être le premier homme de 
» la génération de 1830 qui viendra protester ici , au nom de 
m la France indignée , contre cet abominable assassinat. » 
Des applaudissements partent des tribunes; les pairs font en- 
tendre des exclamations, l'agitation est au comble ; elle redou- 
ble encore, lorsque d'une voix retentissante le général Excel- 
mans s'écrie : a Je suis de l'avis de M. Carrel ; la mort du 
» maréchal Ney est un abominable assassinat /» 

Le calme fut long à se rétablir, et dès qu'il eut commencé, 
M. Carrel essaya de continuer sa défense, mais., se heurta 
contre- de nouvelles difficultés, et finit par déclarer qu'il la 
tenait pour impossible. 

Le Nationaly quand'on passa ^u scrutin, fut déclaré coupable 
par 4â2 votants sur 15B; et son, gérant condamné à deux itioi$ 
de prison et 10,000 francs d'amende. 

L'amende du National fut promptement couverte par une 
souscription. ' 

M. Tbiers, ministre de l'intérieur, avait présenté à la Chambre 
des députés (1*" décembre), un projet de loi portant allocation 
d'un crédit de 360,000 fraçcs applicable à la construction 
d'une salle d'audience pour le jugement des accusés d'avril; 
cette salleétait devene indispensable,vu le grand nombre d'accu- 
sés, de témoins, d'agents de l'autorité qui devaient assisteç aux 
débats. Voter l'allocation c'était voter le procès : la rejeter c'é- 
tait le rendre impossible et forcer l'amnistie ; cela fut bien 
compris ainsi le jour où commença la discussion : la plupart 
des orateurs éminents de la Chambre y prirent part ; parmi les 
discours prononcés en faveur de l'amnistie, on remarqua celui 
de M. Sauzet, récemment élu par lun des collèges électoraux 
du département du Rhône, et il avait d^autant plus d'impor- 
tance, que M. Sauzet paraissait être l'organe d'une portion no-^ 
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fôble des habitônts de la vilie de Lyon, si nideinfent ^rbtrvfe 
par les événements d'avril. M. Sauzet fut vivement appuyé dans 
sa demande d'amnistie par un poète déjà fort renommé, mais 
qui faisait ses premiers pas dans la carrièce parlementaire. 
Nous voulons parler de M. de Lamartine. 

On savait de lui ses Méditations, ses affinités avec la cour de 
Charles X, ainsi que son voyage récent en Orient, mais dn ne 
savait pas qu'il possédait aussi de remarquables facultés ot*a- 
toires; il fut d*abord écouté avec un très-vif sentiment de 
curiosité, puis on fut charmé de l'èfitendre, et la Chambre pu- 
ràissait subjuguée et convaincue alors qu'il disait qu'il fallait 
suivre les précédents des goiivernements antérieurs qui s'é^ 
tàient bien trouvés d'aVoir eu recours à l'amnistie, «t lorsqu'il 
affirmait que le vœu de l'opinion était pour la clémence : d'ail-' 
leurs qiie le procès aurait des longueurs sans fin, des incidents 
regrettables, et qu'il était en un mot contraire à une saine t)oIî- 
tique. Il alla même jusqu'à dire sans que la Chambre parût ^'en 
émouvoir, que dans l'ordre civil et criminel, il pouvait y avoir 
des procès, des jugements, mais qu'entre les factieux et les 
fections, entre les gouvernertients et lés partis, il^ n'y avslit 
point de procès possible, qu'il n'y avait en présence que des 
ennemis et point de juges. 

M. Guizot n'entendit pas de sang- froid émettrô*une pareille 
théorie, peu gouvernementale, il faut en convenir, et il se hâta 
de la réfuter ; il fallait briser le prestige de la porole harmo- 
nieuse de M. de Lamartine, ri le fit, en faisant agir le senti- 
ment de la peur : son argumentation fut vive, pressante, basée 
sur des raisonnements d'hbmme d'État, rien de plus, rien de 
moins. On avait paillé d'humanité, de civilisation, de plaies à 
cicatriser; il invoqua, lui, les nécessités pressantes de l'ordre 
public menacé et toujours en péril , et il reprocha vivement à 
M. de Lamartine ses théories relâchées en matière de pénalité, 
démontra qu'elles ne tendaient à rien moins qu'à établir qu'il 
n'y avait point de vrai, point de faux en politique ; et que là 
où le sentiment du juste s'éteignait, il n'y avait plus d'ordl*e 
social; enfin, il repoussa l'amnistie en la declaraRt inoppor- 
tune, dangereuse, vii Tétat des choses et des esprits, et de 
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tous points impraticable; et les centres applàuélirent. Ainsi 
flottait 1^ Chambre, selon les opinions qu'elle entendait déve- 
lopper. Au fond, ëlie voulait Tamnistie, mais on lui faisait 
i)éur de ses propres sentîmenté , et alors elle leur faisait vio- 
lence. M. Odilon Barrot essaya dé la rassurer, mais vainement. 

Céf orateur traita la question dans ses dites purement iudî- 
ciaires, admit la compétence de la Cour des pairs, en iant 
Qu'elle s'appliquait au jugement de ses propres membres, ou 
deë tninistres, mais la repoussa lorsqu'il s'agîssaifde personnes 
régies par le droit commun ; il indiqua toutes les infractions 
légales qui ne manqueraient pas de ressottir de ce procès, et 
qui donneraient au jugement un caractère regrettable d'arbi- 
traire. Ses observations étaient fort judicieuses ; la Chambré 
h*en tînt pas compte ; elle vota le projet de loi à la majorité de 
209 voix contre 183. 

Après ce vote, le ministère put se considérer comme étant so- 
lidement appuyé; la Chambre s'occupa ensuite de diverses 
lois économiques; on les discutait encore, lorsque le maréchal 
Mortier, qiiî n'avait accepté la présidence du conseil que. pour 
tirer te roi d'embarras^ donna sa démission. Il fallut songer à 
son remplacement. Deux candidatures se trouvaiefaf en pré- 
sence : celle de M. de Broglie, et celle de M. le maréchal Soult. 
M. de Broglie avait l'appui de MM. Thiers et Guizot; le maré- 
chal Soult l'appui de la cour et du roi, mais comme le roi ne 
voulait pas trop heurter ses ministres, fort puissants alors dans 
la Chambre élective, il se décida à accepter la présidence de 
M. de Broglie. 

MM. Thiers et iGruizot, en agissant dé là sorte, voulaient se 
tenir d'une manière plus précise dans les conditions de la 
présidence réelle, et ôter des mains du tiers-parti sa principale 
objection. 

En prenant possession de la présidence du conseil, M. de 
Broglie annonça qu'il exercerait sérieusement la présidence 
réelle du conseil. 

Jusque là, la session avait été à peu près stérile; le ministère 
chercha à lui donner une meilleure direction : il fit adopter 
l'utile et importante loi sur les caisses d'épargne, qui n'avait 
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eu à subir que des critiques de détail; sur 300 votants elle 
réunit 24 4 suffrages. 

Le 7 avril, après une discussion très-vive^ la Chambre rejeta 
une proposition qui lui avait été soumise par les députés du 
Rhône, et qui avait pour objet de faire voter une indemnité 
pour soulager les malheurs dont Lyon avait été frappé en avril 
4834. 

On se souvient que M. de Broglie avait quitté le ministère 
à la suite du vote de la Chambre des députés, concernant l'in- 
demnité de 25 millions à accorder aux États-Unis d'Amé- 
rique ; M. de Broglie annonça formellement, en y rentrant, 
qu'il présenterait de nouveau aux Chambres la question de 
l'indemnité, — ce qu'il fit effectivement. 

Le 28 mars, après de minutieuses investigations, la Commis- 
sion chargée d'examiner le projet de loi, présenta le résultat 
de son travail, par l'organe de M. Dumon ; toutes les difficul- 
tés avaient été résolues dans un but favorable à l'adoption, et 
la discussion fut ajournée au 9 avril-, le nombre des orateurs 
inscrits pour attaquer et défendre le projet était de trente-cinq ; 
la Chambre l'adopta après des débats fort animés et pleins 
d'aigreur ; ce qui leur avait donné surtout cette aigreur, c'était 
le ton altier et presque menaçant avec lequel le président 
Jackson s'était exprimé au sujet de la réclamatitip américaine 
dans son message, ce qui fit dire à M. de Fitz-James, l'un des 
adversaires du projet. « Aura-t-on dit au président : Mena- 
» cez-nous, fournissez-nous un prétexte pour feindre la peur ; 
» menacez la France et elle aura peur, et nous, ministres, nous 
» nous chargeons de propager la peur. » Ce n'était là qu'un 
argument de tribune, car on n'avait pas dit assurément au 
président de menacer la France ; il l'avait fait de son propre 
mouvement, et son message était au contraire très-propre à 
Ibire rejeter l'indemnité. Il produisit dans l'opinion uh tel effet, 
que le cabinet des Tuileries fut forcé de rappeler son envoyé 
aux Ëtats-Unis, et quand vint la discussion, le ministère, pour 
calmer les susceptibilités nationales, s'empressa d'accepter un 
amendement qui portait « que tout paiement de l'indemnité 
» serait suspendu jusqu'au jour où le gouvernement aurait 
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» reçu des explications satisfaisantes du président Jackson, » 
explications qui ne se firent pas attendre, dès qu'on sut aux 
Ëtats-Unis le vote favorable de la Chambre : S83 voix se pronon- 
cèrent pour le projet ; 4 37 contre. 

Il y eut, au sujet de Tindemnité, ^^de honteux tripotages de 
Bourse ; ils furent vigoureusement stigmatisés dans la presse,: 
on alla même jusqu'à insinuer que des personnages très*haut 
placés y avaient trempé, et les révélations faites par le NatiO' 
nal lui occasionnèrent un procès qu'il perdit devant le jury. 

Cette année, le budget des dépenses fut fixé à 998,681 ,075 fr. 
Comparé au budget précédent, il présentait une diminution de 
10,447,456 fr., mais il ne renfermait pas le chiffre exact des 
dépenses qui furent faites dans le cours de l'année 4836. Après 
le vote du budget parut l'ordonnance de clôture de la session. 

Nous voici enfin arrivés au procès d'avril, à ce procès qui, 
depuis qu'il est commencé, a si vivement impressionné l'opi- 
nion, la presse et les pouvoirs publics. Il sera mêlé de bien des 
incidents, mais il n'aura ni l'éclat ni la grandeur qu'on s'est 
imaginé ; pour en faire bieù comprendre les phases diverses, 
nous devons relater succinctement certains faits qui l'ont 
précédé. 

Le 4 novembre 4854, la Cour des pairs reçut communica- 
tion d'un long et fastidieux rapport de M. Girod (de l'Ain). Ce 
rapport, dans ses conclusions, établissait que les événements 
d'avril avaient été le résultat d'un vaste et unique complot, 
ayant son centre à Paris et ses ramifications dans les départe- 
ments. L'acte d'accusation, de M. le procureur général Martin 
(du Nord), suivit de près ce rapport. On demandait dans cet 
acte la mise en jugement de 378 détenus. On statua sur cette 
demande et la Cour des pairs élargit un grand nombre de ceux 
dont M. le procureur général demandait la mise en jugement ; 
puis quand elle eut statué sur le sort de chacun, on transféra 
à Paris les accusés de Lyon, Marseille, Arbois, Lunéviiie, et 
on les incarcéra dans des prisons distinctes. Le nombre des 
accusés resta à 434 ; c'était peu, si l'on considère que dans 
l'origine on avait arrêté plus de 3,000 personnes ; c'était beau* 
coup pour un seul et même procès, et surtout si l'on considère 



que ces accuses étaient divisés en diverses catégories, et avaient 
à répondre de faits complètement distincts, puisqu'ils s'étaient 
passés dans des lieux différents et au milieu de circonstances 
particulières. En examinant là liste des accusés, il était facilede 
voir que l'objet principal du gouvernement, en suivant le pro- 
cès, était d'arriver à se débarrasser judiciairement de certains 
hommes qui Pavaient vivement inquiété depuis sa fondation 
même ; c'est pour cela, évidemment, qu'il évita de les renvoyer 
devant la juridiction ordinaire, sachant bien à l'avance que la 
Pairie agirait bien plus comme corps politique que. comme 
corps juaîciaii*e, et qu'elle comprendrait mieux ses secrètes 
pensées et ses vues particulières. 

Aussitôt que lés accusés se trouvèrent à Paris, ils durent 
songer à se préparer à comparaître devant leurs juges, et S 
préparer leurs moyens de défense. Deux comités se formèrent 
dans ce but; l'un, qu'on peut appeler le comité parisien^ se 
composa de MM. Godefroy Cavaignac, Guînard, Armand Mar- 
rast ; l'aulre, qu'on doit nommer comité départemetital, avait 
pour membres : MM. Baune, Lagrangé, tiphaihe, Marc Caiis- 
sidière et Martin Maillefer, rédacteur dii Peuple Souverain àé 
Marseille. 

Dès les premiers jours du mois de nlars, ces comités arrê- 
tèrent quel serait l'ordre, le sujet et lé développement des plai- 
doiries, et on décida que chacune d'elles comprendrait, outre 
la discussion des faits personnels à chaque accusé, une discus- 
sion touchant aux théories gouvernementales, et une critique 
portant sur les actes de la royauté de Juillet. ^ 

Ces dispositions sont à peine arrêtées, qu'un conflit s'élève 
entre le président de la Cour des pairs et les accusés, au sujet 
de leurs défenseurs, tes accusés avaient choisi pour les défen- 
dre les notabilités du parti républicain, et la plupart de ces 
notabilités n'appartenaient pas à l'ordre des avocats. Ils avaient 
usé, en agissant ainsi, de la faculté laissée par la loi à tout 
accusé de se faire défendre, soit par un avocat, soit par un 
conseil du uii ami pris hors du barreau ; mais M. Pasquier, 
s'appuyant sur ce qu'il appelait son pouvoir discrétionnaire, 
s^opposa à (de qu'il en fût fait airisi dans ce procès, et exigea 



iôtA d*abord que tous leâ défenseurs fussfettt àVocàts et incriti 
ati lablieau, el c'est pAr ^tiitè de cette résolutioh que deux dé* 
fensettrs non àvôchts, MM. Auguste Blànqui et Voyer d'Argen- 
son, ne purent jiéflétrer dans la prison dé Saiiitë-Pélagie 
lorsqu'ils é Y présentèrent. 

' Dès que ce fait fut connu, les comités de défense protestërèhl 
et allèrent jusqu'à déclarer que, dans le cas où où leur tëfuse^ 
rait les défenseurs qu'ils avaient choisis, tous les acGuèés refu* 
seraient le débat, et né comparaîtraient pas volontàirenïent 
devant la Cour des pairs. 

M. le président Pasquier ne répond pas à cette protestation 
qui fut publiée danfe les journaux, mais il envole, auprès dei 
accusés, M. Félix Faui^e pour leur signifier ique Tlntentiôri for- 
melle du présidentdëla Cour des pairs est dé refuser tout dé- 
fenseur qui nfe serft pas inscrit au tableau des avocats. — "Nou- 
velle protestation de la part des accusés, danà laquelle ils 
déclarent qu'ils n'accepteront aucun avocat qui leur serait dé- 
signé d'office, et qu'ails ne feront connaître leurs avocats et leurs 
ttônsells, qu*âprès avoir communiqué avec leurs co-accusés. 
Le 30 mars parût Une ordonnance royale, investissîlnt là Cour 
àék pal^s et sôtt président^ à l'égard des avocats, de toUs les pou- 
voirs discrétionnaires qui appartiennent aiix Cours d'assises. 

Alors les accusés adressent au barreau de Paris une lettre 
très-énergique, dans la(iuelle*ils le somment de veiller au main- 
tien de ses privilèges et dé venir en aide ati droit de la défense; 
et ils exhortent le barreau à ne Jias se soumettre aux ptescrip- 
tiotts de l'ordorihance. Lé conflit, au sujet des défenseur^, pre- 
nait, comme on voit, un fcaracfèré grave ;'il rie s'agissait j)lus 
seulement ici des accusés d'avril; mais des garanties assurées à 
la profession d'avocat, garanties qui se trouvaient réellement 
menacées. 

Le barreau de Paris s'émeut en présence de ces faits ; lé Con- 
seil de l'ordre s'assemble, on discute l'ordonnance royale, et 
après en avoir mûrement peèé toutes les jirescriptioiis, le Con- 
seil déclaré a qu'il tient rordôiinancë royale pour illégale, eh 
» ce sens, porte la délibération du Conseil, qu'elle tend à tehdre 
» obligatoire l'exercice fectiltàtif du ministère' de l'avocat, devant 
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les tribunaux exceptionnels , » et subsidiairement le Conseil 
émettait l'avis que les avocats désignés d'office devaient s'abs- 
tenir dans le cas où les prévenus refuseraient leur concours. 

Le ministre de la justice crut devoir déférer la délibération 
du Conseil de l'ordre des avocats à la Cour royale de Paris. La 
Cour, sans s'expliquer sur la légalité de l'ordonnance, annule 
la délibération comme contenant un excès de pouvoir. 

Mais que pouvait cet arrêt, qui n'était suivi d'aucune peine 
disciplinaire, contre une délibération grave, solennelle, des 
notabilités d'un barreau, jaloux de maintenir ses prérogatives, 
dont il était assurément le meilleur juge ? L'opinion de la Cour 
royale, traduite dans un arrêt, n^infirmait pas aux yeux du 
pays une opinion qui avait pour interprètes les Odilon Barrot, 
les Philippe Dupin, et qui fut ensuite corroborée par des dé- 
libérations semblables des barreaux de Rouen, de Metz et des 
villes principales de France. 

Les mesures prises par le président de la Cour des pairs 
étaient bien éloignées d'avoir l'approbation publique. 

On ne voyait pas trop pourquoi il faisait tant d'efforts pour 
limiter la défense, ni à quoi, d'ailleurs, cela pourrait être utile, 
alors qu'on était en pleine liberté de presse, et qu'on voyait 
paraître chaque jour , tant sur les événements d'avril eux- 
mêmes que sur les principes républicains, les publications les 
plus hardies et les plus subversives. Ainsi, on trouvait à tous 
les étalages de librairie une brochure de M. Marrast, portant ce 
titre : Vingt jours de secret^ qui n'était en réalité qu'une véhé- 
mente accusation lancée contre le gouvernement. L'auteur de 
la brochure lui reprochait d'avoir, tant par ses actes que par 
des provocations de police, amené la collision d'avril. M. Mar- 
rast montrait, en outre, notre gouvernement comme étant 
soudé en quelque sorte à la sainte alliance, et lui obéissant 
aveuglément , et il disait 'que c'était pour se conformer à ses 
injonctions qu'on avait présenté la loi sur les associations qui 
devait engendrer un inévitable conflit. Nous ne voyons pas ce 
que les défenseurs des accusés d'avril auraient pu dire de plus 
compromettant. 

En même temps que cet écrit occupait les esprits, Tabbé La- 
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mennais lançait à travers le inonde son livre, intitulé Paroles 
d'un Croyant. Jamais ouvrage n'eut plus de retentissenoent ; 
on Ta tiré à plus de quarante mille exemplaires, et cela dans 
un espace de temps assez rapproché. Chacun voulait le lire, le ' 
commenter, et on était d'autant plus avide de le connaître, 
qu'on n'avait pas perdu mémoire des écrits ultramontains 
échappés récemment de la même plume. 

De r Indifférence en matière de religion aux Paroles d'un 
Croyant, il y avait un ablme^ et l'on doit dire qu'on ne voit 
de pareilles variations intellectuelles que dans des temps do 
grande agitation morale. 

Avec les Paroles d'un Croyant à la main, M. Lamennais se 
trouva en pleine démocratie ; aussi vit-on bientôt figurer son 
nom, dans la liste des défenseurs des accusés d'avril, à côté de 
ceux de MM. Audry dePuyraveau, d'Argenson, Garnier-Pagès, 
Armand Carrel, Carnot. Charles Thomas. 

Les accusés de Lyon, de Marseille^ avaient choisi pour les 
défendre des avocats et des journalistes, connus dans les dé- 
partements par leurs opinions républicaines; mais ces choix 
devaient assurer le gouvernement que, dans la défense, les 
choses ne seraient pas poussées à outrance. Yoici les noms de 
quelques-uns d'entre eux : Michel, avocat à Boui^es; Licthem-- 
berger, avocat à Strasbourg ; Saint-Romme, avocat à Grenoble; 
Rittiez, avocat et journaliste; Frédéric, Degeorges, Crépu, 
Pance, David, De Thiais, paiement journalistes, mais façon- 
nés aux exigences des controverses. Ce n'était donc pas du 
côté des défenseurs qu'on avait à redouter des excentricités de 
langage; on devait plutôt avoir de l'appréhension au sujet 
des accusés , car, parmi eux, se trouvaient des hommes fort 
aptes à discourir, et qui, excités par leur position, pouvaient 
se laisser entraîner à des excès. Aussi a-t-on pensé, non sans 
quelque raison, que M. Pasquier, en refusant le concours de 
défenseurs autres que les avocats inscrits au tableau, n'avait eu 
en vue que de faire surgir un conflit quilamënerait une con- 
fusion dans le procès, et déciderait les acmisés, ou partie 
d'entre eux, à ne pas se défendre. Néanmoins, on ne peut 
admettre cette interprétation qu'avec beaucoup de réserve. 
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L'ouveïture dçs débats du procès d'avril avait été fixée au 
5 mai; ce jour-là, dès onze heures du matin, les tribunes de la 
salle (l'audience sont envahies : on remarque la plupart des 
jqfijnistr^ danscune^ tribune réservée, k une heure, les accusés 
spiït introduits, U$ sont au nombre de -1 Sf : leur mise est 
jsimple Qt.déoente* Xa Gourdes pairs entre en séance à deux 
heures. M. Pasquier occupe le batreau de la présiflpnce. 
M. ^ Martin (, du Nord ), procureur-général ,. accompagné de 
plusieurs auJbstUots prewi place au parquet, en robe rouge. 
1.96 p^irç sont présaqts. On constate l'absence de 96 pairs. 
La première séance est tumultueuse. On procède à l'in- 
terrogatoire âe cpielques acqisés. Un incident s'élève au 
sujet des défepseiurs ; q'^est un accusé de la catégorie de Mar<- 
seille qui lé souleva ; « Ni moi> ni mes amis, dît M. Imbertj 
gérs^fit du Peuple souverain^ de Marseille, nous ne répondrons 
à aucune question, tant que. nous seront privés de nos défen- 
seurs. » ' 

On arrive à la catégorie de* Paris, le président in terpelte 
Tiaccvisé Gad^fr<iy Cavaignac. « le ne veux rien répondre , 
dit-il, tani que je n'aurai pas exercé le droit que je réclame de 
choisir mon défenseur. ». 

L'accusé Cavaignac veut faire quelques observations. —Vous 
n'aurez pas la parole, lui dit le président, tant que vous n'au- 
rez pas répondu à mes questions. — Parlez, parlez, Cavaignac, 
s'écrient les autres accusa. Et le bruit via croissant ; mais Ca- 
vaignac fait de vains efforts pqur se faire entendre. Enfin, ub 
accusé de la catégorie de Marseille, espérant tourner la diffi- 
culté qui entravait le débat (M. Martin Maillefer), fait une 
proposition par laquelle il demandait quf la Cour admît au 
«noin^ ppur défenseurs treize noms portés sur une liste. Vk 
Cour rend un arrêt repoussant cette démande; 
.' L'audience du 6 mai est plus agitée encore que la précé- 
dente. Liapcusé Cavaignac a été chargé par seâ ûo-accusés de 
Ssoumettre à la Cour quelques observations concernant les dé- 
fenseurs; il veut prendre la parole, mais le présidètiit Pasquier 
l'interrompt en lui disant : Mais qui ètes-vous?^ àu nom de 
qui parlez-vous? déclinez d'abord vas noms. Ses co^accusés se 



récrient, interï)ellen^ le président Pasquier; jce n*9$t bieptôj 
plus que cris, que confusion dans Taudience. Et au ndilieu du 
iunïulte, on voit se lever le procureur général j il fait (|es .réfjfij- 
aitions contre Taccusè Cavaignac, auquel if reprochjB d'avoir 
troublé Tordre, — Mais nous aussi, s'écrient Jes autres accur 
ses, nous avons troublé l'ordre ; ! nous aussi . nous protestons 
contre votre déni de justice rcondamnez-iious I I^CJour sejret^rp 
au milieu du bruit dans là salle des déliberîîtiôhs,*et rentre 
bientôt avec un arrêt par lequel elle âécl^rè donner acte au 
procureur gênerai de sa réquisition contre i accuse tav^ig[{iaQ, 
et dit que^ dans le cas où des désordres nouveaux sje manifes- 
teraient, la dour prendrait les mesures nécessaires pour assu- 
rer latranqUillité de l'audience. . . , , 
'^ L*audi€nce du f mai fut encore fort agitée et aussi j)ruyante 
queceUedu6. Un avocat, nommé Crivelli, choisi par lun des 
accusés, essaya de parler sur une question de procédure, sans 
pouvoir développer ses moyens , et fut désavoué par l'ensem- 
ble des accusés, et dans cette même audience on vit, en même 
temps le procureur général, M. Martm (du Nord), se lever 
pour poser des conclusions devant la Cour, et Tâccusé Baune 
se lever de son côté, ei dérouler un papier contenant une pro- 
testation collective : le procureur général et l'accusé parlent 
"Simultanément, la voix de l'accusé Baune couvre celle du pror- 
cureur. Les conclusions de ce magistrat tendaient à ce qu'il 
plût à la Cour autoriser son président à faire sortir del'au- 
iiience et reconduire en prison tout accusé qi|i désormais 
troublerait l'ordre, à la chargé par le grefiSer de tenir note des 
idébàts et d'en reùdre compte à l'accusé ^xpplsé, à l'issue de 
l'audience, pour raffâire être continuée ainsi dans, son en- 
'semble. Voici maintenant ce que contenait la protestation de 
T*accùsé Éaune : «' 'Vos actes , M^éssièurs les pairs , constituent 
des violences judiciaires, et nous, accuses,* nous décjarçns ijue 
la défense étant absente, les apparences mênie àfi la justice sont 
évanouies. Ëft conséquence, les accuses refusent désormais 
de participer, par leur pféseiice, à des débats pu la parole esjt 
interdite et aux défendeurs et aux accusés,* et, convaincus que 
lè'setîl réèbufs d^à hommes libres est dans une ihébrajoiable 
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fermeté , ils déclarent qu'ils ne se présenteront plus devant la 
Gourdes pairs, ^t qu'ils la rendent personnellement respon- 
sable de tout ce qui peut suivre la présente résolution. » Aussi- 
tôt que Taccusé Baune et M. Martin (du Nord) ont cessé de 
parler, le président donne Tordre d'emmener les accusés. 

La Cour se retire pour déHbérer ; on voit qu'elle est en proie à 
une vive agitation, et ne sachant trop à quel parti s'arrêter. Il 
lui répugnait, quoique Cour exceptionnelle, de s'écarter par 
trop des usages judiciaires et des dispositions admises par le 
Code d'instruction criminelle; elle ne voulait pas surtout, 
ainsi que M. Martin (du Nord) l'y conviait, procéder au jiîge- 
menl des accusés hors de leur présence, et sur simples pièces. 

Les 7 et 8 mai, elle tient. des audiences secrètes et rend un 
arrêt portant, qu'en cas de nouveaux désordres, le président 
est autorisé à faire retirer ceux des accusés qui, par leur vio- 
lence, rendraient les débats impossibles, pour être lesdits ac- 
cusés ramenés devant la Cour, ensemble, ou séparément, afin 
qu'ils pussent être présents à l'audition des témoins à charge 
ou à décharge. — Le 9 mai, à midi, audience, publique. On 
amène les accusés ; on a augmenté le nombre des gardes mu- 
nicipaux ; le greffier donne lecture de l'arrêt de la Cour ; 
les accusés l'écoutent d'abord en silence, puis, tout à cmp écla- 
tent en bruyantes réclamations. Le président, voyant ce tu- 
multe, les fait sortir tous : en même temps, il donne l'ordre 
de faire rentrer ceux d'entre eux qui n auront pas pris part 
au trouble de l'audience. — ^Ici va se rompre Tunité qu'on avait 
cru remarquer jusqu'à présent parmi eux ; ici se trouvent en 
présence deux fractions bien distinctes : l'une composée d'ac- 
cusés en petit nombre, qui acceptent le débat ; et l'autre qui 
le refuse obstinément, tant qu'on n'aura pas obtempéré à sa 
iréclamation touchant ses défenseurs. 

S'il y avait eu unanimité parmi eux pour refuser le débat, 
il est fort douteux que la Cour se fût décidée à juger sur 
pièces, et l'on ne sait trop ce qui serait advenu du procès; 
mais, par suite d'influences secrètes , on avait décidé des 
accusés, appartenant à la catégorie de Lyon notamment^ à se 
laisser juger. 
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On leor avait fiait espérer beaneoup d'indulgence de la part 
de la Cour et une prompte libération en cas de condamnation. 
Durant la suspension de l'audience, on vit mémo des pairs de 
France adjurer ceux des accusés qu'ils savaient chancelants, 
d'accepter le débat. Après une demi-heure environ, l'audience 
fut reprise; on fit rentrer vingt-neuf accusés, tous de la caté- 
gorie de Lyon. Parmi eux se trouvait l'accusé Lagrange; à peine 
les juges ont-ils pris place qu'il se lève pour protester avec une 
grande véhémence contre les décisions de la Cour ; d'autres 
accusés suivent son exemple. « Faites retirer de l'audience 
ceux qui troublent l'oidre! » s'écria le président; et aussitôt 
les gardes municipaux s'emparent de Lagrange et de qur Iques 
autres, les entraînent malgré leurs cris et leur résistance. 
Vingt-trois accusés sont paisibles sur leurs bancs. Alors on put 
seulement donner lecture des pièces du procès. 

A la fin de l'audience, on fit paitir du Luxembourg les 
accusés qui avaient refusé le débat ; quarante-deux furent con- 
duits à Sainte^Pélagie, les sous-officiers de Lunéville à T Ab- 
baye ; les autres restèrent au Luxembourg^ 

Alors que les scènes tumultueuses que nous venons de 
raconter se passaient devant la Cour des pairs, les défenseurs 
des accuàés d'avril tenaient de fréquentes réunions dans les- 
quelles ils s'occupaient de la conduite de leurs clients et de 
leurs intérêts. Il y avait parmi les défenseurs beaucoup d'ar- 
deur ; ils étaient venus, disaient-ils, bien plus comme hommes 
politiques que comme défenseurs. Ils paraissaient décidés 
même à se compromettre; mais cette ardeur ne fut pas de lon- 
gue durée : on la vit tout à coup s'effacer et s'éteindre devant 
une simple mise en cause pour délits de presse. Elle avait été 
demandée et obtenue le 1â mai , par l'un des membres de la 
Pairie, M. le duc de Montebello. Voici ce que, dans une de 
leurs réunions , ils avaient adopté après de longues discus- 
sions : 

4® Une décision ainsi conçue : « Les défenseurs, considé • 
rant que, dans les graves circonstances du procès d'avril, il 
importe que l'opinion républicaine donne une preuve d'adhé- 
sion et d'unité, décide qu'une somme de $0,000 francs 
if W 
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mn o^DSMfée tus t)asoin8- d«a aoenié» et ûe tours fiimillÉs. » 

JEt après la vote de oette mesure» Iss défenseurs adrèssèratit 
UDS Isttre aux aocusés d'avril, dans la({uQliS| tout ûq eritiquaùt 
smèreaaant os qu'ils appelaîsut \» déni de justios de la Cour 
des pairs, ils les félicitaient de leur résistance. « Parsévéréz, 
HT citoyens, disaient-*ils dans eette lettre ; montrez'-vous eomme 
» par le passé ôers et énergiques ; vous êtes les défenseurs du 
» droit Qomniun ; ce que vous voules, la France le veut, tous les 
» partis^ toutes les opinions généreuses le veulent. La France 
)» ne verra jamais des juges là où il n'y a pas de dufan- 
» s^rs. » 

C'était là parler d'or, et on doit en convenir, le langage de 
la lettre était d'une grande fierté. On voyait figurer au lias 
de cette lettre, que publièrent la Trikune et le Réfêrnmtêur^ 
les noms des défenseurs sans exception. Mais tous n'avaient 
pas apposé au bas de la lettre leurs signatures; beaucoup même 
n'axaient pas pris part à 1^ délibération ; elle avait eu lieu le di- 
manche 10, dans un local de la rue de laSorLonnè, local étroit 
et consacré d'habitude à des conférences de droit. Et il arriva, 
quand la lettre eut été délibérée , que les membres présents 
décidèrent qu'on y apposerait toutes les signatures des défen- 
seurSk De là des dissidences très-graves qu'on voit éclater dans 
les réunions suivantes. 

Par son arrêt du 42 miai, la Cour des pairs appelait à sa 
barre tous les signataires de la lettre aux accusés d'avril ; 
parmi eux se trouvaient MM. Audry de Puyraveau et de Cor- 
menin, députés, qui ne pouvaient être mis en jugement sans 
une autorisation préalabte accordée par la Chambre élective. 

La Cour des pairs, par son arrêt , avait décrété que cette 
autorisation serait demandée à la Chambre des députés, et le 
43 mai, le président de la Chambre des députés donnait lec- 
ture à ses collègues de cette décision. Le même Jour, la Cham- 
bre nommait une commission chargée d'examiner cette mise 
en autorisation. Lé 20 mai, M. Sauzet lisait devant la Oiambre 
un rapport, qui admettait la mise en jugement de M* Audry 
de Puyraveau , signataire de la lettre des défenseurs, et qui 
écartait la mise en jugement de M. de Cormenin, qui avait 



écrit pour déclarer qu'il n'avait pas apposé sa signature sur la 
pièce incriminée. 

C'était une grosse question de prérogative parlementaire 
que celle qui se trouvait soulevée par la demande en autorisa- 
tion .de poursuites de la Cour des pairs ; elle impliquait de la 
part de cette Chambra un dipoît 4e répression contre l'autre 
Chambre, que cette dernière ne pouvait pas exercer. Aussi 
donna-t-elle lieu (séance des 22 et 23 mai), à une discussion 
grave, sérieu.<e, fortincidentée. 

jL^opposition, par l'organe de ses plus éminents orateurs, 
i^^efforca de prouver que le principe dô l'équilibre des ()ou- 
YOir» çQUititutioanek lor^it rpmpu, Ja digoità ^ Tindépen- 
dilAce de laChambrfl éleotive tnéaniies, ai aiioun de sm mim- 
bre^ pouvait être traduit h la barre de la Chambre des pairs. 
Elle insistait surtout sur ce point, que la Pairie étant com- 
posa d*élus de la Couronne, lui donner un droit de juridic- 
lion sur la Cbambr* éiaotiv*, e'était investir m qaelqat sorte 
la couronne elle»mém«, de la dieulié de porter atteinte fc la 
représentation du pays. Quand on mit aux volt les ctinelufttons 
de la Commission, la Chambre les adopta, et M. Audry de 
Puyraveau fut ainsi placé sous le coup des poursuites dirigées 
contre les signataires de la letti^e aux aoeUsés d'avril. 
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CHAPITRE X. 



Les défenseurs du prpcès d*ayril devant la Cour des pairs. — ExpUcafions 
fournies par M. Carrel. — Condamnation de MM. Trélat et Michel de 
Bourges. —Reprise du procès d*avril; on tratne les accusés li la barre de 
la Cour.— Révélations sur les massacre» de Vaisse.— Évasion de 28 accusés 
détenus k Sainte*Pélagie. — Anniversaire de juillet ; revue du 28 ; explo- 
sion d'une machine infernale sur le boulevard du Temple. — Quarante per* 
sonnes tuées ou blessées.— Arrestation de Fieschi. — Le roi continue la 
revue au milieu des acclamations. — Présentation de lois contre la presse. 
— Discussion fort grave devant la Chambre des députés. — Opposition de 
M. Royer<^oHard ; les lois proposées sent adoptées.— Elles prennent la 

' dénomination de lois de septembre. — Continuation du procès d'avril.— 
Jugements de la Cour.— Fin du procès. 



Le 29 mai vint le procès des défenseurs d'avril devant la Cour 
des pairs. Sur cent dix appelés, dénomination que le prési- 
dent employa pour désigner les prévenus, quatre-vingts envi- 
ron se présentèrent. Quelques avocats les assistaient. On plaida 
d'abord la compétence de la Cour des pairs. Ce fut M. Michel, 
l'un des prévenus, qui accomplit cette tâche. £t, comme on 
pense bien, la Chambre se déclara compétente. 

Dans ce procès, on avait bien un corps de délit saisissable^ 
en ce qui concernait les deux journaux, [la Tribune et le Réfor- 
mateur)y qui avaient publié la lettre; il n'en était pas de môme 
quant aux signataires. Sommé de s'expliquer le premier siir la 
réalité de sa signature, M. Carrel demanda que la pièce origi- 
nale lui fût représentée, et qu'il plût à la Cour dire qu'il n*y 
avait pas lieu à suivre, avant présentation aux prévenus, du 
corps qui constituait le délit. La Cour, après en avoir délibéré, 
repoussa ce moyen préjudiciel. M. Carrel fut sommé de nou- 
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veau de s'expliquer sur lefaSt, desavoir s*il avait signé, oui» 
ou non. la lettre incriminée, s'il en avait autorisé la publica- 
tion. 

Voici quelle fut sa réponse : a Si vous êtes un tribunal 
équitable, comme doivent l'être tous les tribunaux du royaume, 
je dis que notre innocence ne sera pas assez manifeste pour 
vous si nous la proclamons nous-mêmes ; je dis que, par ce seul 
faitque j'aurais déclaré n'avoir pas signé cette lettre, il n*est pas 
établi pour vous que je ne l'ai pas signée, et que, de même, si 
je dis que je l'ai signée, cette déclaration ne doit pas vous 
suffire. En vous adressant à notre honneur, vous nous eiposez 
à une tentation qui pourrait faire chanceler d'autlres hommes 
que nous. Mais enfin, puisqu'il en est ainsi, je puis vous dé- 
clarer, en honneur et conscience que, par un pur hasard, une 
absence, ou toute autre circonstance, et sans vouloir improuver 
la pièce, je ne l'ai ni publiée, ni signée. Mais je n'entends nul- 
lement proclamer mon innocence, ni que la Chambre soit 
obligée de me croire sur parole. » 

Le président jugea qu'il devait donner quelques explications 
sur cette singularité, d'après laquelle, en dernière analyse, tout 
le procès dépendait de la seule déclaration des prévenus, a £n 
agissant ainsi, dit-il, la Chambre ne prend pas d'engagement 
envers les appelés, mais leur réponse sera d'un grand poids 
dans la balance de sa justice. » La voie ouverte par M. Carrai 
fut suivie par la plus grande partie des défenseurs qulj il faut 
le dire, n'avaient pas signé la lettre. MM. Jules Bernard, David, 
de Thiais, refusèrent de s'expliquer. MM. Bergeron, Gazard, 
Demay et Gervais (de Caen) le firent , mais avec véhémence. 
M. Gervais, notamment, se livra à des considérations étendues 
touchant les circonstances qui avaient conduit, suivant lui, la 
Chambre des pairs à s'engager dans la lutte difficile qu'elle 
soutenait ; lutte dans laquelle il ne voyait rien de ce qui carac- 
térisait un procès, puisque toutes les formes judiciaires se trou* 
valent violées. 

Dans sa séance du 1*'' juin, la Chambre des pairs entend 
MM. Trélat et Michel de Bourges dans leurs défenses. Le pi'e* 
mier, çommo publicateur de la lettre, et le second comme au 
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ttur I ià défeim de M. Mieh«t de BoQfgti Ail «riUi d*to âvMil 
habile^ ^ui éirila tfvec soin de blasger aci jttgês« M de lee iiri« 
ter. En Tentendant, on voyait bien qu'il voulait offrir à b 
Fait ia uile voie de modération, el a'i| ne la flatlA pia^ il eut 
pour elle bien des ménagetnenfa. 11 li'en fut paa de niAitie de 
Mw Trélat : il se poaa^ lui, vis-^k^via de la Pttirie, ea adv^rsabe 
idflexible^ en véritable ennemi. Gonfonteâl dana Une aeule et 
mèmeaiiilnadveraion et le gouveraenlent de la faraadif abiéOi 
et celui de la branche cadette^ il les montra eomine étant loiltes 
deux solidaires d*un même aystAme de oontt*e«rév<riutidn, 
comme devant être répudiées au même titie et frappéte d'un 
même disorédit. La Chambre dea pairs laissa parier Mi Trélat 
sané riftterrompre. Parfois^ eepétident^ il y eut sur ses banas 
des marques bien évidentes^ soit de dépit, soit d'i Aipatienee, 
et on put voir qu'elle n'aurait pas non plus de ménagements 
potir lui* 

Vdioi mâifitehaiit quels furent léS Msuttale du pfooèe : Tous 
les prévenus qui avaient déclaré ti^avoir paa signée et dont léi 
obsérvatiotis ne painii'eiit pas blessantes pour ia Pairie^ furent 
mis hors de eause, et a^rès y aveir cdnsaaré deux séanoés^ U 
Chambre appliqua les pelneë suivatttea k div e» appelés : 
U. Trélat, trois aânéés d'emprisonneihiait et 40,000 fi^. d'a<- 
mendé ; M. Michel (de Bourges), un mois d'emprlsonnemenl 
et 40,00a fr. d'amende; MM. Gervais (de Cae6)6i Raynaud, 
un mois d'emprisodnément $ Tetnebdcr était de i«00ô fr. eti 
ce qui touchait M. Gérvais, et de iOÔ fr. poui* M> HaynattA ; 
MM. Jules Bernard, DàVid} de thiaisi un liidil d^émprisettke^ 
metif el SOO fr. d'amende; M {léitie étftit la Mê^ peut Un àtt^- 
dry âé Payf«vi?ftii; enfin, les dêiij^ gérant fe^^sd^les dea 

journaux, chacun un mois d'empHsonneniént et 40,009 fk». 
d*âmendé. 

Ainsi se termina 6e procès des défeiiiéui*é d'avHI, qui vint 
s'enchevêtrer au début inéme du procès |)fineipal, et reni]^, tl 
faut bien le dire, le lien de solidarité qui devait ttàlr lel ee* 
cusés à leurs défenseurs. 

la Coût dés pairs reprit, apihis ce procès dés défenseurs^ le 
pfoeèii prindj^ dont (isolai «èiétàit né. La Hslé dea AMittéa i|ât 
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eampt^iMi i« débat fut bi«otét épuisée, el l'on se tmufa 
^(Milé aiïietié à s'ocoup^r à» oetix qui Mafeiit résoiti dd m 
jm y prendre part , et de pe GOiBparaltrè devant la Cour 
dea palra qu'autant qtt*ila y seraient contraints. Ce fui alors 
une cfaosa iamentàbie qui se passa devant ki €our ; dea^^rdrea 
furent donnés pour que les aecusés fussent o^iduits à sa barrè^ 
de^ gré ou de furoe. La 4*' juin ; on y traîne un jeune homme 
de vingt*lrois ans ali pius^, de haute stature^ d'une foReemus^ 
cttlaire remarquable : il apparaît au milieu de buit à dilt gardes 
municipaux; ses eheveuK sont hérissés^ ses vêtements en iaib« 
beaux^ on Voit sur sa figure des traces de contusions^ il est 
hors de lui^ haletant, les gardes munietpaux le eontiniilènt à 
grand'peine^ enfin; le voilà sur le bane des acoubéSi Le pré- 
sidât ri nterpMle quand il a repria seè sens. 

« M, le président, s'éorte-t'-il, je vous préviens que je àê îi-* 
pondrai pas, tant que mon conseil ne me sera pas aéoerdé, et 
que mes co-accus^ ne seront pas présents, n 

Le président insiste, Taoeusé ne répond plua^ Oà fait eftsulte 
paraître les tétnoina qui la ooneemexrt. L'doeusé lei éoiote 
avec indiiérenoe. 

Le, président lui adressant de nouveta la parole^ lui dit : 
« Girard, n'aves-vous ri^n à répondre aux télneina? >^ Non, 
répH^ua-t^ilf je n*ai rien à dire, je ne veux riira dire; }*al été 
amené ici par foiree^ je demande & étve reeenduit immédiate- 
ment en prison. » 

On amène d'auU*ea aœusé^ tmi^rs malgré leur pésieiande^ 
qui était souvent posseée à toute extrémité t c'était un parti pria 
de ne céder qu^à la contrainte la plus manlft»te. Chaque jour, 
au commcoeement des séances, c'était de sembiabies stéûes; 
ellea étoient jusqu'alors Inouies dans nos Sûtes judiernivea^ On 
en aignela lea grave» inconvénients à M. Pasquief, qui répondit 
froidement : a La justice ne doit paà recaler, force doit restef 
à la loi. » Gq>endant, la Coar eut quelques acrupulea de 
cMitinuer k suivre parMHe voie^ et ses audiences Curent sus*- 
pendues pendant quelques jours. 

La pfayaioimmîe des débats se modifia eepèndanl un peu 
quué «Iteeat Mpm aaè Mances (M juii^L* h p^ipea ici tiiN 
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l«ices exercées pour «nener les accusés à la barre delà Cour, 
le président avait dit qu'il fallait que force restât à la loi. M. Be* 
verchon^ ancien huissier à Lyon, prenant texte de ses paroles» 
demanda si c'était pour que force restât à la loi, que dans le 
cours du procès on avait tant commis d'infractions à la loi, 
infractions qu'il énuméra avec beaucoup de vivacité. II aborda 
ensuite le tableau- des massacres de Vaisse^ et il y eut comme 
un frémissement dans le sein de la Cour des pairs, lorsqu'on 
l'entendit dire, en présence même de M. Cfaegaray, que ce ma- 
gistrat, en interrogeant un témoin qui refusait de répondre, 
s*était écrié : u Gendarme, mettez-lui le sabre dans la boudie, 
fl et s'il ne répond pas, poussez. » * 

Nous touchons ici à un point vraiment dramatique de ce pro* 
ces; c'était le l*' juillet. Ce jour-là, on interrogeait les témoins 
relatifs à Revercbon, et parmi eux se trouvait un chef d'ate- 
lier en soie, membre du conseil des prud'hommes, nommé 
Charnier. 

Après les événements d'avril, il avait été consulté par des 
veuves et des orphelins appartenant à la classe des ouvriers en 
soie, et dont les pères, les maris avaient été tués après la prise 
de Vaisse, sans s'être mêlés en aucune manière à l'insurrection. 
Le prud'homme Charnier avait réclamé sur ces faits une en- 
quête judiciaire sans pouvoir l'obtenir; on avait même fini par 
le menacer des rigueurs de l'autorité s'il continuait à ^ mêler 
de ces affaires, qui, lui dit-on, ne le regardaient pas; mais 
Charnier ne se laissa pas intimider, et, en qualité de prud'- 
homme^ de conseil et de protecteur né des ouvriers en soie, 
il procéda de lui'^même à une enquête sur les meurtres com- 
mis à Vaisse. Quand on lui vit déployer tant de persistance, on 
fouilla dans son domicile, on fureta dans ses papiers, et plu- 
sieurs même furent soustraits. On ne pouvait pas imputer à 
Charnier d'agir par esprit de parti, car ses opinions étaient fort 
modérées et dans le sens de Tordre. Charnier, devant la Cour 
des pairs, aborda le récit des faits qu'il avait recueillis ; ils 
étaient parfaitement classés dans sa mémoire. Il parla d'abord 
du meurtre de l'ouvrier en soie Janieu, et précisa les détails 
que lui avait.fournis* sa veuve : « Nous étions, lui avait-die dît, 
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mon mari et moi, placés dans une soupente, ensuite oous des*' 
cendlmes pour nous asseoir dans on endroit où ndns étions 
plus en sûreté ; tout à coup, nous entendîmes crouler la porte 
sous des coups redoublés : un sapeur entra avec deux fusilier; 
mon mari fut saisi, ayant entre les mains nn enfant de deux 
mois, traîné à la porte et fusillé sans<iu'il lui fftt possible de 
faire entendre la moindre explication, i^ Charnier passa à im 
autre fait de même nature, et il fit le récit de la mort d'Un 
nommé Bart, tué à coups de baïonnette, alors que sa femme et 
ses enfants éplorés criaient grâce et merci, et se traînaient aux 
genoux des soldats irrités. « Ces faits sont déplorables, lui dit 
le président , mais le sang des innocents retombera sur ceux 
qui ne craignent pas de porter le fer et le feu au sein, de la 
patrie. » Le témoin Charnier passa à un autre meurtre. Ici il 
s'agissait d'un pauvre vieillard couché dans son lit, et qui avait 
été toé d'un coup de fusil à^bout portant. 

Alors des murmures éclatent sur les bancs de la Cour des 
pairs : elle entend avec impatience cette déposition, elle a bâte 
qu'on en finisse avec Charnier, et enfin le président lui retire 
la parole, alors qu'il n'a pas achevé de déposer. Puis, tout 
aussitôt après , de vives interpellations s'échangent entre 
M. Chegaray et M* Jules Fabre : celui^ïi rejMroohe à l'anden 
procureur du roi , de Lyon., d'avoir été instruit de tous œs 
meurtres et de n'avoir pas même commencé une instruetion. 

Dans les audteâces qui suivirent , les accusés Lagrange , 
Baune, achèvent de jeter la lumière sur les événements d'avril 
à Lyon, et démontrent clairement que l'autorité avait poussé à 
un conflit. On sut aussi par des témoignages irrécusables que 
M. Tbiers avait refusé à M. Prunelle , maire de Lyon, qui se 
trouvait à Paris au moment des événements, l'autorisation de 
s'y rendre. 

A l'origine du procès , on avait déclaré connexes tous les 
faits relatifs à l'insurrection d'avril ; mais, le 1 () juillet, M . Martin 
(du Nord), procureur générai, demanda à la Cour de déclarer 
la disjonction de la cause , et de procéder immédiatement au 
jugement en ce qui concernait les accusés de Lyon. LaCk>ur 
(siudiencedu 4 1) Uii% àroitk ses réquisition^^ Lo même jour^ on 



appfe»4 quft vintt'liiril 4«ti |irinfttp»at M^uste » ap^attoiuini 
à utile «iMfi^ie , vîMaent de s'évidw d# I» prt«ofi et Ste^ 

CMtè éraiiaft «*étiiit Qpévéê m raoyen d'uM gal^ie lotitftr^ 
rftinâ que teft prisMni^ri iiv#ieBi pratiquée du edté du <dMmtii 
d« ro^«i «i 4tfi avait été faile dn WPim d^une 4emi«i»i« La 41 
juîUet, au «oir, il m veat$^it pliia k perear qu'une légM oaudM 
da tarra; ce qui Ae fil, et le» priaonmer» furent IUmb. Treiit(»* 
cioq d'autre euat a'éabafftoant. Qutfkpiaa auiraa na ^MlUTenl 
paa fuir» 

Le pTitfat da j^ica» appreiiaQl cette évaaiaiii n'eu témoigna 
ni furprife ni iTegveti tA dit qu'il aimait autanl ie3 aa^oir de^ 
hara que dedana ; ca qui fit croira à quaiquaa peraiHinaa que la 
poliaè avait piutM aidé k l'évaaien qu'elle n'avait ohèrobé à 
Tempôclier. 

Après l'évasion, la Caur centiiiua à jii^^ I^ aoeuééa da la 
calégaria de Lyon. Laa dernières audienoea du aaoia de juillet 
fntent coaaaaréea à entendre laa réquisitions dM menftbrea dn 
pen|«et^ at la plaidoirie des avocats. On pourra toujours eaù* 
snltèr avec fnsil celle que jMPononea l'avocat Jules Favre, ^laqd 
on voudra amnallre complètement laa événementa d'Mrril à 
Lyon (audiences des 47 et 48 juillet). 

Le M lutUat^ la président ^déclara que las débats élaiaitl Imn- 
mes pour las aecuaés lyonnais. Restait à pronodaer sur leur 
sort* 

0» touohaU à Tépoqua dea anniversaires de juillet^ que la 
goatarnaittenl de Louis-Philippe eélAruit obaque année avec 
solennité; ta Cmirdaa pairs, vu oas anpiversaina,annottoattno 
neuvulle suspension de ses séances. 

Kn ce moment dea bruita de eomfdot, d'attenital oofiti^ la 
personne du roi circulaient tant à Paris qu'au dehors; on anu*- 
raii que las annirersairei de juilleÉ ne aa p^satmiant paa salis 
qttdque grand événement» La police raeewait ûH avia atar# 
manU^ maie se perdait en ^inès amjeotures ; on lui dénonçail * 
un atteoial sans lui en indiquer la source ; elle agitait dbina 
levidè.BUeétiût bien en %oe d'un eompdoi ittdoulaUa, maia 
ca aonapiolét^l MastfRé daiia unaétiQilaeoa^fa^ qiri a^^ 



écftkipil^ quf^ues «MAdeoc^s, die» n« portiiitûi j^i» »Qr lu 
michipati^n cHmin^Ud qu'ils ourdiss^ieat daos l'oml^re i^ntre 
Utie du rai et qui fut mise en graiid péril W mâino Mmps 
q0'#ll« QCCfuaionw I» mQf^ de plusieurs viotinie»* 

Cette machination fut principalement l'oeuvre d^ ^^% 

bonimeQ également ob^ure^ ttiaia d%e» de mœurs et de çnm- 

t^rea bien différents : le premier, nommé Fiesebi , était pé en 

Corée et avait^ au moment du erime, quarante-«ix ana; le second, 

nommé Morey , était Français et était lige de soixantd^trois ans. 

fîesd)i était débauché, vaniteuii , vivant d'expédients «t att 

besoin d'escroquerie; il n'avait aucune conviction politique, 

mâia ae mêlait aUx partis par esprit d'intrigue. li ne manquait 

ni d'aatttce, ai d'auâa^< Il 6*était engagé m \W% dans un 

betaillén qui allait en Tosâane, au service de la gfapde duf^ 

cbessé £Iisa Napoléon ; plus tard, il fut incorporé dani la léi^ei 

corai at fit, avecceoorpa, ladàmpagne de Russie; son fioi^ps fut 

lieenoM à ÀncAne en 4844. En 4ft4&, on Voit Fiesdii compro* 

mis dnûs Tentr^rise tentée par Murât pour reconquérir tien 

trâim^ Bemis en liberté, il revient en Cors#« ùk il commet 

divers ^rols et des faux. Le d8 août 4t46, 11 est condamné, par 

la Qtmt d'assises de la Corse k dix ans de réclusion et & Ye»^ 

pdaitien. L'arrêt ftit exécuté et Fiesohi fut transféré dans la 

maison de réclusion d'Embrun pour y subir sa peine. Il adrtil 

de prison en 4816. En sq)tembre 4880, il aë tmd à Pariai le 

fail pttftaer pour condamné politique el parvient à se fiiire incof» 

pdrw dans la 8* compagnie de aouS'^ifBeieni. sédeatairesu 

Es 4 Ml I à l'aide de feux eerti^eaté eonatatant qu'il était œà- 

dfttufié politique, Il obtient une pension de 380 francs. Fièftchi 

se Ito avec le commandant Lennex, propriétaire du Journal la 

R^mhêiim^ organe des intérêts de la famille Bonaparte. BieiU4t 

il Al:mBd4)nne les bonapartiites pour oUirir.ses lervioesà tepolioe 

el aê ftiU j^emarquer par un lèle sans bornes. 

Km 4 8S4, étant employé comme clièf d'atelier à des travaux 
du Canal d'Arcueil, il en fut renvoyé pour eansd d'infidétitét «^ 
à Mina même époque, Vautoriié eemmen«a à avoir dea èooj^ 
çottft MlativeiiMil i«A ottrtiftoaii qui avi^Ml Éenrii k hd tfiie 
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accorder une pension comme condamné politique, et sa pen* 
sien fut supprimée. Fieschi se trouva bientôt en proie à la mi- 
sère, et c^est alors qu'on le trouve lié avec Morey, qui le 
recueille, le secourt dans son dénùment, et l'empêche lit- 
téralement de souffrir delà faim. Morey est un ouvrier sobre 
et intelligent ; sa vie est sans tache : il a servi dix ans comme 
ouvrier'dans le train d'artillerie de Tarmée, et dans un r^i- 
ment de hussards; en 48i6,à Tépoque delà réaction royaliste, 
il fut poursuivi pour avoir tué un soldat autrichien faisant 
partie de l'armée d'occupation, mais acquitté par la Cour 
d'assises de la Côte-d'Or, comme n'ayant donné la mort que 
pour sa l^itime défense. En juillet 4830, Morey combat contre 
les troupes royales, et reçoit la décoration de juillet. À partir 
de ce moment, on le trouve mêlé aux sociétés républicaines : 
en 1834 , il fait partie de l'une des sections des Droits de 
l'Homme. Fieschi et Morey se connurent dans le cours de Tan- 
née 1831, sans qu'on ait bien su quelles circonstances les avaient 
mis en rapport ; mais il est probable qu'ils se rencontrèrent dans 
quelque émeute ou dans quelque réunion politique. Vers le 
milieu de l'année 4834 leur liaison devient fort étrpite, et pen* 
dant tout le procès d'avril, ils ont ensemble des rapports fré- 
quents, et Morey s'occupe activement de trouver à Fieschi des 
moyens d'existepce ; il parvient môme à le placer dans une 
librairie. 

Morey, ennemi implacable du roi, parlait souvent à Fieschi 
de son projet d'attenter à ses jours ; il avait même songé à louer 
une maison aux environs du Palais-Bourbon pour la miner et 
la faire sauter quand Louis-Philippe se rendrait à la Chambre 
des députés : c'était là comme une réminiscence de la Conspi- 
ration des Poudres en Angleterre. Néanmoins, rien n'est arrêté; 
il flotte de projets en projets. Mais bientôt Fieschi fait cesser 
ses indécisions : il lui parle d'une machine, simple dans sa 
confection, de facile exécution, au nK>yen de laquelle on pourra 
assurément tuer le roi. Morey s'impressionne de cette ma- 
chine, veut que Fieschi lui en trace le plan : ce qu'il fait. Elle 
consistait à^ unir ensemble, étroitement, comme des tuyaux 
d'orgue* QU certain nombre de canons de /usil, et à les adapter 
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de telle sorte qu'ils pussent être ajustés avec certitude ; quand 
à leur explosion, elle devait être simultanée et d'un effet aussi 
sûr que terrible, et porter la mort à certaine distance. Horey 
n'a pas l'argent nécessaire pour acheter les canons de fusil, il 
conduit alors Fieschi chez un marchand épicier, avec lequel il 
a des relations politiques, et nommé Pépin. C'est ce même 
Pépin qui a été arrêté le 6 juin 4832, comme soupçonné d'avoir 
tiré sur la troupe des fenêtres de sa maison, située à l'angle de 
la place de la Bastille. Pépin ne met pas nioins d'empressement 
que Morey à accueillir le projet de tuer le roi avec la machine 
dont on lui fournit le détail; tous trois t(»nbent d'accord: 
la machine se fera, on louera un logement situé favorablement 
pour ajuster le roi à son passage. Pépin fera les avances né- 
cessaires et on poussera les choses aussi rapidement que pos- 
sible. Voilà les hommes qui sont seuls initiés au complot, 
et qui vont le mener à fin. Le 8 mars, Pépin fournit à Fieschi 
une somme de 4 30 francs ; on s'en sert pour louer et meubler 
un petit appartement sur le boulevard du Temple, au n^ 50, 
en face le Jardin-Turc. Fieschi, en le louant, prend le nom de 
Gérard, et Morey s'annoi^ce pour son oncle. Vers la fin du mois 
de juin, la machine était prête, et l'occasiop d'en faire usage 
approchait. Le roi devait passer une grande revue de la garde 
nationaie et de l'armée le 28 juillet ; Morey, Fieschi et Pépin 
sont prêts pour l'attentat. Us ont fait quelques confidences à 
des gens d'action du parti républicain et du parti légitimiste, 
et ces gens se rendent au jour de la revue par groupes sur le 
boulevard du Temple, s'attendant à un événement, mais ne 
sachant où il devait être, ni comment il devait se produire. La 
police, de son côté, est tout entière sur pied ; elle veille avec 
anxiété, soupçonnant quelque machination, mais ne pouvant 
rien découvrir. La journée est magnifique; dès dix heures du 
matin, la garde nationale et la troupe de ligne viennent prendre 
position sur les. boulevards, à partir de la Madeleine jusqu^'àla 
Bastille. La population se groupe en niasses compactes derrière 
les rangs ; à midi, le roi monte achevai, accompagné de ses fils 
et d'un nombreux état-major, il parcourt les rangs des troupes 
au milieu des fanfares et des acclamations. À une heure, il est 
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ftur le hbulevard du Tetnple. Jusque-là, aucun Ifteideiit a^a 
ffoublé la féfuè, on commençait même h croire qu*oû àfaU 
été dupé de fkusses rumeurs, lorsque le èortége arrive eo tàcb 
du numéro M. Là^ dans tme petite chambre de eette maison 
étalent Morey et Fiaacht ; la machine infernale se trouvait bra- 
t{uée et prête à jouer, une Jalousie la cachait aux regards. 
Tout à coup une explosion se feit entendre, qui est suivie de 
cris lamentables, et plus de quarante personnes sont tuées ou 
blessées : c^est la machine Pieschi qui a fait ce ravage. 

Le roi n'est pa& atteint, mais un grand vide s'est fait autour 
de lui sur la chaussée du boulevard. 

Le pavé est couvert de sang, Jonché de morts, de blessés, de 
chevaux gisants autour de leurs maîtres. Le maréchal, duc de 
Trévise, six généraux, deux colonels, neuf officiers et grena- 
diers ou autres, fttisant partie de la gurde nationale, un offi- 
cier d'état-major, de simples spectateurs, hommes, femmes, 
enfants au nombre de vingt-un, sont frappés plus ou moins 
grièvement ; sur ces quarante victimes, onze tombent sans vie, 
et de ce nombre est une pauvre jeune fille de seize ans \ sept 
autres n'ont survécu que quelques jours. Le roi lui-même a eu 
le front effleuré par un projectile, son cheval a été blessé ; les 
Chevaux des ducs d'Orlàtns et de Nemours ont été également 
touchés, l'un au front, l'autre dans le flanc. Louis-Philippe, 
resté calme, rassure du geste et de la parole les gardes na- 
tionaux qui Tentourent; puis, quand la première émotion ht 
un peu calmée, il se tourna vers son état-major : Messieurs, 
dit-il, continuons; et la revue s'acheva au milieu décris in- 
nombrables de joie, de colère et de vengeance. 

A peine était-elle achevée, qu'un orage terrible éclata sur 
lu capitale, et des torrents de pluie eurent bientôt lavé cette 
terre, imprégnée du sang versé par le fanatisme politique. 

Tout aussitôt après Texplosion de la machine Fieschi, on 
avait vu s'échapper des tourbillons de fumée à travers une t^- 
nétre, dont la jalousie était entrebaillée, d'une maison étroite 
et dé mince apparence, placée vis-à-vis du Jardin-Turc. C^est 
de là que le coup est parti» on n'en peut pas douter, et en 
même temps qu'on acquiert cette certitude, on voit sur le dér- 



iiire 4m Im teaiion un tomnid so gibistv au nuiyn d'ioM Ml4«. 
Seà màios «ont «DiAnglanlées. On F»i^étes <»& lUntov»)g«$ il 
dddiuw te nommer Gépard { nuiii Gérard n'était antre itud ffks- 
é^i qoi, ayant été blesaé Itti^n^ma par l'exploliony tantalt de 
a'éobayper { quatre des eanon» de fqiil ayant éclaté* lel |^- 
jeetil^ l^¥aient atteint. 

P0B de moments après ion arrestation, il subissait son pra- 
mior interrogatoiro dans la maison du numéro 50, bouleirard 
du Temple, où on Tavait ramené» au premier étage. Il put dire 
ion nom, sa demeure, sa profession; on lui demanda : Combien 
éHes-vous? H^ A plusieurs reprisea il leva un doigt. ««<> Quand 
avea^vous commenoé cette machine? -^U montra deuic, trois, 
quatre^ otnq doigts. ^^ Qui vous a donné cette idée-là ? -^ 
R* Moi-même I — D. VouUez-vous taer le roi? — R. Oui, par 
un signa affirmatif. Et après ce signe, Fiesthi tombe dans Un 
étal do faiblesse qui ne lui permet plus de répondre^ même par 
signes, liais quand il fut revenu à lui> il s'éeria : <t Qu*il avait 
^entlra^né... qu'il pourrait rendre servioe... qu'il verrait. » 

Le roi rentrait aux Tuileries au moment où on interrogeait 
Fieschi : la reine, entourée de ses enfants, Tattendait dans une 
grande anxiété ; on peut juger combien fut grande la joie de 
toute la fiimille royale, quand elle se trouva réunie. La reine, 
qui était fort pieuse, s'agenouilla après avoir embrassé sOn 
mari et ses fils, et remercia Dieu de les avoir préservés d'Un 
aussi grand péril. On vit ensuite aocourir aux Tuileries les^ 
députés, les pairs de France, les fonctionnaires publies ; dés 
légitimistes prononcés, qui n*avàient pas paru au)t Tuileries 
depuis la chute de Charles î, s'y présentèrent, et parmi tes 
dictés de l'opposition radicale, on remarqua MM. Laffitteet 
H. François Arago. 

^ Les funérailles des victimes eurent lieu le 5 août, avec une 
jppande solennité. Les Invalides furent désignés pour leur sépul- 
ture. On avait disposé à l'église Saint^Paul une chapelle ar- 
dente : quatone corbillards attendaient qu^on eût achevé la 
prière des morts ; le premier tendu de blanc était celui d'une 
jeulio fille, neuf au res étaient destinés à la d^ouille de quel- 
quaa ouvriers ou gardes nationaux; puis ceux de Parmée ; 
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enfin, celui du maréchal Mortier, traîné par six chenaux noirs 
caparaçonnés. Le cortège funèbre se mit en marche, «titre deux 
haies'de soldats et de gardes nationaux, parcourut lentement 
la ligne des boulevards, au milieu du recueillement de la po- 
pulation^ et arriva à l'église des Invalides, où l'on déposa les 
restes mortels des victimes. Le roi et ses enfants jetèrent 
l'eau bénite sur les corps, ainsi que les nombreux assistants 
qui se pressaient dans la chapelle, et bientôt la solitude se fit 
autour de ces tombes à peine fermées. 

L'attentat dy S8 juillet était horrible : il avait été accueilli 
par toute la France avec des clameurs d'indignation. Il arriva 
en cette occasion ce qui était arrivé en 4824, au moment de 
l'assassinat du duc de Berry, c'est que les passions politiques 
s'emparèrent de l'événement pour l'exploiter. On raisonna 
comme on avait raisonné alors. Le poignard de Ix>uvel est une 
idée libérale, avait crié bien haut M. de Chateaubriand. La 
machine Fit^chi, répéta-ton, est* une idée républicaine, et, 
partant de là, on courut sus à la presse. « Qu'on y réfléchisse 
bien,.s'écriaitun publiciste, l'attentat d*bier, s'il est unique par 
son atrocité, il n'est cependant pas sans cause morale et sans 
antécédents; c'est la seconde fois qu'on attente aux jours du 
roi ; l'attentat d'hier, s'il était imprévu dans sa forme épouvan- 
table et dans son funeste succès, n'était pas imprévu en lui- 
même. 

Tout le monde savait que la vie du roi était en danger, tout 
le monde éprouvait cette sorte de saisissement et de tristesse 
qui précède les grandes catastrophes. Cet avertissement ins- 
tinctif» d'où nous venait-il , sinon de la conviction plus ou 
moins distincte, mais intime, que nous avions, que l'état moral 
de notre société est mauvais, et ne peut enfanter que des dé- 
sordres et des crimes. Le danger existait, nous en étions cer- 
tain; mais où? mais de la part de quelle main? voilà ce que 
personne* ne savait. Nous le disons franchement et avec le désir 
d'être entendu des honnêtes gens de tous les partis : le jour où 
l'on s'est cru en droit d'attaquer le principe djui gouvernement 
«t de se dire légitimiste, en face de la révolution de Juillet, ré- 
publicain en face de la monarchie constitutionnelle, ce jour-là 
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l'unité de la société a été rompue, son lien moral a été brisé. 

Ce publiciste soutenait ensuite cette proposition : que la ré* 
volte des esprits précède et amène infailliblement la révolte en 
action. « C'est Tintelligence, disait-il, qui conduit et arme le 
» bras. » Le 4 août, s'appuyant sur des motifs analogues à 
ceux que nous venons d'indiquer, le ministère présentait un 
projet de loi qui supprimait dans ses dispositions toute discus- 
sion touchant le principe du gouvernement. D'après ce projet, 
personne ne pouvait mêler là personne du roi à aucun débat, 
même par allusion, ni adhérer publiquement à la forme répu- 
blicaine, ou à la formft monarchique, par voie de succession 
purement héréditaire. Avec ce projet on en joignit un autre, 
relatif aux cours d'assises par lequel on autorisait le minis- 
tre de la justice à créer, dans les cas de rébellion, autant de 
cours d'assises que les besoins du service l'exigerait, et attri- 
buait en même temps au jury le vote secret; et réduisait, de 
huit à sept, le nombre de voix nécessaire pour la condam- 
nation. 

La discussion de ces lois commença à la Chambre des dé- 
putés le 43 août, et fut terminée le 29. Elles érigeaient de 
simples délits en attentats contre la sûreté de l'Ëtat, lorsqu'ils 
avaient pour objet d'exciter à la haine ou au mépris de la per- 
sonne du roi, ou de son autorité constitutionnelle; elles les pla- 
çaient dans la juridiction facultative de la Chambre des pairs; 
elleâ aggravaient la peine de l'emprisonnement et de l'amende ; 
elles soumettaient le gérant du journal à un cautionnement plus 
considérable, et qui ne devait plus être versé en rente sur l'État, 
mais en numéraire. Elles exigeaient l'autorisation préalable du 
miiflstre de l'intérieur, à Paris, et du préfet dans les départe- 
ments, pour les dessins, gravures, lithographies et emblèmes 
pour les théâtres et pièces de théâtre. Les orateurs du gouver- 
nement neniaient pas qu'elles ne fussent dans plusieurs deleurs 
dispositions d'une extrême sévérité, mais, pour les justifier, ils 
signalaient le danger des circonstances, les écarts de la presse, 
ia nécessité d'y mettre un terme. L'attentat du S8 juillet, leur 
répondait-on du côté de l'opposition, est un fait isolé, mons- 
truetix, qui ne doit pas entrer dans les prévisions ordinaires 
a 12 
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vant c^t aitef^f^t : il jQ'y a pa§ là n^otif sérifeqx dç r^aini^re 

la liberté 4e I^ presse. Le goi^y^nemwt v^ut /çjpjoitiçjr l'iip^r 

rible forOait ; \\ s*pfi empare cofpme d'ui^ pr^xte pfqr ))[^f^ 

àTc^uvr^ des coipbinaisons depuis loogtpmp^fnéditées,e^«4lf'iI 

n'ps^it pas avouer. yopp99itipn soutenait ça optre, ^tç^ci^t 

vrai, que la presse éfait jpoius jaquiét^j^ qu>l)^ liifi l'^t 

dans les preipjères annéps qf^i ^vaiei^f ^uiyi la révolutioi^ ^ 

Juillet. Mais la Chambre des députés, uo|iqb$tant tput^ o^ 

allégations, adopta npfi-seulpment toutes l^ 4i$PP$itipqf 4^ 

deux lois quï \\xi étaient spumises, mais y ajputa mêf^e dfgf 

^Jfgravations. On avait érigé en atteptat la provfteat.io» ^ 

crjfp^ préyus par le§ artiples 8§ et §7 du Code pénal ^ ç'gtiit 

IMPP b|en grave dpvjatiop §ux véritables principes, e^poi^r 

t^èjre de pressa ; elle 46vait être suivie d'une autrp ^P^H^^ 

p|us ^raye encore, car )^ loi, dans le ca§ pi( il serait r^pi^ 

qu'il y av^it attentat, autorisait à traduire l'accusé de^apl |^ 

Cour des pairs; la garantie du jury disparaissait pour ||li*j^ 

compétence de la Co^r des pairs fut vivememeiU jittaquéd^ et 

pn la rçpouss^ en in^vpquaht l'article 69 4u Çqde pépâ), qui 

céservait excfiptiQCfQpUen^ent au jury la cpnp^i^pi^itc^ ^^ 

délits delà presse* On 4i^ qu'il y av^it i4entitéaYec i^ ppfi|||f 

et le jury. « Si les jugements de 1^ presse sont i^rj^itraif fiç/^j^ 

M. Koyer-ÇoUard (séance ^u 25 août), jls n$ do.iv^^f p^ ^ 

cpi)8é$ à un tribunal permanent ; ce siérait une tyi^nnie ogifê- 

titqée. Si les délits de la presse sont mobiles, il^ réclanoieni ûp 

tribunal é^alenient mobile qui, se renouvelant perpétpell^ 

menf , exprime sans cesse le&^ivers états des esprits et le$ bç- 

spins changeants de la société ; autant vpus attribuerez 4^-^~ 

cacité à la presse, plus vous exagérerez sa puissance^ ^t pi^i^fù 

vous établirez que la société a dCf ^ réserver, dan^ le jury, v^ 

participation directe aux ju^ments de la pre^, » 

M. Royer-Cpllard dit ensuite qu'on voulait foir^ ^9 |f 
Chambre des pairs un instrument de règne, mais fu'ejil^ À'f r 
vait pas mérité ce t^aiti^ment. Cet bpn^me émiaent e^XB4|, 
par sa parole mMe et ferpç , d'opposer une di^u§ fu^ (oc- 
rent dfs passions soulevées pp l'attentat du |S8 jpi^fit, qg|î§ çf 



m"\\ y avait 4e§ \m¥» mvm%j m la pr^»^, 9^1 f^ri^^^Qt 

iml «uç Bruyait $i)r# l^ ?rwm n^^H tm 9(mm*UQ m km 

Ç» Wii^ftit 4a»$ l^ i^aw;& d# <^P$«(Vr^f|||Ç fiPÇnote ^i Vqp 

%¥«tU 4té §Hr un isac99r « M%\^ 9m^^m^t im^ ¥• Rqï^p^ 

i^'iil 8^ SOtt¥#s^u; at|^4^, ^il »'9ff)(Âqclrèia ^ ; qq ^it ^ 
tlpm di 1K^^« À bout 4q Pf^iflAM* 

ûii Mfftit 4it pg«r i«0li¥?r )$^ Ipj f #0» «ipti» K«i^. , ton) m 

prèl ^ crouler ; op |i<» crpii plu^ ikM^ cliom pifltM» W Qfi r^ir 
pacte pl^s le(^ cboi^ )^ tim r^fi^^ct^blw, i «d« M, ^py^- 
CoUft^Â r4pQPdit m9h * 

flif» d»mitage, cas j§ p'e»tim6 ri^ pl^f 4)i« Je rffp^a n^i# 

m^s^^n j^^p^té 4^9 cmqmnt^ i#^ 1^ à 4iF« piQiirlvpit 
gttu totti sqU p^i»; t^p, i96«6i|[«iii, toii^ p'eK {^ i«4%; 
fiies» »-» pa9 r^Hiré »» «liîii, H «'a b«# déaradé li ^(itfi fiût^ 

à son imagé ; le sentiment moral qu'il luit âiimé PPUP gtlid^, 
^ qaifiiU sa grandaufi w ^'iM im ratifia d«l mim^ |^e re- 
i^eiiwvous cbaislmatliktÛii'^q^Ià. % ^ » » « . . . 
/ 1^ h rajetta las rf$s)à4a> fiwegtaa «u'^n youi priapa^ id^e 
iMtos mas forças; j^ n^AUiia aaa iiwaftUoaa l^iMp^^ ok la 
9iiaa res{»?a : la rusa #stsq«w da la foi^ at oii hm antiP» ^(i^ 
d'inmoiaUtf Ayons pluadaaaoj^aiioa dan^ila pais, va^as^4pi 
honneur : to saatimaPts boanâtas y abwtott^ idie^awf- 
noua à aaa aemimaMa; ils noua mtepârasdi, Ma nam v^n- 
di^l. Bfatiquoiis la feasc^isa, la dfiqîliifa, la iuitica c^aati^ 
paat obsatyéd , la «iaéricood^ )udi(âausa6M»at appliqua ; si 
c'asî usa i^volulion, la paf9 nom aa saura gré at lÂ Pi^vîdaim 
aidafa Ma efforts. 
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Dans cette même séance du 25 août, M. Dupin al&é défendit 
aussi avec éloquenccf lé^ prorogatives de la presse et du jury ; 
mais là où échouait la haute raison de M. Royer-Collard; de- 
vait échouer aussi la pressanter dialectique de M. Dupin. On 
avait beau vouloir se foire illusion, on ne pouvait pas se dissi* 
nduler que les lois que la Chambre votait portaient en elles- 
mêmes un principe de destruction de la presse, qu'elle n'avait 
plus de garantie d'existence en face d'une juridiction excep- 
tionnelle tout entière à la dévotion du gouvernement, en fieice 
de pénalités exorbitantes, et d'amendes qui pouvaient s'élever 
de 10,000 à 50,000 francs. On avait introduit dans cette loi 
'le nouveaux délits; ainsi, on pouvait être soumis à des peines 
graves, soit pour avoir pris la qualification de républicain ou 
de légitimiste, soit en exprimant le voeu, l'espoir ou la menace 
de la destruction de l'ordre monarchique c(mstitutionnel ou 
de la restauration de la dynastie déchue: On avait également 
qualifié de délit toute attaque contre le serment, le respect dû 
aux lois, toute apologie de faits qualifiés crimes et délits par 
la loi pénale. Jamais on n'avait introduit dans une loi sur la 
p^^ésse des dispositions aussi élastiques^ aussi propres à ouvrir 
à toutes sortes de poursuites une voie large et arbitraire. Ceux 
qui la votaient le savaient bien,: ils n*osaient pas aller jusqu'à 
la censure, et cependant ils y touchaient au fond ; et c'est en 
cela qu'ils portaient etteinte aux {Mîncipes fondamentaux de 
la Charte constitutionnelle. 

Le gouvernement de Louis-Philippe n^avait que cinq années 
d'existence^ et il se trouvai! entraîné à de si grandes extrémi- 
tés qu'on aurait pu uriAre qu'il n'était pas né viable ; mais ceux 
qui en jugeaient ainsi ne comprenaient pas la situation nou- 
velle dans laquelle on était engagé. Les ^ments de? force ne 
manquaient pas au nouveau gouvernement ; ce qui lui man- 
quait, c'était le bon usage de ces éléments de force. 

Les lois répressives , dites de septembre , votées par la 
Chambre des députés, ainsi que par la Chambre des pairs, la 
clôture de la session eut lieu (44 septembre). Le même joar, 
trente nouveaux pairs étaient appelés* à faire partie de ia 
Chambre haute. On les avait choisis, pour là plupart, pat'mi 
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des personnages qui avaient exercé de hautes ifonctions; dans 
rËtat, Qu qui avaient siégé au centre diK)it.de la Chanobre.des 
députés, sous le gouvernement idéchu. -. : < •« 

. L'attentai Fiesdii et les lois^eontre la press6,'qui en avaient 
été la suit^, avaient interrompu «les travaux judiciaires de. la 
Pairie ; .mais le 43 août.ell^ se'réunit pour prononcer sonarrât 
définitif, touchant la catégorie dr^sac^^usés de Lyon. Elle.coo^ 
damna, ,par cet arrêt , les. accusés Eugène Baune, PieriTC^ 
Antide Martin, Edouard Albert, Etienne Reverchon, Antoine 
Lafond, Pierre Desvoys à la peine de la déportation. Charles 
Lagrange et Jean Tourret, chacun à vingt années de détention, 
et les autres accusés, au nombre de trente-cinq, à des peines 
moindres. Il y eut aussi des acquittements. Après cet arrêt, 
la Cour s'ajourna au mois de novembre. 

Le 16 de ce mois, les débats s'ouvrirent de nouveau en pré- 
sence de tous les accusés des autres catégories ; désormais le 
procès ne présenta que des séances calmes et sans* animation. 

Les sous-officiers de Lunéville montrèrent, dans leurs in- 
terrogatoires et dans toutes leurs réponses aux questions qui 
leur furent adressées, delà convenance et de la dignité; leur 
attitude fut généralement approuvée; mais ils refusèrent 
absolument de prendre part aux débats, un seul excepté, 
Thomas, qui était considéré comme le chef du complot. Il 
fut condamné à la déportation ; les autres accusés, au nombre 
de neuf, furent condamnés à dix ans et à cinq ans de déten- 
tion. Les débats du procès se prolongèrent pendant tout le mois 
de décembre^ et la dernière catégorie, qui restait à juger, ne 
le fut que dans le mois de janvier 4836. 

La Cour termina ses travaux par la catégorie des accusés de '. 
Paris. On remarqua, dans le réquisitoire du procureur gêné* 
nal, moins d'acrimonie que par le passé : « Quand quelques 
débris, dit-il, de la société des Droits de l'Homme sont devant 
vous, les écraserez-vous de tout le poids de votre puissance? 
Non, Messieurs! Naguère, on portait au pied du trône le vœu 
d'une politique ferme et généreuse, votre haute justice accom- 
plira ce double vœu. Elle sera ferme et généreuse. » 

Les accusés Kersausie et Beaumont furent condamnés a la 



d^rlïttôâ. iSf. SêHiiii«ile avait gàMSIè ftlbi isfeUpiët Uté&éè 
ÛMifii les débats et n'avait répondu k àncuiiè dés ^uestibbs 
qui lui avaient été adreiâées. Qttant aux àutré^ accusés, bÛ lé$ 
éMaftiiina à |)lusiêtihs années de détention. Sii fhrént àéqtiit^ 
les. Là (kmf prénôùçà ènstiite dèii côhdàmnàtidns cdntfë \à 
ôôntumàôés dé là daté^rie dé Paris, iiinsi qu'elle Tavâil fifcît 
tmifb tôuft les contumaces dés kutr^ càtégorié§, et eé ^hd 
f^rôéèë fiit^flù tefAriiié (ftddiëiicé du 3â jàhviê^ iBIld)^ 
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Mvalité^ntre M. Thiers et M. Guizot.— pu^stioq espagnole^— Diyi$ion dani 
iê ministère sur céité question. ~ Ouverture dé la session. ^ È, ÉàttÀm 
H h riàicûén dé la ^eItfe. -^ Lé MtikWe Kat êiëkré iiéttiliM &èHià ta 
eMM9:^9^f)k àé Mf ê^^ttègtiés. — 6 âo^e M démissiMi. -^Mc â'Mf^ 
goût le remplace. — La Chambre adopte la proposition Goaiii. -^ b^ bhM* 
t^e e|t dissous. — Formation d*un nouveau ministère sous la présidtnof de 
M. ^ers. — La Cour des pairs jugé rattentat da ^juillet. — kévélâtions 
ai Fîéichi. -^ Àrrèt dé la Com* des paire. ^ Fiesetf, Morey, ^epiâ héhi t6a- 
éttIM i ta ptine de mort. 



(tât M cdmitinné toi des fiè^tis dé à'tmif eu pmSëSê6!M 
iMà fréril et de ^e àHi^et àprë^ là Vlctàire; quàttS ùû éSi 
niattfè oii ^trànd où cj^cHt rêtrè, chacun âàmé iliêiâeiît 6i^^ 
rîkrèimàmmtm. 

Dti ihoii d'août \^ jttàqu'à ta pi^OfAàf^tiott d^ Wh Ûê 
leptéàibréf, la JttOTiàrdiie cottstîtùtiûiSnef lé ftxf rtrderrtènt èoit^ 
Miêé et éltel eût à se âèfèïiâré coàtrëdesi |)rise8 <l'aftttê§i}tâ 
à'éttàktl ]^s ^h$ consistance. Aussi; jusque-là; vdydn^-ù^ 
lé^ cBèâ M pûHî goùi'èrnenièntàl se serref ^ iitïÉ coâtrè lei 
itiirés étf àdtement. Mais, aujotiMliui qu^ l^ifiinflté^ ft iêi^- 
Bfi^âs sont dispersés, qu^on a brisé lé tévîë^ dés asséciétIiÂtfi, 
qu^àii a en riïâîn lès lors de septëfhbre, Fâccord va 6èÉiét W W 
éà%iAet du t4 octobre ne tardée pa^ S s^ dissoudre. 

Dahé ce cabinet se trouvent détix bdïnméS: ^ui i$ôM MbI (llftf 
tÉtie grande ambitîon ; tous deux préfendefti à fa ^xésiiéëMe dà 
côfïseîl, toué deux sont impatiente d'Ôtrèf iht le prétoié* pl9tà : 
ces deux hommes sont MM. Thiers et Guizot. 
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points de ressemblance entre eux, car vous n^en trouverez 
pas. ... 

MM. Thiers et Guizot sont d'babiles écrivains historiques : 
le premier n'a, dans ses travaux , touché aucune époque anté- 
rieure à la révolution de 1789 ; le second, au contraire, s*est 
complu dans nos annales du moyen-âge, dans les futtes com- 
munales du tiers- état;' il sait aussi les choses parlementaires 
de la vieille Angleterre. 

A la tribune , M. Thiers est vif, animé et incisif. « Il a tant 
d'esprit, a dit de lui un biographe qui ne Ta pas flatté, qu'à 
défaut. de tout autre sentiment, ou se laisse aller au plaisir 4è 
renjtendre; o^ p*est pas de Tpraison, c'est de la causerie bril- 
lante , légère^ semée de traits, historiques , d'anecdotes et de 
réflexions fines. ». 

M. Guizot, lui, néglige tes anecdotes, lés réflexions fines et 
les traits d'esprit; son langage a quelque cbo^e de hautain et 
d'impérieux ; il dogmatise, il enseigne , et tout en enseignant 
il passionne. Dans son discours, la théorie est toujours le point 
principal, le fait l'accessoire; il l'y rattache comme une simple 
conséquence qui en dérive. M* Thiers ne connaît pas la filiation 
des idées de liberté; il ne va pas au-delà de 4789; l'ancienne 
France n'existe pas pour lui. M. Guizot ne voit dans Ja Révo- 
lution de 4789 qu'une formule d'émancipation décpulant de 
nos anciennes franchises. M. Thiers est -de moeurs faciles; 
M. Guizot est froid et réservé. L'un aime les arts sans trop y 
connaître, l'autre les néglige* M. Thiers est fastueux ; M. Guizot 
semble aimer la simplicité. L'un recherche les plaisirs, le 
monde, l'Opéra, les scandales de coulisses ; M. Gruizot,^e S6 pro- 
digue pas ainsi ; ses relations spnt établies dans toute autre 
régipn. A H« Thiers il faut un entourage de flatteurs , de para- 
sites; vous n'en trouvez pai^ autpuc de son rival. Chez M. Thiers 
vous trouvez des^ réminiscences d'Alcibi^de, et chez M. GuisEOt 
vous voyez des tendances à l'austérité; le scepticisme railleur 
de Voltaire déteint sans cesse sur l'historien de la Révolution: 
les convictions ardentes du protcistantisme se reflètent encore 
dans M. Guizot. 

Commet voijlez*>vous que deux homïnes de vues, d'idées. 



de moars aus^i disparates maréhent longtemps d'accord? cela 
n'était guère possible. 

On pouvait s attendre d'un jour à l'autre à une rupture;, on 
devait même savoir qu'elle arriverait dès le moment où la 
bourgeoisie serait ;$ortiedes embarras qui venaient de l'assaillir 
à la naissance du gouvernement issu de la révolution de 1830. 
II. y avait jqvl maintes fois des tiraillements entre M. Thiers ^t 
U. Gj^iwt; on avait .pu en atténuer les conséquences; mai;^ 
vint un moment où cela ne fut plus possible, et la séparation 
eut lieu au^ sujet de l'Espagne. 

Le gouvernement de la récente GhristiUQ, était en proie à de 
gra^ves périjs ; pour les conjurer, il invoque l'exécution du 
traité de la quadruple alliance, tant de la part de la France que 
de celle de l'Angleterre. Le cabinet anglais se prononce pour 
le principe d'intervention; à Paris, le conseil se divise : 
M. Thiers, lui, i^ut qu'on intervienne avec une armée de 
80,000 hommes ; M. Guizot ne croit pas que nous ayons à nous 
mêler ainsi .des affaires de l'Espagne. M. Thiers se fâche, s'irrite 
et menace de se retirer ; mais le roi redoute un éclat fâcheux et 
propose un terme moyen : on n'interviendra pas directement, 
mais on prêtera à l'Espagne le secours de la légion étrangère 
au service de la France ; on lu^ enverra des armes, des muni- 
tions ; ce ne sera pas une intervention directe, compromet^ 
tante, mais une simple coopération d'une utilité incontestable. 
Il y avait loin de là à l'entrée de 80,000 hommes en Espagne. 
Sur ce point, M. Thiers ne put pas se faire illusion, et il en 
garda ranpune, toutefois en feignant de céder. Ces choses se 
passaient avant l'attentat de Fieschi ; cet épouvantable événe- 
ment fit alors diversion, apaisa les ressentiments, et on s^occupa 
de la^ situation intérieure du pays bien plus que de celle de 
l'Espagne; mais les lois de septembre votées, le procès d'avril 
terminé, les dissensions qui avaient ébranlé leQiinistère repri- 
rent leurs cours. 

Le 29 décembre, la session est ouverte; le discours delà 
Couronne est pâle et insignifiant. Cette année, M. Dupin est 
encore élu président sans qu'on attache une importance poli- 
tique à sa nonfiination. Les deux adresses sont votées par les 



M fesfOMI vO WwlË 

&l»âhmHi^ grftndé AiÛcniiê ; nén & li mm» M MfBt 
présager une nouvelle crise ministérielle, et ^ftëÛÎ SBi Mi 
IffimiBéHfe. cm îè mikïte Aék AûMcèk, M: ÉùMUH; i^n 
H fltfte tiàtW, d*âcébra m cela éctec H. fhim: 

É. Bdmann, ûM à'àWé 8 ééMnà mMh& Mm&mi 
Hikh^moM, daôfe îé c6nhAè nhnëè IISIS, M ««^ûr à* 
là mmim dé K renié. C'était, feèlôû Wi, lé mof «n lé bla* 
sfli^ aérâiâblir rëc|ttil{Bf é dàh^ ièHxxQgèî; il âvaft ^éùttiiS ^tM 
iJiiéitlàÂ àii côhsèîl tftîi l'àHît ècârtfe, iâ tfôuVàtff 8ii liiutfW 
ou inopportune. H. Humann persiâtil Ûérà ^6û ipnîon, et W 
14 jiôtiéf, iJréàëtltaht lé fcfdgôi de tîiSif, fi< SiaS y àtdir été 
ftïtdfîgé, sans avôW averti ses cdlfègué^ («. îhîè^ ékcfep^, 
SiSim tfeWtif là Ciiàiiibfè dé§ dé^nté^ 4ÙMÎ flMlf ^rsuadé qy 
lé niorhèni étalé venu d'ôi^érer là l4diictî<wî dé là rèiife ; êÊ 
rnèitïè téùi^^ it éii exposa ità% voies et triôfeitÉ. En rehtenéaili 
g^èxpriniêr âîufei, léé mihîsti'és furent sitipéfeKs ; M y eiif cerfisélf 
^r{^ la âèâiiifcè ; M, fiumann fut diifêfnéiit traité par kéé êdi^ 
%ieâ et ddùnâ èà déiiliission. Oii lé rèmplaoà par M. d'Âfpdl 
(iè'janviërj; ma» là question Je M fMiiction âè H r^fêKstft 

fiôséé ; ià Chambre voulait qu'on i^'én occupât àti plu^ tdt. JËESH 
ê raînistèi^ est pressé d'iùtèrpellàtioiis k cè fctfjct, 6Û vëbtt f^*i\ 
se prononce, quil Ûié tné époque |ïôur 18 prêèôritetîôtt Ô*lfil 
toi. M. défti'G^ièparaift àlà tribùte pouf âéclatër qâlf ft^ 
pië dànà ilàtéïitioh du gouvernerttëiit de jPr6i>oàef fé m^ilfi 
dlànà lé èoiirs dé là éésâîoh ; puis il éjoùte : 

« Oti mé demande & quelle époque 1 je r^oiids que lé gdti^ 
» véfhèriiént ne' peut prendre un é'ngagériKèïit quefôsh<5ftié I 
» tinè époque qdélèonque. Est-ce dlàir? 

)1 Que àî la Chambre v'éùl fàiM tSrie prôpositioii â& féifflô^ 
ii tion, qu'elle là fkèse; lé niihistéï^é àlôré à'éliili(|uérà stfr U 
» fend delà question. » 

tèuE àùsaidt tinè pfôpoàîtioh, êti^û^ dé îliiltiStlvé dé VUk 
des membres de la Chambre, est rédigée, pufe i^étifôyîSè lia- 
ÀildiatèiAènt dans les bureaux, qui en autôriàébt à ruiiâhi- 
Àlité M téctttrè eti èéahcé f)ubliqué. 

Mi £r6uin (^éà!l6é du i février) Ûêmàppk W fhàttti âè ^ 
^fopôéition. Lé ràiàistér'é, sans la combattre m fbnd, en éè- 



«tah l1i«Érbfiihë&ti et l'ajouraénîëfit Et ^kik k té ttaWfttt '" 
*f «èd» »bixi M Wrtfr de k tèàhcé, lès rtlh!strés k HaSi- 
f^mt TulléfWS- fii» îh détKJséréttt létlf dèAifssioh- eàifS U 
■tfca*» dfti«U fis Vèflaiènt d'éprotivet «ii Reliée qùî ùe iéd* 
^rtftelfÉHt tolliè de rester. 

Lô crise ministérielle â'ôuvrè et suit feoh c5ur^ iiaturef, c'est 
à-dil-e qu'elle aboutit à tine cottbinaîsôti «îriîs(èHelte tîer^ 
parti ; Ht c'est le tiers-parti qui a épousé le plus châtidémént la 
îltiestion de I& réflùctfon, d'eèt hii qtti récltfitié Saïïs cë^se r4- 
^Ulitibre dans le budget, etqûiti suscité au iulhistè^e Hncî- 
dftirqtli tièïït dé lé fënvèvééï'. Malé le «m-f^artl k dès Intî- 
mités étroites avec M. Thiers, 11 gi^vite ve^s lui. Le tiers-pariî 
tmi fttUssi le s^stlifhe fl'lntèirfehtidii àti^ l'Êfepàghè, il est donc 
fcvarabiè h lâ fôtniàiioii d^uli cabiùet fbriAé soûè ffes mèf\cà 
*IM. Tlîffert, Sf reifclusîon dëè doctrinaire^; et W ♦**.hlà^s, lé 
Mmieur tiMbhcÊlès iioiriinatiotis sùivariteé : M.Thîérs, pr^- 
Mâ8i)t du eôfeSéîi, àiiitistire des affaires étrâû^ëtes ; M. iSâwtét, 
Aïlnhitè là îu^ticé} M: de Môntalîve^, iiiiïïîstre d^ i'tùt^rietlr, 
M. l^âssy; ministre du commerce; M. J^èlei (de la Lotère), nrfî- 
«tSIM aefinstfudtîori publique; M- d'At'gout conservait le 
j^Méftttîlîé dés flftancés; l'amiral Ûupérré, ceîtir dé là mafiftè; 
I* lé iriarécTiàl Maison, celui de la guerre. 

Tandis que la crise ïiiinlstériélle suivait éàt cours, ta ÉMMbrè 
des ^àits, bonétituée eïi Cour dé juâtice, â'dccb^ait du ^roi^ 
ftêlédhi , et le 30 Janvier, cinq àcctisés cdmjiarureûf devant êhe. 
Màik rattéhtibn publique se concentra î)att!6u(ièirem6nt îiir 
îféfTS d'entré etil : c^étaféntfteschî, ï^epfft et Sfo^ëy. lèÉ deux 
iufi^ accusés^ nommés Bolreau et Sescliè^, àé ^é ré]fià!édt 
i Tàttetilat que feîWèmént. On reprochait à Boiréaû d'àvoîr 
fe$ù îà donfidencè àë ï^àccuéé Pùp\tt, de s'éfreiAls i sa dispdsf- ^ 
tiàû poiit setvii' de point de Mre ànt àtttettrsde U nilidiiné, éa 
pàk^tkiïi â ëhevàl sur !è bouWarft du Tfeiïiple, ïk veillé Kè* Pat- 
ientât. Otiaiit à Beâcher, oÛ lut fmptilait de â'être char^ de 
fettrni^ ixh passepdtt à îïééàii poûi Sésuirer i^a limité k l'é- 
trangei^. 

OA cibiàii géùéràlemént qa*otf teïfttft stTrglr fié '^tbhk 
quêiquéâ éclairoiteémenti ûôuvèâtït ; ^m fiê$6bi| ^«d i*èt(tH 
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porté dénonciateur de ses complices, pourrait lear anfacher 
quelques aveux compromettants ; il n'en fut rien. Fieschi avait 
déclaré que Pépin avait reçu chez lui, k plusieurs reprises, 
M. le prince de Roban. Cela était vrai, mais Fepin ne cessa de 
répéter qu'il avait vu M. le prince de Roban uniquement au 
sujet d*une découverte agronomique qu'il avait faite, et à la- 
quelle le prince s'intéressait beaucoup. 

On voulut lui Caire déclarer que Godefroy Gavaignac avait eu 
de lui des confidences ; mais Pépin le nia sans cesse. Et il fut 
même démoptré au débat que Godefroy , auquel on s'était 
adressé afin d'obtmiir des fusils, pour confeetiopner la machine^ 
avait refusé de les faire livrer. 

Fieschi , pendant tout le cours du procès , se montra 
avide de produire de l'effet. Il semblait heureux du bmît 
qui se faisait autour de son nom , il était sans cesse piét 
à prendre la parole, et le faisait à tout propos, inter- 
rompant tantôt les témoins , tantôt le défenseur , coupant 
même la parole au président de la . Cour , qui le tolérait. 
Il avait fait des révélations complètes au sujet de l'atten- 
tat. Il les maintint devant la Cour des pairs et les compléta 
dans la séance du 3 janvier. Il raconta ausi^i l'expérience qui 
fut faite, avant le 28 juillet, au sujet de la machine. « Nous 
» nous sommes , dit-il , donné rendest-vous pour cette expé- 
» rience chez Pépin ; nous sommes partis les premiers avec 
1^ Morey pour aller au Père-Lachaise ; Pépin, qui jouait au plus 
» fin, nous suivait^ mais de loin. Arrivés à la barrière, je dis ; 
» A quoi bon aller au cimetière, nous ne craignons rien, allons 
» dans les cliampç* Je tirai mon mètre qui m'accompagne 
i> toujours , je comptai 32 pouces , et je mis upe traînée de 
» poudre; Pépin tira son briquet phosphorique, je lui dis d'y 
» mettre le feu. II approcha , mais sa niain treinblait , il ne 
» pouvait p.as; je lui dis alors: Vous avez peur, laissez-moi 
» faire. Aussitôt ^ je mis moi-même le feu. » Fieschi après 
avoir rendu compte de ce fait préliminaire , raconte ensuite 
qu'une autre entrevue eut lieu, en amont de la Seine, près du 
pont d'Austerlitz , po^ir y causer des dépenses qui avaient été 
faites,' ^t que, dans cette entrevue, Morey lui remit 21 8 fr. 50 c. 
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néeessaires pour l'acquisition des fusils; cette somme avaH été 
versée le 26 juillet. 

Autant Fieschi se montre emphatique^ grand parieur, autant 
l'accusé Morey est bref et concis ; il nie néannK)ins les faits qui 
l^uvent le rattacher à ratteqtat, mais Fieschi ébranle chacune 
de ses dénégations en entrant dans d^ détails tellement nets 
qu'il n'est guère possible de les révoquer en doute. 

Pépin V lui t est bien plus explicite; il discute et débat tous 
les faits à sa charge. Cest, entre lui et Fieschi , une controverse 
sans fin , dans laquelle celui-ci se montre ardent et impla- 
cable.: on a vu rarement pareil acharnement. Qu*on en juge 
par ce qui suit. Pépin avait invoqué, pour sa défense, les pre^ 
miëres déclarations de Fieschi et les opposait à eelles qu'il ve- 
nait de faire devant labour. Voici ce que lui réplique Fieschi : 
<t C'est au moment, où j'étais décidé à ne foire aucun aveu quô 
j'ai parlé ainsi.; joais de cette tèie il 8it sorti vingtnquatre 
morceaux d'os, et cependant elle a su retrouver sa raison, sa 
logique ; avant d'être rétabli , j'ai voulu amuser le tapis , mais 
aussitôt que j'ai presque été guépî , j'ai dit la vérité, toute la 
vérité, je n'ai aucun intérêt à la celer. » 

Dans ses déclarations au sujet de Pépin , Fieschi avait ûé^ 
elaré avoir reçu de lui S48 fr. 50 c. pour achat de fusils, et r<m 
avait trouvé sur les livres de Pépin, cette môme somme, iiis*> 
crite à la date précise fouj^nie par la révélation. C'était là une 
circonstance accablante que Pépin chercha vainement pourtant 
à expliquer par des subterfuges. 

Fieschi > apparemment, espérait se sauver en se nKmtrant. 
impitoyable envers ses complices ; il répétait sans cesse qu'il fai- 
sait le sacri GLce de sa vie, quasa tètedevai t tomber pour l'exemple^ 
mais, en même, temps, il foisait ressortir avec soin le service 
qu'il rendait au gouvernement par ses révélations;. Ainsi, on 
l'entendit dire ce qui suit : «Par mes aveux, j'ai reculé une 
révolution. » Dans un autre nioD(ient, il s'écria^: «. J'& éteint 
led émeutes pour plus de vingt ans,, et j'ai fait tomber plus 
de barbe$ de -bouc que toutes les gardes nationales ensem^ 

Voici dans quelles explications il;0ntca sur ee qui se pasi^i 



leasjuillèl, êBlM lui et Mor(9y, quelques niMif Blé avuit te 
revue. 

« }• reneita» les ^Ile^ à M qrey pour ehsrger les fiisiis. U a 
Iff^-Uen chargé les oanoas, exeepté quatre. Ces quatre^Iè, il 
a chassé à moitié seulement les balles dans les canons, afin df 
les foire Œever sur moi (meuiRemeiit prolongé), et il a réussi. » 
Puis, parlant de sa position, il dit : « J*ei été entrirfné par à^ 
hommes qui m-ont fait tirsr les marrons du feu, et j^aflfinne 
que If orey a chargé les armes pour me détruire. . . C'est un scé- 
lérat, et vdltà pourquoi à mon tour je ne Tépai^ne pas. ïlllais 
en même temps qu^il traitait Morey de scélérat, il disait en par- 
lant de lui « que c'était un homme de bon sens, plein de 
loyauté ; qu41 lui avait rendu de grands services, jusqu'à lui 
donner s^n pain et ses chemises ; enfin, que c'était à lui seol 
qu'il avait recommandé Nina Lassave, sa mi^tresse, pmir le 
eas oà il succombeiAit ou serait obligé deftiir. » 

Le procureur général fit son réquisitoire dans l'audience du 
16 février. Il soutint ^accusation k Pégard de Fieschi, de Fepin 
et deliorqr, et Tabandonna vis à vis de Bes<$h^. Qqant à Boi- 
reau, M. le procureur géntoil dit que ses aveux, bien qu'ils ne 
fosssttt pas Qomplets, devaient lui être comptés ; que sa euii>a- 
iNlité était évidente ; mais qu'il était entré dans le oomi^dt k 
UM époque toti rapprochée de l'attentat, et qu'il pouvait avoir 
été entrdné par des conseils perffdes. Examinant la question 
dé savoir si tous les coupables étaient devant la Gour, le pro- 
cureur général, après avoir dédaré qu'il ne voyait aucun autre 
nom qui pût être prononcé à e6^ de eeux des accusés présents, 
ajouta cependant qiie, dans son opinion, quelques débris im- 
purs, quelque^ restes corrompus de la société des Droits de 
l'Homme, sans savoir jMréofeément quel but on se propoealt, 
coxpment le crime serait exécpté, étaient diposés à profiter de 
l'événement. 

Le difense de Morey fut habilement présentée par M^ Du- 
pont; mais il «istait'au procès des déclarations accabiaiites 
qu'aucune puissance oratoire ne pouwit détruire. Il en était de 
même pour l'accusé Pépin, quoique moins compromis, et 
tpù fut défendu par il» Mûrie. VSescht, dui|u^ tout le fmcès, 
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5Qq ipfi w j nmi^ il ï «lysit §a yie ^ é^us^ajw,. df^ fipj»lr^%A? 
di.Qf, (le voleur, qi^i y^n^it briser tfiutef l^S illu^joiè», ^ Ç^U§ 
yie-I^, qui avait été p^l^lé^ 4*e^^piQnu|g|| p\ A^ ^\^ 4é(^ttçll^«, 
SiQ déroula tout entière d^v^Ail^ Copr ^^s [^ BfMP je^ vyçmU 
àp ?.Qpin et d^ Mocey. lU youlur^t gij^si ébra^l^ dapi» i'«0prît 
()p$ juge^ }a .copgapce dan» m témQjg.a9ge§« Op aynît dQ^ôé 1 
Fiespbi dau;i^ nptabilité$ du baf^reau pojyiv le défendre, M^f Paftr 
quier et Chaix d'Est-Ange, et to^s d^x fyrçpt ept^ndMI- U» 
plaidër^t pour lui en faisant re«sprtir le noéritç d§ §ea ^v^x. 
Qn gvait dit qup c'était par làc^et^ qu'il Içs ayait f^i|i^. AbQfr 
dant ce point M* Chai^ d'E^t-Ange di^ : « fi^scbi p'esf pa9 un 
li^hQ; il i)'^ p^ voulu racheter na vie; w^» j^ ^^1^^ \^ ^^' 
mande, cet homme, quand vous Taufez épuisé, Quanj, prenne 
par Y9§ 4f in^Pd^ j^^^aut^, i\ vpm f vu 4it t^ut^ 1» vjlrjité, 
qui^, paip lui, youji aur^ été v^ $u coucaiU d^ taute la ^rain<», 
i;e{|verrej:-vpi)s h ja n^orU aqp, car Cfi 9^^it d'an inauvais 
^mple. yi Pans cet argument se trouvait eu réalité r^nf^rn^ 
tpute la 4^ense de Fio^çl)! ; aigumept Ui*^ d« PQQsidératiaJif 
purauient politiqi^e^. 

Après M« Chaix d'Pst-Ang<9, Fie^cbi deiuaudi^ e% obtipt 1» |m^ 
rp}e 4j* Pf^i^^ût de l}i Cour des p^irg. D»ns up dij|iM)ii.rs fac- 
câdé, plein d'iqçol^r^c^, \l ât i^p apok^id^ $xalta i^uopup 
sou couf^e, s^ moqua dç la peuir qu'il assurait (^ijiq Içt «Qmr 
pagQ^ jiabituellç de Pçpin, dit au, contr»ir^ i^ llQr^y qii9 
p'ét^it pu byave- Yoipi eu q^eU t^mes : • Moray ^ uu 6»dtf 
gui u^ bfit p^^ eu retraita, i|ifd§ i( $tvai| chargé l<^ Cu^ilsprar 
i^s %\^ éclater. >> Il affirma qu'il ^vsfit le cq^ur Uopgraudpour 
ly^ir #m4q4^ i^ yip ppur pri]^ de ss^ réyéfôtiQUs. » Spur joMi, 
j$ yeux mourir : ie P^. P$^ )^u^ pl<^^ i*^!^^ ^^^ ^ monde apr^ 
«lau j^ime... Je voua ai dil l9 vérité*.. Je ue d^onaiide qu'uw 
obm»» P'es^ que la Cour 1^ r^ppnuaisae, eu finuDUç^iit qu9, 
dans vingt-quatre heures, je serai exécut^^i^ 

La Cour (audience 4u 4^ févrjier) reodi) um Accât qui acquit- 
tait Befçber, condfuunait F ie^i I la peiuf^du parricide, Pepî» 
^ Hor^Y I )f^ peine ^ RMri» ft^irfipt ^ Yiof ( «Qi de déténtiio». 
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Le 49 février, à hait heures du matin, les trois accusés 
sont conduits au supplice. Il y avait sous les armes environ 
six mille hommes. L'afSuence des spectateurs était immense. 
Les accusés sont au pied deTécbafaud, tous trois sont calmes. 
L'accusé Pépin est sollicité par un commissaire de police de 
faire des révélations. «Il en est temps encore, lui dit ce fonc- 
tionnaire, si vous avez des révélations à faire, vous le pouvez; 
il sera sursis à votre exécution. Mais Pépin lui répond : « Non, 
Monsieur, je n'ai rien à dire » et s'avance avec fermeté vers Té- 
ebafaud, et monte avec courage. 

Morey garde à ce moment suprême le sang-froid qui ne Ta 
jamais quitté. Fieschi s'avance ensuite, prononce quelques 
mois qu'il adre^e à la foule et se livre à l'exécuteur. 

La foule s'écoule aussitôt de toutes parts et va raconter les 
détails de cette triple exécution. 

L'avènement du ministère Thiers que nous avons relaté plus ^ 
haut ne produisit qu'une médiocre impression dans le pays. 

Lé cabinet précédent était tombé par suite du volé de la 
Chambre en faveur de la réduction de la rente, et ce ne fîit pas 
sans surprise qu'on ne vit pas figurer dans le ministère H. Hu- 
mann qui avait provoqué le vote.; tandis qu'on avait appelé aux 
finances M. d'Argout, qu'on y savait hostile. 

M. Thiers était en quelque sorte arrivé à la présidence par 
. une surprise, par une intrigue: il ne pouvait pas se le dissi* 
muler. Aussi, ne sachant trop quel fond il pouvait faire sur la 
majorité de la Chambre élective, et quel appui il trouverait 
dans la Pairie, il se garda bien de prendre une attitude 
nette et prononcée. Les explications qu'il fournit devant les 
deux Chambres furent incolores et pleines de. réticences,' et 
.pour gagner du temps, il saisit la Chambre des députés d'un 
projet de loi sur les chemins vicinaux, qui l'occupa durant 
plusieurs semaines. Mais on ne pouvait pas, durant toute la 
session, la détourner de questions politiques ou de questions 
d'un ordre plus élevé. 

La réduction de la rente avait pris racine dans la Chambre 
des députés ^ la proposition Gouin, eoncernant cette i^uction, 
étant venue devant elle, fut de nouveau sanctionnée par son 
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vote ; mais le ministère évita de se prononcer et de prendre 
aucun engagement ; et M. d'Argout, étant pressé par M. Lafiltte 
de s'expliquer sur les intentions du cabinet, dédara qu'il y 
avait lieu à ajourner la proposition, afin d'en rendre l'adoption 
plus facile. 

Quant à M. Thiers, il déclara, répondant à M. Odiion Barrot, 
qui avait dit que le cabinet était tenu à opérer la réduction 
de la rente, et à présenter un projet dans la session prochaiiie, 
« que sans prétendre lier la Chambre, le cabinet ne s'engageait 
)) qu'aux conditions suivantes: la première c'est que la réduction 
I) n'aurait pas lieu cette année, parce que la situation du Trésor 
)) et la nécessité de préparer l'opération, ne le permettaient 
» pas ; la seconde, c'est que, dans le mode d'opération, se trou- 
» verait, entre autres combinaisons, celle qiii laisserait aux 
» rentiers la faculté de conserver les neuf dixièmes de leur 
» revenu. » La discussion ayant été fermée sous le coup de 
cette déclaration, la Chambre adopta une*. résolution favo- 
rable à la réduction , mais qui impliquait son ajournement. 



au sujet de là demande d'un crédi 
secrets. Elle y consacra seulement 
encore^ M. Guizot et M. Odiion Barrot 
M. Guizot soutenait que depuis la Révolu 
on avait suffisamment innové, et que, 
fallait bien se garder de donner aucune 
nos libertés. M. Odiion Barrot critiqua 
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montrer quelque dé- 
vers la gauche, qu'elle 
'il se trouvait plus gravement 
c'est ce qu'il ne comprit pas, et 
dans un débat qui intéressait au plus haut point l'existence 
du cabinet, il ne parut pas à la tribune, laissant MM. Guizot et 
Barrot combattre, comme on le disait alors, au-dessus de sa tète, 
et dépêchant pour le suppléer M. Sauzet, qui vint dire que 
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auparavant dads le sein de la Chambre des députés, il s'agis- 
sait d'un crédit de 4,580,000 fr., pour être appliqué à Tachève- 
ment des monuments de la capitale. La Commission chargée 
d-examiner le projet de loi s'était trouvée composée, en partie, 
de partisans de l'ancien ministère. Elle était mal disposée pour 
M. Thiers, et elle éplucha sévèrement la manière dont les tra- 
vaux avaient été conçus et dirigés ; il résulta de ses investi- 
gations que l'administration avait marché d'oscillations en 
oscillations ; elle releva de nombreuses inexactitudes dans les 
estimations préalables ; elle constata une foule de changements, 
d'additions, de retranchements aux projets primitifs. Le mot 
de dilapidation ne fut pas prononcé par le rapporteur de cette 
Commission, quand il lut son rapport (séance du 6 mai), mais 
il apparaissait de toutes parts et planait sur la tète de M. Thiers 
qui, en sa qualité de ministre des travaux publics, avait eu 
antérieurement à s'occuper directement de l'exécution du 
projet de loi relatif aux molTuments de Paris, a La Commission, 
disait le rapporteur, n'avait pas pensé, malgré toutes les 
inexactitudes qu'elle signalait, qu'on dût refuser le crédit de- 
mandé, mais, disait-il, nous confiant dans les nouvelles pro- 
messes de l'administration, et sous le bénéfice de l'avertisse- 
ment sévère qu'elle aura reçu de la Chambre, nous n'avons 
point accumulé les garanties ; mais il est nécessaire que cette 
fois un article formel, relatif au dépôt des nouveaux plans, soif 
inséré dans la loi. 1) 

M. Eusèbe Salverte (13 mai), prenant la parole au sujet du 
crédit demandé, déclara que le ministère ayant, sans utilité, 
sans urgence, sans nécessité, 'fait des dépenses qui ne lui 
avaient pas été allouées, devait être non-seulement frappé d'un 
avertissement sévère, mais qu'il fallait faire plus encore : qu'il 
fallait refuser l'allocation du crédit. 

M. Garnier-Pagès demanda que la Chambre nommât une 
Commission d'enquête qui pût l'éclairer sûr les faits qui ve- 
naient de lui être signalés. M. Thiers, pressé vivement par 
M. Garnier-Pagès, parut à la tribune pour donner des ex- 
plications sur son administration. 11 avoua qu'il ne s'était 
pas cru complètement lié par le vote des Chambres, par cette 
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raison, qu'il en était des travaux d'architecture comme des au- 
tres travaux de l'esprit, qui étaient sujets à des changements, 
et qu'on raturait un monument comme on raturait un livre. 
La Chambre parut satisfaite de cette manière de procéder, en 
matière d'architecture , puisqu'elle vota le crédit et n'admit 
pas l'enquête. Mais les esprits mordants et satyriques eurent, 
pendant longtemps, à s'exercer sur les faits et gestes de. 
M. Thiers, touchant les travaux d'architecture. Et ce qu'on put 
conclure hardiment après l'exposé de tous les faits, c'est que, 
si on avait embelli Paris depuis quelques années , ce n'avait 
pas été sans puiser largement dans le Trésor et sans donner 
carrière à des convoitises de diverses natures. Le mot de pot" 
de'Vin circula dans les couloirs de la Chambre et alla dans 
plus d'un salon égayer la verve doctrinaire et les rancunes 
légitimistes. 

Avant de terminer ses travaux, la Chambre des députés, sur 
la proposition de Thonorable M. Larochefoucauld Liancourt, 
débarrassa la France de l'ignoble jeu des loteries, et de tous 
les tripots patentés qui existaient alors, tant à Paris que dans 
diverses autres villes. 
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nutô d'Omanj et se l^enlbors êtl ÂUëtfiatîië:-^ftttêtttdt a*AUb&iftt. —RëMr 
des ^rinceft^eq Frauoe. r- ¥^x^ttt|on d'AI^baud. -^ D^oaverte d'une société 
Ifcrète,— ^LiVÇrjesse à bon^march^.—; Prospectas d);n nooreaç Joitfp^} P^ 
M. feinile de Girâfdih. — Àttaqiies du Boii Sens. — Duel çntre M. Èmjlc de 
mM el t. iLfmàiid bkfi^Gi: i^Mlsè ^n liberté (ië6âc6hda&n^lp<>tit!^^^^ 
— Mort du roi Charles X, à Goritz. — Inauguration de Tobéli^^'ë Ut! ËbhDq- 
5or. -^ Qoéstioti d'E4^agné.^l)eraaiide de cdo|»6niitoii. -^ Détfâeèéiï du 
roi et de M. Tbiers, -^ Retraite de ce ministre. ^ Avènement du miustè^ 
du 6 septembre. 



Le fils aine du roi avait atteint Tâge de contrater mariage ; 
le roi Louis-Philippe songeait beaucoup à son établissement. 
,11 souhaitait ardemment qu*il épousât une archiduchesse 
d'Autriche; toutefois il ne se faisait pas illusion sur les diffi- 
cultés qu'on pouvait rencontrer. M. Thiers avait été mis au 
courant des vues de la famille d'Orléans, du désir du roi, et 
pour^ se consolider, il manœuvrait en ce sens, mais avec tant 
de légèreté qu'il compromit gravement Jes intérêts qu'il 
voulait servir. 

A tout prendre, le duc d*Orléans, par sa position, par sa 
naissance et par ses qualités personnelles/ pouvait bien pré- 
tendre à épouser une archiduchesse ; il n'y avait rien là d'ex- 
cessif, assurément, mais au point où en était encore la famille 
d'Orléans vis-à-vis des cours du Nord, cette prétention était 
insolite, et M. Thiers aurait dû le prévvoir ; loin de là, il ne 
tint même pas compte des objections du roi, et crut entraîner 
l'Autriche au moyen de quelques cajoleries diplomatiques et 
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se bâegl^Uséi isSHcJiiSsiUtii ; iitn^l (»f fê ^ «^ mûttét Û6m et 
t^Sfi^ iëiit II covip Mk rAhgiëtêH^,- âmuM \i iAmk oiitë^ 
mtmhëlïè ëil l&tiStti^, i^slétmi là Sùl^sëaif Sl)}ét tte§ ^- 
giSk ; tôtiie ëëttë tatstti^ë hë |)%t aBbtèr U. m MèttëMiSch ; il 
l&m M: mus fihMe/lf^ii tt vi§ a« iui} prdltsiit ttd liés él(^ 
fildh§trkii8nS Itniiàlléâ pou^ ftà{)IJer àtitëhlént M «ilie <te Giii- 

M)biiéS a|>pa?t(^ftfft S l'&tttrit(béj ti litl Ptifssë itiH ROftié 

Cracovie avait été àécMêé M'è 'ihmpbûlaAim p»t Sttitè tiCii 
ïfiim àèi^n^nH ; ëllëëUlk aa»eiitië,'|>«it'sëèbfiS^ttttièn, 
^ii làngS^ë, ibii itntviriitë, âëâ crH;);âit^ religibtiâ«s> lé s'etil 
fêfiigë 8ë 19 li^tibnalHë pbibnaise; \ëi càbl&ëtà àé Stiitlt-»6- 
tersbourg, de Vienne, déBèi>Htij ëh vërttt dés actes àttUÈS té- 
éSMèni iù ebiigi4 Aë MÛt^-Bmti, eiigèf>ënt lii tlititttSlIe 
ifliiâiiibn Bë lëttrs jtijét^ coitipi'ohaii!); ^ili i S«ai«ét tfOilvé 
ttH dërriiëf rèfagë; et ^r leârëfU^ du Sëiià, Gfaëuvié ftit tm- 
médiatement occupée par léi trois piHiîàilticë^. GhtXH tfectt- 
{iSiiBti tôiitëhàit ttiië ^iolatibb fiégtatite déS tfaitéi qt'an ne 
eê&kiï mm^n^ t^atth horH deptiii U fetbtutitffi de JaH. 
tei 4séo,*M. THiëiÂ de ^àrût j^& sTéil dbiltè»; et rètionttat 
même que les fftli^s^ëéà jtrdtéMHbëS t^tsi«lit dans les ter-. 
{âëS:afaC!ën^ëk^dè4èlit,ë&ihtervènëiittK$ttr lëUr sâretépàr- 



VH ^ûè U. inim ferat ëVbir bien p'rëpslrë t'Atttrtehe et w 
t^A^ fêâ pr8t>ô^>(ibiiji iiuttritfiotiiftlëS ; il alla &ir« visite à 
thMffemer, sMkmimit de PrttsSé;- et ft M. tt'AtqMÎn^i 
SÊbéàsâm de la ëbur dëTiëiltië, paût ièiir faite part d'ttri 
pi-djët 88 ^ë^Sge eu tttté d'OHéftiis fit dtt âtift ite Neiheuri en 
Allemagne; les ambassadeurs deâdëtK coitts t^Urent cette 
£Htaââ)Hifêbt(»n ivtti etlipr^SKiiieittl et tel Jetines piinëes 
aV^itt rb'eëfapëf deitlr^râti^ de leur WjWfei le rdi ^arrut 
itfi a^â^ iifèëmëilti Et il8 sK tBltent eii Yotlte avec une 
Btiite tibmbrï%âë et brilMOtë. ABëftia^ da Ibtfr fit «hr.cordiftl 
Hèiptic^I; iMëdtetlt pdtlrréâiaënbstëbti&tétnirofSl,' éb^stëreat 
i àfê l«vàës th 8 dét UKifqtlèis iitperbeie qui «irent lied k ietii 
occasion ; ils allèrent eitSQttè ft Yieitse, OÙ on Iclttr fit égale- 
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ment bon accueil; les paroles les plus flatteuses vinrent ca- 
resser leurs oreilles ; ce n'était là que de vaines et décevantes 
démonstrations; le duc d'Orléans s'y laissa prendre: quoique 
élevé dans une cour,âI n'en connaissait pas encore les embû- 
ches. U était épris de la jeune princesse Thérèse, fille du prince 
Charles^ et croyant obtenir sa main, il en fit la demande à son 
père^ qui parut favorable; mais bientôt intervint le prince de 
Metternicb, qui opposa des fins de non-recevoir, et finit par 
motiver un refus formel, sur la crainte qu'il avait de mécon* 
tenter les cours de Prusse et de Russie. 

Ce refus était blessant pour le duc d'Orléans, et l'on conçoit 
qu'il dut en éprouver un vif dépit. Il fut d'autant plus froissé 
que rien.ne le faisait présager^ et qu'on l'avait au contraire 
encouragé par des avances décevantes. 

Les princes quittèrent précipitamment la cour de Vienne, 
diaprés les instructions du roi, qui éprouva un vif regret 
d'avoir laissé les choses aller aussi avant, et de s'être laissé 
entraîner par les avis plus que légers de M. Thiers. 

En quittant Yienne, les princes s'étaient dirigés vers lltalie ; 
ils y étaient à peine arrivés, qu'ils y apprirent la nouvelle d'un 
atttentat qui venait encore d'être dirigé contre la vie de leur 
père : ils se hâtèrent de revenir aussitôt à Paris. 

Le nouvel attentat avait eu lieu le 25 juin, vers six heures 
du soir, au moment où Louis-Philippe quittait les Tuileries 
pour se rendre àNeuilly, avec la reine, sa sœur^ madtme Adé- 
laïde : les chevaux, engagés sous le guichet du pont Royal, 
allaient détourner sur le quai, loFsqu^ tout à coup un jeune 
homme, placé à l'angle est du guichet, tire un pbup de feu 
sur le roi : deux balles vont se loger dans les panneaux de la 
voiture, et le roi n'est pas atteint. 

L'auteur de l'attentat ne cherche pas à fuir : on l'arrête, on 
le conduit au poste voisin, et là il est de suite reconnu par 
un garde national de service au château, chez lequel il avait 
été employé pendant quelques mois; son nom était Mi- 
baud, et l'arme dont il s'était servi était une canne-fusil de 
nouvelle invention, et sortait dçs magasins de M. Devis- 
mes, ce garde national, qui l'avait reconnu. 
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On conduisit ensuite Alibaud à la Conciergerie, Interrogé 
parie procui^ur-général, il dit : -; 

« J'ai voulu tuer le roi, xjue je regarde comme Tennemi du 
)) peuple; j'étais malhèuireux, le gouvernement est la cause de 
» mon malheur : le roi en est le chef, voilà pourquoi j'ai voulu 
» le tuer. Je n'ai qu'un seul regret , celui de n'avoir pas 
réussi ! » 

• , . • . • ' 

Au moment môme de son arrestation , Àlibaud avait été 
fouillé, et on trouva sur lui un poignard, du tabac et \ fr. 15 c* 
* de monnaie ; il paraît certain qu'il n'avait pas de complices. Il 
était né à Nîmes, le 2 mai 1840, de parents qui tenaient une au? 
berge à Perpignan au moment de l'attentat. Il avait une cer- 
taine instruction et ne manquait pas d'intelligence. Après 
avoir été employé en qualité de copiste à Nîmes, il était entré 
comme novice dans la marine, où il ne resta que deux mois, 
et, en ^829, il s'engagea dans un régiment de ligne en garnison 
à Paris; ce régiment s'y trouvait encore en juillet 1830. 

II résulta de ses déclarations qu'il avait fait alors cause corn- 
mune avec le peuple, qu'il étaitensuite rentré dans sonrégiment, 
qu'il avait quitté le service en 1834; il était alors fourrier. U 
avoua que son projet de tuer le roi remontait aux événements 
de juin 1832. Alibaud, en 1835, était à Perpignan, qu'il quitta 
pour aller en Espagne avee^des réfugiés; mais il rentra en 
France en octobre 1 835, et finit par se rendre à Paris avec 
l'intention bien arrêtée d'attenter aux jours de Louis-Philippe. 
A, Paris, il fut employé pendant quelque temps par l'armurier 
Devismes, celui-là même qui le reconnut au moment de son 
arrestation, et dans cette maison, il fut chargé du placement 
de plusieurs armes nouvelles, dites cannes-fusils ; c'est avec 
l'une de ces armes qu'eut lieu l'attentat. 

Il avait quitté l'emploi de M. Devisme , afin de pouvoir 
étudier et suivre tous les mouvements du roi, et le 25 juin, 
dans la soirée, il était venu l'attendre à sa sortie des Tui- 
leries. 

Le 8 juillet, Alibaud comparut devant la Cour des pairs; il 
était assisté de M^ Charles Ledru, avocat. Son sang-froid fut 
inaltérable durant les débats. Son avocat essaya de présenter 



ifiiëiqué^' wt'gmèm ^ûi k mè^. t^m » m m de 

parler, Alibaud se leva pour m bli à\Mm P'it àMî^ffi^ 
(iBsé'. n BbmhieHbàit kiiisi : k fàVaiè; i l'item iSiiis- 



^ifaainJ 

À peine a-t-il prononcé ces mots, que des murmuf^ 
tèht Hè hm tiàfts^tif iës Bées â^ jti^él:!^ t>ré§liiiii Idl W 
!ii ^àrok; ê^ atàBhne en iiiètiië tèttiijs qû'biî M Irfftcâë fê f^- 
ii1!ti'éblaahsiâmâih,àftilqtt'il ' 

'\m Bii ^%ëëà: Âpr^ (%t iytifêi 

pib& côbiJM; tk Coiir y[« PK ,_.„ 

iSÔbUamS^ S là p'eidè m p^'ctdé. ik H \à\m i iled M 

'^mm. Ëii nioUtàni li i'ëciiÀâUd, kmm mm •-. bail 

ihbùkit |)'auf Id libéMé, dodif lé fiiëii dé i'ginfiaâitè éi rSHtffê^ 
ildii de nmm monàï-bWei...- 
Le JBë- dii ià CbU'r dëâ i^ilî^ fjMiidnQa îâ ëondàiiifiâtlbâ 

iJ^iiBàîiâ, 'oh 'èm\i\ a lat^ léS jdttfHaai. i^brdrd èé Bfe fe 

i^pdâlbë U^àM itu'li â^ibi^bHdHbé^; (itiêlâHéS J8i 
iiaili bbl^pëi-èrèiit & Bét bfBtd \Û Mami M VôUlUf d^ 

^eicrirë. Oè mm\ fêpr8cUS Iné&i» âii gbuVëiiMieM âl 
fcôUlif-l^iitlipjëd'étfg^feti (54H8 dHbhrrèface; fflbifes IblëMfit^ag 
fê #ti^rndthgfli de Lëdii SttU; ^tii Itîfitti Im pbii ig 
atfênèé de LbuVëi: 
l%â dé jBtii^ afir^ VmhM Û'kMU; ta p6lf6è ai Ht âéë^lH^ 

lëHë d'tiiié rabfiqdê m ^%mU', kU psr saitë, ëîib àtm âti= 

ptë Biànqdl ; d^itdiéâtèdF d'dflè âbëlëté ^ni àWt P§ il 

Ubm âë Soéiêtê dë'é f^Mies; ëiië s'ëtâit, M grkrias PFHI.' 

ibi'yg't^anHi dy ômm et dè^ ëiudisHtgi s^ mmm 

étaient socialistes ; soà M ihirfiëdijt ëtiUt I*IfiiMë6t)8d: 

M ^àdtil, & ià am m iibnlbrëtiséâ îirr&laHoUi,' ^Uëfaàe- 
mW iè kès hemM éo^BimeM àmht \ê ÎHfhifl» de 
pice ëôrrëciibniielb, qtii Ëdddàiiidà ëlâhqiii; Bi^ottr, Wi 
l>onne, à deux ans de prison, Barbes et Laniieusens à nfi SH; 
et Ib^ âiitfe^ pr^ënus à dëg ^im iflëih» i3éVët-eJ: 

y§ lois de àbfteMtk àTÂiënt d'éBbi'd caiisiérdé m \>Tm» 
#^hi»; m\i me Se Kljbflha biègièi » iie^ «Si^di;âi; Si Slit 



ikdàitet soii langage, saiïs pour cela àbaiidonnëV ses pr^ècé- 
c^ents. Le National vit môme grandir son influence : il était, k 
Pktik; tô âètil ôrgaiie de là dénildcrafeê. Îm Triounè avait suo- 

^mè éàiÉ le tMm mttibr^èik M^ iijj^dk ië âvàît {il- 




fiée de^ gteii^èé ailles ^ësîsfére^^^ 

au moyen des lois de sépieiiîbïé, ë*éîeiidâh ta fmUmïsê p-Ùsé, 

raires et autfes, avec des résultais* aSvërs, côîriçilt la è'fêàtioii 
èê tiô Vi^ft I âiiiJèlé dè'iJaiè la p'rèâéè k- bôii aàrc'fel. Cet ii6inme 
tl^ii aé^ ^^liëutiès pfdfdHdes ëoji'iré ia p^s^' é^fât&Â'fô, qui 
màïl, éfl ftaifate^ 6(56àsi6HS' fefï iriîiltfàïté. bii l-'â^âii TO 
mêM m é\i^mM(^k s6à {loiri d'Mk Ai ëîrfri, et lui 
ftiiië a« gîlfe^ bièii iiijuàte' de Hncefiiitlde (ïu'éffé àfirféfùSît à 
ka naii 

flopak „ . , 

ÉJ^îHoit Hm idmii à b'oii riiarèHg. !î àl/SH cè'Wfirté iâ tëô- 
Siincëg d^ â$n ^iJ6d<ië, ëi sàvM bômbtèn k ptli féâùîis 

mim èiâàèùcè, M ij tiàk âé bé m^èb: m è6miMîm ètàn 

ë^mpiê : âië' fel^i^it sd^ le tétihm M ^ihibÏÏcëë, éi f'ei. 

pifeiidfl à btitfafiéè- de la MkM i ma li miédië, liWkHr 

èfe aùtfê cilbfee, èitàoR U Mâiiiè ôil iâ iÔiiànéé « laifi fà Hgûe' ? 




^é ià T%hm Mê téiiaië éiibr^; (Hki^ ce n'ësf ^ (!ë ëéla 
aéÔirifiqttlëtdlt st. à GlPaWiù, titif Mtolt, éfi^ td^) fi«fe 
m fdmûê, Ék Abûn^ ttû mm et Mm\fë sè§ fiiètifiéi {>ér^ 
^orinëlM: i>8âi: itèriver pltiâ àreiùml & éUM, ii liil Hdikh 
fclia lêJJàlftfflègé dlï goUvëriiëfllëfit. Ii Ife^biliciia feâtôpô^Bir 
mmif. On ^ébiiit bicri «ïii'ii ë'îîè#St la latte Beé 18à jbHP- 
itiiJx, ihaiâ k m kè^néê et p''éi>'ils. 

Oii livaif ëiiëâi dés ^imM MtM à tôêftâp, éi têiémàf 

des Débats, th tîiksiHUiiohM, ëi dkm liiAM im^m ; tië 
^<mknipik Si^ makctm k èMM eciiîi JMài p <«lait 
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se vendre à moitié prfx^ et, partant, leur faire une redoutable 
concurrence. 

M. de Girardin, n'obtenant pas le concours qu'il espérait du 
gouvernement, passe outre. Un prospectus est lancé^ qui expose 
ses vues financières en. matière de journalisme. Dès qu'il a 
paru^ les journaux le discutent avec aigreur , et le journal le 
Bon Sens publie un article blessant pour M. Emile de Girardin, 
et qui sortait de toutes les bienséances. 

On y signalait l'existence d'une société de jeunes hommes 
qui s'était fondée pour l'exploitation matérielle du siècle. On 
y disait qu^on ne savait rien d'euxde précis, ni sur leurs anté- 
cédents, ni sur leur naissance. 

« Ils n'avaient rien, s'écriait le journal , de ce qui attire la 
» considération où la foi de la foule , il y en avait même qui 
» n'avaient ni nom, ni famille, ni talents, et la fortune, en pas- 
» sant devant leur porte, y avait à peine laissé une besace. 

» Ils ont fait de l'industrie^ de l'art, de la littérature, en 
» mettant en jeu les talents et les capitaux des autres , qu'ils 
» groupent à force d'audace autour d'une idée, dont à son de 
» trompe ils prêchent partout les incalculables prodiges ; quand 
» avec cette idée, ils ont bien joué à la faillite, et qu'ils en ont 
» retiré, pour eux, à titre de directeurs, la vie élégante et 
» commode de quelques mois, ils lancent une autre idée à la- 
)) quelle viennent se cramponner d'autres talents et d'autres 
» capitaux, et ils marchent ainsi d'affaires en affaires. » Evi- 
demment le Bon Sens plaçait au nombre de ces idées parasites 
qu'il dénonçait, la nouvelle combinaison de M. Emile de Gi- 
rardin. Celui-ci se trouva blessé au vif, et repondit à l'article 
du Bens Sens par une assignation en police correctionnelle, et 
en même temps, il annonça qu'il allait faire paraître dans son 
journal la biographie des écrivains de la presse existante. Le 
National mlevvini alors, blâmant M. Emile de Girardin, de ce 
qu'il avait eu recours aux tribunaux, disant que ce n'était pas 
ainsi que devaient se traiter ces sortes d'affaires, et, en outre, 
il indiquait nettement qu'il n'était pas d'humeur , en ce qui 
le concernait du moi(is, à tolérer ses biographies. 

M. Armand Carrei se rendit ensuite au bureau du journal la 
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Presse ipOMT savoir au juste les intentions de M. Emile dé Girar- 
dîn; on n'a pas su d'une manière fort exacte tous les termeis de 
Tentretien^ n^ais il porta évidemment sur la question de biogra- 
phie. D'abord, M; Emife de Girardin parut persister dans son 
projet , et dit même, se tenant debout devant son interlocuteur, 
et lui montrant du dbigt un cartoii : « Sachez; Monsieur, que 
j'ai là de quoi faire (aire tout le monde, » 

Néanmoins, il sembla revenir sur cette résolution, M. Carrel 
lui ayant dit : Qu'en ce qui le concernerait, il ne le tolérerait" 
pas,' et une note fut discutée et convenue; mais un désaccord 
s'éleva sur un poiiit assez futile ; M. Carrel exigeait que cette 
note fût publiée d'abord dans la Presse^ et M. de Girardin vou- 
lait qu'elle parût simultanément dans la Presse et dans le 
National. 

— Est-ce votre dernier mot, demanda alors M. Carrel? — 
C'est mon dernier mot, dit M. Emile de Girardin. — Alors, il 
faudra nous battre, réprend M. Carrel. — Et M. de Girardin ré- 
plique : —Volontiers, ce sera une bonne fortune pour moi. < — * 
Monsieur, s'écrie alors M. Carrel, un duel est une triste 
nécessité toujours, et jamais une bonne fortune. 

Deux jours après cet entretien (22 juillet), MM.' de Girardin 
et Carrel se rencontraient près du bois de Vincennes, à. Saint- 
Mandé ; les témoins de M.. Carrel étaient Maurice Persat, gérant 
du TVational, et ancien capitaine, et M. Ambert, propriétaire; 
MM. Latour Mezeray et Paillard de Villeneuve avaient été 
choisis par M. de Girardin. 

Quand les adversaires furent en présence, M. Carrôl s'avança 
vers M. de Gwardin, et lui dit : — Eh bien I Monsieur, vous 
m'avez menacé d'une biographie ; la chance des armes peut , 
tourner contre tnoî : vous la ferez alors, Monsieur. Mais dans 
ma vie privée, et dans ma vie politique, si vous la faites loyale- 
ment, vous ne trouverez rien qui ne soit honorable, n'est-ce 
pas. Monsieur? — Oui, Monsieur, répondit M. de Girardin. 

Ilavait été décidé, par les témoins, que les deux combattants 
seraient placés à quarante pas, et qu'ils pourraient faire cjïx pas 
chacun. M. Carrel franchit la distance d'un pas ferme et rapide. 
Parvenu à sa limite^ et levant son pistolet, il tira sur M. de Gi- 



WiS I9m¥ 1 II ''V»^» e* fit fc»- ^ Et njpi ^ l'ifiQp, i^i 
H. l(î*iT^, *eF^ %yoir essuyé \ei fen de spç adjrer^if», 

du lieu du combat, d^nç }e dftmjf % ^ ]tf . |»^^, S9;a Raigaf^ 

et j;4p9B4g^ gn^gpejgfpt^ gqur ^ poijJesipQpUBj}. ^ 

vide qui ne put pas être remplie ; car il y a des nature^ s^^lfi 
m m Çf»^?sÇlrt m'h ^ rare? ,interKi|ljfis, pft^r ^jer.*t 
mi^r Ips Baïflf *>H^'Wls pD^appjfftieiînfint, pft J'jijftjypi Jç 

djun jip«?f)r#?» PÇfl^W? ^'W?J.si PP .^ley/J W 8* î^m^lg m 

Alors qu'Arm»n4jijgfrs}£çpir/j|J, ftp ^ovçhjjif ^x «BfiJypFr 
s^r^i^,J}jJiU<tf^ftV5^f}v^4efïjfifj| çj^t ,i iS^opcup^ 4f te?r 

apés il c'y ai^r^it pç^^e reyjje, ef qp^ ^ç foi jç'ftl^epjdrgit ^ 

4k n^lRiçtfÇ ^ulpwfipt , l'ipaijigi^fatioi^ de J'^cfi-rjieTTrfgfirtW 
de la barrière de l'Étoile, monument d'ujOj^ B^^ WfSf)^^' 

lo^f^ne arjpiy,èr§|)t je^ dé^stre?.d<j ^81^01$^!^; jl m mîm 
alprg êtrg ^<5Ji§yé ; H ,oe }e fjut qu'après j}p Ijjpg j|S(K|qg 4|. 
temps, pi pjaçe qi^ occupe ce b6^^ mppument'3 ^^ mg- 




tribu^ avec goût; mais avec toutes ce^ qualit^. }'|trC:^Gli^ 




cent quatre-vingt-quatre actions giierri^p^^ ''l^RuiS \^ feWttliife 

'ç cent vingtT^ij. pffloieïa géftéraiyc ^yai>^ <»P)iifttJtv notff j| 
rance pendant cette pério4/j. Yfljlll ciç qijj f4i <{^Ç(i\ WCrj^ 

iFimph? 9'^:^ plii? M9 vn*piç é^iôçe. AWsi-HP F4riiW>ie 

niQuumçnti^atipi^,^ ., 

Jr.TO ç,; WÎfW. ^r. *Û ç,.j^ Ifltal d^ 1^ dépfiSW jjîetf 

ç^4épçnsîieByJiron^ïnilU<^Rsdçfiran(», fiMus Lot^i^Pbilipp^, 

3^|i$;4. 4 § (i^cs as estime.?.. 
% # tWlJ\S ^Jfès VinaHJuifatiçui^ de l'an^dertriprai)^ (jjj 

1» b^Tv\èi(e^ ^$ r^toâle,(?6| ftctobje), ^ftris^H mifPiWml» 
la;çf #, Ift Co,W€^r<^0, aftci^fle p^acç dp }^ ^^fpluijoij, e(,f«r 
ÎQU jiiên^ Q(t «v(\it été 4ties^é r^ci^fçi^d ^^|f le^f^ ï^fit *^4 

Louis XVI et tant d'autres victimes de nos discpf/)^ Ç|]ifil^» 

r«béiis^u^ 49 ïijm^jsw, y m M ^^m <M\mi^s, djtj jyipd 

Séso^tri?, pè? \ç ^ 5 «pAt. i^îH , HA «?v|r^ «r?: (qfw^ !»trjHt^ ^ 

route vgy?, rOriwt j^f allçy çh«^few Ç? ^ftWWWM^t.il 
jL9 ftpût i832i, Vph!él»çcmp. çysmt p«s ^acft svir le pvjre» $^ 
mit en rQu,\ç pp^r (a^ fw??; avep nps W|fi.q8 lUj^t ^^ de l^r 
cfearçeiorient. j^. \s!^ m\\ été clïfirgé .d'^ejr le çc^rti à 
Aiçîç^drje ej fivf ij fepipU ^purg^Sfiment ^ wjgf j^s\- ^ Jîft^We 
ingéfliep. ^e Ufflaç^fle jff^s.i4ft ^lï§sj, à ^^i^ Ji çpij ^ctjç^fl, 
gjjij ç^t Uçu, :(|9ri(\mp.flpu§ Vpw dit p% h^\^J, |^ ^^ 8«'ÉÇ«- 
Les dihicultés qu'on eut à vaincre pour le pqçef) s^f ^ gf^ 
dps^l on|éi^,f(>rtgff«\dçs, f>|a^ ipoç^çn^ ié «ï Hw P>*<î> 
Là. fflWlS Îi9#reu§p, ^ijii étftjt pr^ei)^ j«^6S| àfi J\P,iï#^ 




Qn éy^liiftl» d^p«nsp> %,i%fiM P^^^'^^ 
tp cabipe^clu 2? févf i.er ïj'ayajj i^onHjfé. xA^ 4(5ciâçH, »» % 
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tidns ptiMiques M. Baude conseiller* d*Élât, récemment 
ilestitùé par M. Guîzot. 

H nomnia pourtant conseillers d'État MM. Dufaure et Félix 
Real; le premier avait signé le compte-rendu en 183â; le second 
avait coihbattu les lois de septembre. 

Dans la question extérieure, M. Thiers avait montré la même 
indécision qu'à l'intérieur ; on l'avait vu tout à coup se refroi- 
dir avec l'Angleterre pour plaire à l'Autriche, afin de favoriser 
le mariage du duc ^Orléans avec une archiduchesse 5 puis^ 
ayant échoué, il s'était rapproché de nouveau de l'Angleterre; 
mais pendant la phase de rapprochement avec l'Autriche, 
il avait failli nous brouiller avec la Suisse. Notre ambas-* 
sadeur^ M. de Montebello , avait employé toutes sortes de 
basses intrigues de police pour arriver à compromettre les 
réfugiés, et ses agents avaient joué le rôle d'agents provoca- 
teurs. La diète avait été assaillie de réclamations et de notes 
diplomatiques. 

' Mais au moment même où la diète, pressée par une des notes- 
de M. de Moiitebello (19 juillet), par laquelle il demandait ins- 
tamment l'expulsion du nommé Conseil, qui venait de se diri- 
ger sur la Suisse, et que l'ambassadeur signalait comme com- 
promis dans l'affaire Fieschi, on acquit la preuve que Conseil 
n'était autre qu'un agent de la police secrète de France. 

Le 10 août, à Nidoa, on le trouva muni de trois passeports 
'qui lui avaient été successivement remis sous trois nomsdiffé- 
Tents ; une instruction fut suivie contre lui, et les faits qu'elle 
Tévélâ étaient tels, que le directoire crut devoir soumettre 
iFalTaire à la diète. 

Au sujet de l'Espagne, qui était toujours déchirée par la 
rguerre civile, M. Thiers montra^ aussi la plus grande fluctua- 
tion, refusant d'intervenir, alors que l'Angleterre le sollicitait 
•de lé faire, puis se ravisant, il parut s'y décider. Louis- 
Philippe se montra intraitable sur ce point, et ce désaccord 
-entre lui et son premier ministre amena la dissolution du 
ïninistère du 22 février, dont l'existence avait été éphémère, 
incolore, et la durée fort courte; c'est lé 25 août qu'il donna 
sa démission, qUe le roi accepta avec d'autant plus d'empres-- 



DE LOUI&-PHILIPPE I«. 209 

sèment, qu'il y avait une combinaison ministé^elle toute prête. 

Le cabinet qui allait remplacer le ministère du S2 février, 
était un véritable cabinet de cour, formé complètement d'après 
les vues personnelles du roi, et en dehors des notabilités parle- 
mentaires, M. Guizot excepté. Le Moniteur du 6 septembre 
annonça sa formation. Il était ainsi composé : 

Président du conseil, M. Mole, il avait en même temps les 
affaires étrangères ; M. Mole était Thomme de prédilection du 
roi. A la justice. M. Persil; à Vintérietir, M. de Gasparin. Le 
portefeuille de l'instruction publique était confié à M. Guizot; on 
avait appelé à la guerre M. le général Bernard ; M. Ducbàtel aux 
finances et M. Martin (du Nord), au commerce. 

Une circulaire du ministre de Tintérieur, adressée à tous les 
préfets, servit de programme au nouveau ministère. Pai;lant 
au nom du cabinet tout entier, le ministère disait que la 
sollicitude manifestée par le pays avec tant d'éclat, pour les 
intérêts .matériels , indiquait assez à l'administration la voie 
qu'elle devait suivre . 

Une nouvelle circulaire du même ministre vint ensuite té- 
moigner du zèle de l'administration pour Je régime des pri-' 
sons, et le ministre informait les préfets, que désormais il 
n'approuverait les plans d'une maison d'arrêt qu'autant qu'ils 
seraient disposés suivant le système cellulaire, et que cette dis- 
position devait être introduite autant que possible dans les 
maisons déjà construites ou en voie de construction. 

Une commission fut formée par les soins du ministre de 
l'instruction publique , à l'effet de rechercher tous les moyens 
propres à s'opposer à la contrefaçon des livres français à 
l'étranger; et le 22 octobre, le même ministre nomma une autre 
commission pour préparer un projet de loi tendant à établir la 
propriété littéraire sur des bases plus favorables aux écrivains. 

En même temps le ministère obtint, de la clémence royale, 
la remise des peines de soixante-deux condamnés politiques, 
parmi lesquels se trouvaient des Vendéens, compromis dans les 
troubles de l'ouest, pendant l'année 4833, et Ton aca^rda aussi 
la mise en liberté, de MM. de Peyronnet et de Chantelauze, 
(1 7 octobre 4836). Un mois après environ MM. de Polignac et 
If 4i 



mmôi ai Umu furent « \ét tout ^imè I ti «{«m. 
thârU i, ïé ab'c et i& dUchèàs^ aihébtitenië; le ifêè a%iir- 

àmi et âï Mfedr\ i^ti) disaient habiibeliéiiië-nl )éÙr VèMem 
â t^râ^uëë, àèiëHi quitté cette ville Vel^ le ttiilteû de l*%nHéë. 
toû^ U ïae^^ft'eés âh \i fàhiitté se lH)ûvàiélil 1 iîoMtz ^St^, 
dans les derniers j'oûrë d'ocVôbré, et la ^^^ àé Chàirlel % 
M\^ isbn gi^nd %ë, i^àigré tbiites leâ ^icissitildés de là for- 
tùhé; W'im\ï tAots sbùtt^i^ aiibûhe iliei^te ; f^V^iiS chaiidë 
jbiir li ^i^dt^it la vilté et se t>rôhi(3iikit ^a.ii tes dttvVtoHi, 
^vA,ii'p\'éà,'k M distances ^iisidéràbiës : ti Ifelnt^étitttt^ i«H 
à bhài0' tMsïJiienJisiit; et, te t ^^ tao^ellH)^ë, il éptàdWl Jtilfehflé 
' malaise. Le i novètiAbt^ êtiit te ^oat'àé ^ fëtë : tt réélit fes Rlttl- 
^is if^i se tt^ùvàient & lûrbKtz, ainsi ti|bë plii^ieûrs peki^oiili^es 
dé 1& Ville. k'pM Ces àûdïéiVceii; il kié th>tt<('& très-fatil^, «t dlfki 
\i nuit, ^d ét^t i'à^râva enbotë : bH reboniiiit àaSâit9t Ml 
syhi})'tdtnesyBiir&ctéKstii^es dd clMlM ; il reçût riextt^è-6if>e- 
tibil, et on Célébra là nlesse eil sa ^éiseâce. Le 6 novetttbHèj i 
une heure et demie du matin, il expira sous les yeut de SMl 
fils, et die si belle-lfille, av^ calme <eH ^ignatiob. Né à ?er- 
sâilléis, le^ octobre 1 757, il était dansiù iqûatr&-vîiiigtil»o«e ttHMfft, 
tst il avait dépassé lli^e de toiis les trois se& .^t^ëoessèurs. 'A 
ï'àdàiiào'n 'de sa mort, toutes les cours prirent te détail tUtiM, 
ndtàiité s'il cttt 'eiic6i% été roi de Franeie. 

Li ttouvdle *de 6on déc^s fût àcctieillie «ta FVance «\%fe ià 
plus comi^ëte indifférence. Tant d'événeitlelsts s'étaieM piastb 
depuis là réVôlbtloii de Juillet <}u'od pilbaSbsait ne plus iVoir 
Hé M ^â'tà avenir eS&Céiét lointain. 
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lu jtrim limit^Nafraléèia c^ unisse, r- Rafii^orts avée la( Fimeé, «^ Ne« 
iiii^|Hibliçattons.--Teiita9ve d^insarreciiçii à Str9s|ydur|f--.Em^cliOi|i(l. 
7- Proclamiitions du. prince Napoléon. — Esprit dans lequel elles so^ con- 
çues. — 6n embarqué le prince Loriîs-Napoléon* pour iés Élais-UÎiis Q*Âmt- 
Wlfhé. ^ Le généra! i^ErWrf, feouvérneiiT général àe tAïg^rîk ^ N(rtrë 
^CrfltHrià en Algirtâ âevîeirt itf((tifétanlé. — Le général d'firîôri est ftÂftj>ta(j| 
HT le imaré^MI Clansel. <-r IxpéditioR de Maicar^t. — Cette \âie n^est 
•ccapj^e qu'jw instant. —, Rappel d*une ^arlie dç$ troupes* — Nouyell^ 
agressions d'Âbd-el-Ëâder. — Ravitaillement de Tlemcem j^ le général 
Wgé4à'à. — fe{)^dmolf{ de Côhètâùtîné. - Le mafécMi Ùlâuàêï li 



li^flAt èétié viAfe. --Re<!réffè «(ésàètréute. — 0u^^àre àé i4 »è^iori. -^ 
Attentat d'un ouvrier nommé Meunier contre la vie.(fti roi. ^ ÉteotiMi 
4|^$, rassemblé^ — , Dlscus^fi de Tadresse. -^ AfiUres l'fis^(%Bé. — 
Discours de M. TÉàers. —Vote de Tadressé. 



Êè fifffïHtëfê dti « fepfernl^e Svàit ëd À tièîiîe te iMpi dé 
ilftsftéÉe*^ toràqtfe Stib^Èfeurg *5t éclater (tetrt son Sèîû tiflè 
flkl«rft«^ôA fiiWimtë ; èllè àvïit Àë èondnité «iec ix^ttèbtiç ék 
ihfSfèfë, et ri'àvfflt ^as Été ehtfètù« mértiè fia* fel policé fran- 
çaise. Celte însurféôiiôîï h'àvaiit «êîi de iétiitmixh avec (JèHte 
^ àvSîènt èri fîêft eûFi'ànceâeïïtiîâ hà ré^o!titiori d4 JtriMét <é30; 
It s'^â^t ici d*fitt Autre titOirë dé fàiti, de f^rStéhf i6nâ élflli- 
fWfiïl^i; (f éftf <, è« ttAf ftiôt, ûii a]^ ttlt Au p»^, p«ir te rè66*fl- 
fiftûttoft dû iféglffte ïmpéHàL 

Aa iffifoftfêrit 0* !à ré^olutîoû «è jtiillet tSUO âvaît écfcité, fe 
]^arti UAftSt^^rtîétè ti'av*rt âircune 6rgaîiî§atioïi, xtïkH lèS soti- 
^étiH Mi^ pSiT YErû^erént étMertt érkîaré puissante. Ces soi- 
«ËAïrs fgmm été itfvo^ïtiâ, tfim réfotiléâ, et r6fi à vtf cSttftoèAt 
êfÉ«b§ ««« mà^^mîm imptra»^ éùtrè^ptht té M jtfHfèt 

iftÉfôiè^dé^Tfliè. (f . f; a. i, p«j. «J). 
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Louis-Philippe, parvenu au trdne, s'environna autant qu'il 
put des notabilités de l'Empire, et empêcha ainsi le parti 
Bonapartiste de pouvoir se constituer sérieusement. 

Il se forma néanmoins alors une réunion d'anciens militaires, 
qui essaya de ranimer en France les souvenirs napoléoniens; 
cette réunion chercha à nouer des rapports avec le fils de l'Empe- 
reur , qu'on pouvait bien appeler alors le prisonnier de l'Au- 
triche,, mais ces rapports n'eurent pas un caractère sérieux; 
ils n'auraient pu prendre dé la consistance, qu'autant que ce 
gouvernement s'y serait prêté, ce qu'il ne paraissait pas 
disposé à faire. Sur ces entrefaites, le duc de Reichstadt mourut, 
et les espérances qu'on avait conçues s'évanouirent. Cependant, 
les impérialistes ne pouvaient se décider à abandonner com- 
plètement leurs projets; ils s'y rattachaient d'autant plus qu'ils 
ne considéraient pas le gouvernement de Louis-Philippe comme 
durable , et c'est alors qu'ils tournèrent leurs vues vers le fils 
de Louis-Napoléon Bonaparte, devenu, par la mort de son cou- 
sin, l'héritier impérial. Néà Paris le 20 avril 4808, il avaitalors 
vingt-quatre ans. 

La famille impériale, qu'il faut bien distinguer de la famille 
Bonaparte, a été constituée par le plébiciste de Tan xii, qiii 
établit la couronne impériale dans la descendance légitime et 
masculine de Napoléon Bonaparte, et, à son défaut, dans celle, 
de Joseph Bonaparte, et, à ^n défaut enfin, dans celle de Louis 
Bonaparte. Lucien et Jérôme Bonaparte se trouvaient écartés de 
la famille politique de Tempereur; son fils mort,' l'héritier et' 
le chef de la famille était donc le prince Louis Napoléon. 

Après les Cent-Jours, la reine Hortense, veuve du roi Louis 
Bonaparte, qui avait pris le titre de duchesse de Saint-Leu, 
acheta et vint habiter le château d'Arenenberg, dans le canton 
suisse de Thurgovie. Quand la révolution de Juillet 4 830 éclata, 
le prince Louis se trouvait au camp de Thun, et en accueillit 
la nouvelle avec grande joie. A dater de cette époque, il se 
trouva en relation avec des patriotes exilés, soit Polonais, soit 
Italiens, et commença à se mêler des afiaires politiques. U prit 
part aux mouvements insurrectionnels qui éclatèrent en Itidie, 
et qui échouèrent si tristement. Son frère aîné, qui s'était 
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associé à ses projets, mourut à la suite des fatigues qu'il avait 
éprouvées, 

« Le prince Louis, nous dit à ce sujet M. Germain Sarrut, 
continuateur de Thistoire de France d*Anquetil, avait été mis 
en rapport avec des chefs militaires et des patriotes. A la 
mort du duc de Reichstadt, il devint pour eux un chef et un 
moyen de ralliement ; on le vit bientôt entrer en rapport avec 
les hommes éminents du parti républicain, cherchant à amener 
une fusion, alors possible et nécessaire; on dit, en son nom, 
qu'il ferait servir son influence sur l'armée, sur le peuple, 
à consolider tout à la fois le principe d'autopité et de liberté. » 

Il y avait alors, dans le parti impérialiste, deux catégories 
bien distinctes : l'une s'appuyant complètement sur la tradition 
impériale, et ne voulant que l'Empire, rien que l'Empire; l'autre 
tenant compte des faits accomplis, et voulant, tout en rappelant 
la famille impériale, constituer un système d'organisation ré- 
publicaine, On voit qu'il se passait alors, dans le sein du parti 
bonapartiste, ce qui s'était passé dans le parti royaliste avant 
la Restauration; les uns voulant qu'on revint tout droit aux 
institutions qui subsistaient avant 1789; les autres, mieux 
avisés, voulant, au contraire, qu'on transigeât avec les idées 
nouvelles. 

Le prince Louis se montrait volontiers de l'opinion du parti 
bonapartiste progressiste, et ses écrits^ du reste, en font foi ; on . 
peut s'en assurer en lisant notamment ses Rêveries politiques^ 
publiées au mois de mai 1832, ainsi que ses Considérations 
militaires et politiques sur la Suisse. Cet ouvrage lui valut le 
titre de citoyen de la république Helvétique. Mais arrivons au 
fait de Strasbourg qui doit, avant tout, nous occuper. 

Le prince Louis, dans le cours de l'année 1833, avait fait 
plusieurs voyages à Bade, où l'appelaient des relations de 
famille. Ce fut pendant son séjour dans cette ville, vers le 
milieu de l'année 1836, qu'il vit un assez grand nombre d'offi- 
ciers français des garnisons de la Lorraine et de l'Alsace ; de ce 
nombre était le colonel Vaudrey, qui commandait le 4® d'ar- 
tillerie à Strasbourg., Il parvint à l'entraîner dans son parti. 
Alors la pensée dominante du prince Louis était de renverser 



les Bourbons de la branche cadette, de se saisir de l'autorité et 
d en appeler à la sanction populaire. 

Le prince eut, sur ce sujet, de§ conversations avec plusieurs 
hommes influents. Il paraît quMl lui fut démontré que les opi- 
nions les pjus extrêmes, quoique dans des intérêts contraires, 




parlementaire, le vote universel des royalistes, accusarent une 
a commune a tous les partis. • 

Enfin, la conjuration se fprina avec un point fixe pour l'ac- 
tion, avec une donnée reçue pour l'idée et sa réaiisatïôn. Le 
but, c'était assurément /e tî^gimë^'impérial mitigé, et, en tous 
cas, 5anct]onp^ par un vote pqpulaire. rjeanmoins, le parti 
militàîre, qui avait pris le dessus dans la question de renvéï^e- 
n^ent, se c^ut assez sûr de lui-même pour agir sans le concours 
direct des popujatiops. On avait choisi Strasbourg pour y Ipyer 
Fétendard <ïé l'insurrection, ei oh n'entra pas, sérieuby^mén^ d'à 
moins, en rapport avec la population; on fit de$ ouvertures 
plus ou moins vagues à des nommes notables pe la démocra- 
de, sans vouloir se les associer complètement, en un mot, sans 
en faire des complices. 




Paris. 



Le 28 octobre, Louis-7<(apoléon se rendait à Strasbourg, vers 
dix heures du soir ; i| y passa la nuit dans fa chambre d un 
officier; il reunit les persohnesqui devaiçnt jouer dans ractiOQ 
\e% principaux rôles, et leur annonça que, des avis qu II atalt 
•eçus, |1 résultait que les Habitants de presque touteà lés villes 
frontières étaient disposés a se Joinaré au mouvement. A dix 
heures du soir on se sépara, se donnant rendez-vous pour lô 
'en(|emàm à' quatre heures du malin. lians là nuit, le grincé 
serendit dans une maison particulière,^ ^îtuée k deux cents 
pas du quartier d'Âusterlitz, et là il se tint en rapport àvec'fà 
plupart des coniiirfe, leuif faisant part de ses 'hioyéns d'ex^d- 



m \mmm r ^t» 

Iff ^(^4i}i»tion$ qui d^aient ^tre publi^$ 1$ ^ead^naftifl, et 
qvi'oq allait faire imprinter- 

{i^ ^Iqpel yaqdrey ét^it fort ^|p)^ de -çon r^iment, il e p 
était eiir, et ce régitpent était o^sern^ îH^quartieF d'4uftçrl»tj. 
C'est devant ce régimept que le prip(^ toui^ devait (l'a^ipnl «e 
présenter, i »i» heures du rpatip, le Pfllonel Vaudrey se rgqd 
814 quartier et fait sopner l'assemtilée. Les soldats se lèvent, 
preppept leurs armes, et, se repdent à leur poste ; on s'atten- 
dait ^ quelque cbQse d'i(pprévu, ^'e^ttraordinaire. Quai)4 (e 

régiment fut réuui dans l» cpur du quartier, le cQjQuel je fiiit 

mettre en carré. fik>ixapte canQppiers h piteval statiQf{Qeqt au- 
près de la grille sur la grande place d'Àusterlitz. }^fs içiiçjfaqint 
étftit 4é(5isif, le ppipce toui» dit *lorp fioif. pJReiers quI l'enfpu- 
nm\> et qui attendaient ^es prdres : f« 4llon«. Mwsipurs» 
¥ IÇ mSînenl Wt arrivé, pou^ allons voif sj II Fr»BÇe W 

Il m\i n mwmi <ï« l'^rtiiifrie, ^np\^ bjfu, çpnet ^t paf$fl- 

poils rouges. II portait les épaulettes de colonel , les insjgpiis 
Jlf }l Wg'Pfi-^lqnPguf . Pb ç^apçfu 4'^W-H)iMpr 4» pflèle 

fis H >Bw?oR Pft II §» ipouyalK IS Nft él*H !fflH''î • il l}|t 
|i«9f^î fRficl^i- ^Ç colonel Yw^ffï. Bl^c^ ?F fifajtFÇ f^H cjeç^, 
jllftgfldî^it ; dès flif'jl fut ari-iyé, |p pqjpijel Ôt RprtçF leiH!fi«§. 

r^HF Sf^Bftl^W; il e§t 4ev?nt vqps et vjpnt sg pjfttrg à yptre 
df9|{f ijgurpéç, )) Hjirn}^ 1{| glfjfpfi qi^e fpp ppgj fÇRpf Ife, | la 

mm m\\P^P^. w M^kmïf?^h îl compte mr y^tr^ f9f- 

Î8iî?.yp^rfi d^voupiijgnt et ifgtrf «attigtie?» PQHF «ccpnjpjir 
•çgtt^ grap4e çt g|()r)^;j.^ç ini?^)9R- SflWi^ts! vpfp 9g}onpj j-é- 

mw^^. y?"f i F^fiéf^ ^ofij? FÇf 'hI : yiyg 1» li'iççfé' y}y« 

Î!(8Ppléonj^ 

B'iRÇî ^f^ mm fiH'l' \g9f BarifSi k f'\mm. §t r^lfî« ^î ]' 
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annonce aux soldats que de nouvelles destinées vont s'ouvrir 
pour la France, a A vous, s'écrie-t-ii, la gloire de commencer 
une grande entreprise, à vous l'honneur de saluer les premiers 
l'aigle d'Austerlitz et de Wagram.» Puis saisissant un aigle que 
portait un officier, placé près de lui, il le présente à la troupe : 
(( Voici, reprend-il, le symbole de la gloire française, destiné 
à devenir aussi le symbole de la liberté. Pendant quinze ans il 
a conduit vos pèreis à la victoire, il a brillé sur tous les champs 
de bataille^ il a traversé toutes les capitales de l'Europe. Sol- 
dats ! ralliez-vous à ce noble étendard ; je le confie à votre hon- 
neur^ à votre courage. Marchons ensemble contre les traîtres 
et les oppresseurs de la patrie aux cris de : Vive la France ! vive 
la liberté ! » 

Le régiment répondit à cette allocution par de bruyantes 
-acclamations. Des ofiiciei's du 3® d'artillerie et du bataillon 
de pontonniers, présents^ à cette scène militaire, coururent 
à leurs casernes pour rassembler leurs hommes et leur annon- 
cer la nouvelle, et, en même temps, les entraîner dans le mou- 
vement. 

Le préfet, le général Yoirol, furent mis en état d'arrestation. 
Le général Yoirol avait, à ce qu'il parait, promis son concours ; 
le prince Napoléon, voulant enlever le 46* régiment d'infan- 
terie de ligne, se mit en marche, à la tête du 4« d'artilleriB, 
pour la caserne Finckmatt; avant de pénétrer dans la cour de 
cette caserne, il laissa environ la moitié du régiment^ en ba- 
taille, dans la Grand-Rue, et se présenta suivi dé 400 hommes 
environ. Il espérait trouver le régiment réuni : il n'en était rien. 

Les soltats du 46« étaient dans leurs chambres, ne sachant 
rien de ce qui venait de se passer, ni de ce qui allait arriver ; 
quand ils virent entrer le prince Napoléon avec les artilleurs, 
ils descendirent en grand nombre dans la cour. Les artilleurs 
criaient : vive VEinpereur! Le prince Napoléon harangue les sol- 
dats du 46*, qui montrent d'abord quelque indécision, mais qui, 
s'animant cependant peu à peu, se mirent aussi à pousser quel- 
ques acclamations; on ne peut trop savoir ce qui allait advenir 
si un lieutenant d'infanterie, nommé Pleiguer, n'était venu 
en toute bâte se mêler aux soldats pour les maintenit dans la 
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discipline. Il leur dit entre autres choses qu'on les trompait 
et que ce n'était pas le prince Louis qu'jis avaient devant eux, 
et, sur ces entrefaites, arrivèrent plusieurs officiers du 46', et le 
lieutenant-colonel Tallandier, qui achevèrent de maintenir le 
régiment. Le prince, après une grande confusion, se trouve 
environné d'un triple rang de baïonnettes, et obligé de tirer 
son sabre. Dégagé un moment par les artilleurs, et voulant 
monter à cheval pour dominer le tumulte, il se trouva de nou- 
veau environné par des soldats d'infanterie qui le firent pri- 
sonnier et l'emmenèrent. Dès qu'on le sut captif, la sédition 
s'apaisa. Il fut conduit en prison; il se montra calme et rési- 
gné. Les officiers qui l'entouraient furent également arrêtés. 

Le colonel Vaudrey restait libre. Entouré de ses nombreux 
artilleurs, il eût pu assurer sa retraite, s'il n'eût songé qu'à sa 
personne, mais voulant éviter toute effusion de sang, il offrit 
de se rendre, et usant pour la dernière fois de son autorité 
sur les artilleurs, il leur ordonna de rentrer dans leur caserne, 
et suivit le lieutenant-colonel Tallandier, qui le conduisit à la 
èhambre du lieutenant Pleiguer, à la garde duquel il fut confié. 

Alors que le, prince Napoléon essayait de s'emparer de 
Strasbourg, une conjuration militaire, mais toute républicaine, 
avortait à Vendôme. Là quelques sous -officiers de hussards 
avaient essayé de faire soulever leur régiment et ne purent pas 
réussir. Quoi qu'on ait dit qu'il n'y avait aucune connexité 
entre le complot de Strasbourg et lé complot de Vendôme, on ne 
peut pas s'empêcher de croire que les républicains, avisés de 
l'entreprise du prince Napoléon, ne se soient décidés à tenter 
de leur côté quelque diversion par la troupe. Il paraît même 
certain que le parti républicain n'attendait que la nouvelle 
des succès du prince pour essayer un soulèvement dans Paris. 
Nous avons parlé de deux proclamations qui devaient être dis- 
tribuées au peuple et à l'armée ; ces proclamations sont des 
documents historiques qui méritent qu'on s'y arrête. 

IJans la première, adressée au peuple français, le prince Louis 
disait, qu'en 1830, on avait imposé à la ï^rance un gouverne- 
ment, sans consulter ni le peuple de Paris, ni le peuple des 
provinces, ni l'armée; que tout ce qui avait été fait alors 



«9 wm»mum 

Vep^jt fn«}}itprexpbsé 4^ grieÉ^ qfip If priOfift l^»» W©^ 
çhail au gouyçrqçipçut de Lpyjs-pj}jHpBfr 
p({|t^ prçfBJèr^ prpcl^n}at|os $^ teiT[pin%ît «iqsi ; 

fç ppmift^ dn 1789, bommes di) 20 mars IM5, hommes de 
f83Q, I0vez^yqu9l Voyez qui vous gouverne; yoyes Taillé, 
fïJ^bUm^ d^ gloire, symbole de liberté,, et çhoi&issei. 

; Y|y^ Id Ffdpce I Yive la liberté 1 

a fitjriUf : Napoléou. » 

La proclamation à Taripée rftppelaît }es grandes journées ^e 
l'Empire ; parlait des anciens services méconnus 'e| confiait 
lés soldats à venir tous se ranger sous le drapeau tricolore r^é- 

* -il. 

' « Soldats! y était-il dit : Il est remblénie de nos intér$te 

» etdè notre gloire, la patrie divisée, la' liberté fra6ie'| rhu- 

» mariité souflirante, Ta gloire en deuîl, comptent fur' vous; 

» vous, séi'ez à laliaûteùr des destinées qui vou$'atfeiident. » 

» Du haut du ciel, la grande ombre de J*emperçu|p |![|G9' 
» iéoh guidera nQ| feras, et, cop tente ^e nq^ enorts , ijje s*|- 
>) crléhi : —Ils étaient dignes de Içurs pères ! » 

Û P""S^ ï^9uis^%olépi) 4(^it }f nu ^^H Sfijjrst ^H»? Il Blî: 




son ^^ard toute autre réçgjution; ^^nç |^ pojrg^ (Ju g Rpr 

î?| ^? }^ trfnsféref ^({irppdjftfmen^ ^ fari^, À g^iRg ^çfiy^, jl 
eut iine ^ntrevue sjyép Iç pç^fe» (|e pol|c^, ^. fl^lf ??erf , gH» 
lui donna des nouyepeg dç || rejn^ Hp^rt^nfg, ^ mèj-f ; j^ |gu|fi 
Hfjrtense, ^ }a nouvelle de l'arfe^t^tion de çpji Bjf , |t§j| |g- 
cburuè en l'rance pour CQjojurer 1q poi de |§ rnéna^ç^j fA on 
lui annonça que sa mère» d'après les injonctions du gojiver- 
n'ement/'ayaii'^û quitter l'a traiipç jipmë^i^tèmçnj, ejf pljl 
avait été décidé, quant à l|ii. auMlaîlaU «tr^ c{)pdu}J | ^ojjej}}, 
f î^ù 11 s:en,ba|^guerajt pçur )^ Éfj^-fniî. 



Ms ^tre séparé ^e ses compaenôiis a^ihfonu 
^t C(>mplé ni dç seg protestation^, ni de sa di 
âuit ^ Lorien^, il fut ernïiarqù4 à bord dé la 
mède, qui le. transporla à New-Tork. poys v 
ce qu'il aflyieni^ra de ses compagnons d'airines 
Stfas^durg, et quel sort les attend. 

Entr^iqé'par le récit des nombreux événem^rits qui sç soii( 
dérpuiés en 'France avec tant d^ r^pijlité, df^uis i'avènemenï 
de îlouiSrPhilJppe au trijne , nous avons peu parl^ ju^flu'à 
pj^nt dé notfè conquéle' d'Alriqué, des estais dé colonisa- 
tioh quj y opt été tent^, et i^és' combats san^ cesse renouvelé^ 
qui y (jnt été livrés par nqs frpupes. 
' Apres bien des efforts hérpiqu^|, on vit tout h coup, dans 
les^derniers moi^'dél'aiinée'l^âe,' notre P9'si£idn"|j^rîçliter en 
Aifrique; desTàutes grayes avaient été coinitii^és| fautes prove- 
nant' surtout (Je l'absence dé plans arrôfês de ta part dti gou- 
vernement- mais ah'n dé clairement èxpffquer pop^ sitiiîition, 
npiifT allons reprendre les choses africafiiès dé plus ji'aui^ et 
au poini dailleurs où nogs^es ayons laissé^.' 
' 'Eh 1834, lé géneraïdliirTonYiit nommé goùverneur-gènéral 
de "l'Algérie, et reçut dés 'instructions quftendaiëni'évidem- 
nïeri{'à né ^as 'étendre nos possessfons, eï i se ïénïr en qupl- 

3ii'é sorte dans un éiat d'expectative. Là suérre avait piuntarors 
evoî'r' se ralentir, maïs çé n'était'là qu une apparence troiii- 
ipéuse. ■■■"■'-"'■ ■•'■-.•: 

* 'No'tre position avec le général d'Erlon^pipira; sonadminis- 
trat'ibti'é^it feîblé et pusillanime, e|'téndait S tmi'enéf iip'éiât 
Je'j^aîx fmpossiblp.' ' ' ' ' ""' 

'"Le coniïé à'Erlon, non-seulement eh suivant cette voie com- 
prôiiiéijâit nos intérêts, niais jusqu'à un certain point liotre 
riêpuiàtion militaire. " ' '■ ' ". ri, ,..,■-. - 

' "Confiant' dans les promesses paciflques qui lui avaient été 
faites par des'cbéfs' arabes, 11 avait cdiisenti à ce qii'on retirât 
de Farinée d'AfVique' trois oH quatre i-^lrnents,' alors que nos 
fbrèés étaient même insiifl)|antes. 1*81^1 ces' chelè qiii l'a- 
Bu&aîeiït^^ trouvait «b première iigne Xbd-«l-IÙd6r, bey dis 
I"* ->■>•■"■•• ■■ " ■'■ '■ "il '■•■■ '. ■ "" ,(»!" .-. ■■•■■■il' 'if. .IV) ■- , 



220 nSTOIRE DU RÈGNE 

Mascara. Un sombre fonatisme ranimait ; il était habile tout 
à la fois dans les ruses de la diplomatie et de la guerre. Après 
avoir traité avec nous et fait sa soumission, au mois de fé- 
vrier 4834, il se mit à exciter secrètement les Arabes hostiles à 
la France, et les entraîna à continuer la guerre. 

Enfin, Abd-el-Kader poussa les choses si avant, qu'il ordonna 
à deux tribus, qui s'étaient mises sous notre protection, 
de s'éloigner d'Oran, et il se disposait à les y contraindre par 
la force , quand le général Trézel se décida à les d^endre. 
Le 26 juin, il arriva sur les bords du Zig, à dix lieues d'Oran; 
en approchant de la rivière, il rencontra pour la première fois 
l'armée ennemie, forte d'environ 12,000 hommes (8,000 cava- 
liers et 4,000 fantassins , dont 4 ,200 de troupes régulières), 
et qui, postée dans un défilé, réunissait l'avantage du nombre 
à celui du terrain. L'attaque et la résistance furent opiniâtres, 
le passage fut enfin forcé. Le 28 juin, dès la pointe du jour, la 
colonne française commença son mouvement rétrograde ; vers 
le milieu de la journée, on arriva à un passage étroit, compris 
entre deux collines boisées, et le marais de laMacta. Abd-el- 
Kader, s$iisissant l'avantage du terrain, avait déjà fait prendre 
à ses troupes position en avant du défilé et sur les hauteurs. 
La colonne française fut iKssaillie de toutes parts avec fureur. 
Elle repoussa d'abord l'attaque avec succès ; mais un mouve- 
ment, exécuté sans ordre, ayant laissé à découvert le centre où 
étaient les bagages des blessés , les Arabes s'y précipitèrent et 
la ligne fut coupée ; il s'ensuivit un moment de terreur pani- 
que et de confusion. Une partie de Tarrière-^rde se jeta dans les 
maraiset dans les taillis. Cependant quelques pelotons tinrent 
fermç, tandis que le général Trézel ramenait l'avant-garde en ar^ 
rière pour dégager les équipagesetles ambulances ^ malheureuse- 
ment un grand nombre de blessés et de soldats épars étaient déjà 
tombés sous les coups des Arabes. Protégée par FartlUerie, qui 
montra une grande fernleté en cette occurrence grave, la petite 
colonne franchit le fatal défilé,etput se rallier et continuer sa 
marche, malgré les nuées d'Arabes qui ne cessaient de la harce- 
ler; et, enfin; elle arriva, sous ll^ canon d'Arzew, après avoir 
essuyé de grandes pertes. On a évalué que nous avions eu 
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environ de sept à huit cents hommes tués ou blessés ; les ba- 
gages avaient été enlevés, ainsi qu'un obusier et des caissons. La 
perte des Arabes avait été plus considérable que la nôtre ; 
c'était la chose'secondaire ; et ce qu'il y avait de fâcheux, c'est 
que nous avions éprouvé i^n échec. 

Quand la nouvelle en arriva au gouverneur général, il sévit 
contre le général Trézel, l'accusant en quelque sorte d'avoir 
manqué aux lois de la discipline pour s'être mesuré avec les 
forces d'Abd-el-Kader , et avoir tenté de le repousser dans ses 
limites. 

Notre situation dans la Régence devenait inquiétante, et pou* 
vait empirer; c'est alors qu'une ordonnance royale, du 8 juiU 
let, appela le maréchal Clausel à remplacer le comte Drouet 
d'Ërlon, comme gouverneitr général de l'Algérie. 

Avant d'avoir recours aux armes , le maréchal, dès quil fut 
en Algérie, eut recours à la politique; il suscita des rivaux k 
Abd-el-Kader, sema des germes de division dans les tribus. 
En y établissant des autorités indigènes , il se concilia autant 
qu'il put l'amitié de la race turque habituellement hostile à la; 
race arabe, et prépara en quelque sorte une ère nouvelle jpour 
la colonie. Les Hadjoutes, qui depuis le mois de janvier ne dis- 
continuaient pas leurs brigandages, quoique châtiés durement 
par le général Rapatel, furent forcés de demander l'aman et de- 
se soumettre. Après trois rencontres meurtrières, nos troupes 
victorieuses pénétrèrent sans obstacle dans Blidah, tandis que- 
sur le territoire d'Oran le général d'Arlanges contenait Abd*el- 
Kader. 

Le maréchal avait décidé que, pour venger notre échec de la^ 
Maota, on irait attaquer l'émir dans Mascara, sa capitale. 
Après bien des hésitations, le ministère s'était enfin décidé 
à envoyer des troupes à Oran pour faire cette expédition. Le 
maréchal Clausel prit le commandement de l'armée , dans le» 
rangs de laquelle figurait le duc d'Orléans. On avait douze ou 
quinze mille cavaliers à combattre, et l'on envoya ni cavalerie 
ni moyens de transport ; au lieu de réunir les troupes à la fin 
de septembre , elles n'arrivèrent à Oran que vers la fin du 
mois de novembre, dans la saison des pluies , et ce fut seu- 



ieniéiit lé le de ce niêniè mois qu'oii quitta ceué locflifl 
pour se airiser sur llascara. 
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Mascara est iiiie petite ville Située & i^ kiiôniëtres Xé (à 



mèr et k^i a*drân ; elle e&t assise siii* iine ctiaiiie qé^ ^î- 

Iines, et son passade en venant d^bràh clèvieiii diMcilé el p4rii- 
èùx par dès hauteurs boisées , des gorges profondes ^ iies 
rivi^ès torrentueuses et des plàiheâ arides ; mais ces nom* 
ireiii obsliicléâ iiè devâieht pàé arrêter nos Iroiipes. Notre 
armée expéditionnaire était forte d environ dix mille nommes; 
le 30 novembre et le 4y décembre, elle séjourna sur le Zig : oîi 
éiil, le 2 décembre , ùfi jprémièr éhgàgeirierit avec les îrabes, 
dui dura cifiq heures environ, et le cafnp ennemi fut enlevé avec 
beaucoup de décision. Apres divers combats vifs et meurlriêi^. 
auxquels le diib il'urléahl prît pktt, t'àrriîée arriva devant 
Mk^cdrà et y betiibâ. ië 6 décëifnbrë , sàn§ qu'on oppoSl^C la 
hiolhdre t^sisfârlèé. ttn y li'ôuk dèfe j^rôvisîbris consliitéf^blâ , 
et, avant de M ^uUiër, Ôh se décida à là bràlèr. L'ârirîeè quitui 
itàsbârâ lé d dêcènibté | sôîl retoiir fiît accompagné d*un lém& 
' àritèùl; et elle bé i)ul rentrer S Oran que lé i8, àpifes uile 
marché trèg-péiiiblè. 

y nlâ^^tial Clàûsèl , Voulant p6rtèr ûfi dérîïîêr èoiip I ta 
fidibàiiëê dlb-dél ÈàdèH S ï^éîtiè dé i'etôuih U lôàâfcîifs. fB#:- 
^àraîf âi'ëô toute là diligëfiôè pÔSsiblé ûné èXpêéilîôîî qu'il hWk 




jôuî's &é ttiàtehë, dëtîs tiil pays ti'îste et fiîonôtdiiè , et t âi^t 
leur entrée sans là moindre hostilité. Aussitôt, on orgaûisâ tili 
batUilldh dé bifiq cents hommes de bontlè toloiité pour y tenir 
èàtilisôn. Le <fe jàflWet, ft 4 kilotn. feti(rlrbh flë îlëtïiceîî, tïfe 
vlVë attaqué â'ëtièâgéâ èîllté les Françâlà et Abd-ét^Èâdfei'. fte 
|fert et d*âtttre le bôtiùâgé fat brillant 5 iidâlâ rîêl4 Û'^kH ta 
vàléùt de îttiièfeôulr, chef d'êècadbh , hotte àûtitlaire : 8îi fcfi, 
ëh iJôilf fedîHht Xbd-ëi-Èédet, îl le sépara de§ siëbè, s'êh âpptii- 
ëha & tlhé diMàtibë de quaràiltë p^i, tsiié serait ëltltiàrâ dé âi 
[iëréohnë M ^6& bhé^âl h'^tit pds été ëptisé par tl*oi§ ftéblls 
Hë plob. tïïè cbiÂmùfaiéatioft éiitrë îlëniceti et HtHû ttëVfeÂ^i 
ûfiéftïê ; th ÈonéëqUèhéé, le ttliTécbàl iJâhit te «9 jS» YÎè*, pttr 



aller recentiaUre te cotàrs dé là TàfilK; iba-ël-KéSS^ éli 
pait. iâ gorgé.YigduttUtoément àttftl|ué, il Hj^oStà tëll|tehiël Mi 
perdre le moindre avantage ; il croyait ihîliiiê & htl sâtibIS Kei^- 
t^jOi lorsque lé ^ chakiedréi Ibuiéhu ^ M bàtàilldh du 
«6«»âe ligne Tint le dëtrémpèK Préâàë vivëltiëht; il èui ^eiii^ & 
i3dp«sserjà Tafnft et Ait poùbui^i tlahé iiâ flilte fiâr te cëlôtiël 
de Gouy, latidis que ses trou))«ft dé ràûti*e irivè étàiehl écràsé'éji 
sous le feu de deux pièceè de catilpàgilè. k qii'àli^e lîëtiréi, U 
^U cessa, et les Arabes avaient dis^àiiî, laiiàatit llii* l'ë chitii]^ 
d^ bataille environ deusi cetite hôtnttië^ tué^ bù ^^^iëvetiiëtlt 
blessés. . 

.Tant de revers ne décolirilgeht p%i Abd^éi-Kâ'dér : lé 
S7 décembre, on le voit repAhtttté plus sitidàciéUt que j^iiidU, 
^ |i la tête d'enviroii di^t tniltë homhies; Cette foie, il )phïià t'ôt'-j 
fc&sive, et e'est lui ^ili attaque le rhahichàl Cliiusèl, dû thoitièiii 
* 9ù il faisait une reconnèissatleè. Uil Ibn^ ef térf iblé t^u tiHl \Û 
àeu^ arméeft en face l'uile dé r^ulré ; tttië tSgbUreûsë àHlitlb- 
sité les agitait ; mais au niomeiit où l'aciiéb ëlait le plU§ Mtô- 
ment eugagéci et ^ans qu'oÀ s'y ôttendît, Âbd-él-Kàdët {^Hl H 
fuite avec les siens et prévint ainsi uiié défaite àssdrèë, ^it 
f,n ce^moQieht nième^ le général Pei^egaux, àtrivatit avec Û 
brigade, allait le prendre en queue , et il eût été de là Êb^të 
pb^cé entre detix feux. 

^ Après cette victoire, notre armée rentra à Tlemëëil, ël I^ 
^ février y laissa garnison; elle eSéctUà ensuite son fetotli*! 
Ôran. Rien n'était encore tethiiiié dans cette ph)Viiice, tôh- 
qu'on rappela en France la majeurç partie déâ trbu^ëi t}l}i ^'f 
trouvaient. C'était là une mesure aussi impolitiqùé 4ti*impiii- 
4ente; elle ranime les espérances d'Abd-ël-Kàdé^, i^iii bbfl- 
tinue les hostilités Avec uilé âbuTelle éner);ië. Le j|ëiiêrâi 
d'Arlonges, pressé de toutes parts^ se trouva bldi[)iié dai)S bii 
camp retranché qu'on avait établi pl'ès de ta Tâfnà, tl l^'^ttialn- 
tenait dans fine position Qritiio[uè Ibrsqué le généiri&l Bugéabâ 
akiva pour le dégager, à la tôte des reilfdrta qu'bn iMlï dtt 
expédier de France ; c'était, comme on voit; tiâ éfraséëi- 
eroisé : obteniçns-nous un avantage^ vite bii iTaitôit Kdtrèf dëi 
r^iméuts en France ; ceft régiments nian^^BI^ Bl Bdtt's iiSilt 



2S^ HISTOIRE DU RÈGNE 

trouvions compromis sur tel ou tel point , on en envoyait de 
nouveaux, sans se mettre en souci des frais qui résultaient 
de tous ces mouvements. 

On avait depuis longtemps jugé qu'il était nécessaire, pour 
nous consolider, dans la partie orieatale de l'Algérie, de faire 
une expédition sur Constantine. Il fut décidé qu'elle aurait 
lieu sur les instances du maréchal Clausel, qui s'était fendu à 
Paris pour faire accepter ses vues de colonisation et de con- 
quête, ou plutôt on détermina les conditions principales de 
l'expédition, et le maréchal quitta Paris, ainsi que le duc de 
Nemours, qui devait prendre part à cette opération. Tous 
deux se trouvèrent à Bône à la fin d'octobre ; alors commencè- 
rent les préparatifs pour l'expédition, et l'on eut beaucoup de 
peine à y réunir les troupes et le matériel nécessaires. Le 
temps était affreux ; les soldats, en arrivant àBdne, étaient souf- 
frants d'une navigation trop prolongée, et près de deux mille 
fantassins encombrèrent les hôpitaux. Le temps, néanmoins, se 
remit au beau, et le l3 novembre, le maréchal Clausef quitta 
Bône à la tête d'environ sept mille hommes. On mit trois jours 
(16, 17 et 18 novembre) à passer la Seybouse, et le défilé de 
Raz-el- Akba, que les Arabes tenaient pour infranchissable avec 
notre matériel. 

L'armée, dans la journée du 19, eut de grandes souffrances 
à endurer : la pluie, la neige , la grêle se succédaient tour à 
tour ; on aurait pu se croire dans les steppes de la Russie. Nos 
soldats apercevaient les murs de Constantine et commençaient 
à redouter de ne pouvoir, parvenir jusque là. Le bois man- 
quait ; beaucoup d'hommes eurent les pieds gelés , d'autres- 
furent trouvés morts là où ils s'étaient couchés ; ce ne fut que 
le 21 que l'armée, déjà bien affaiblie par les pertes qu'elle avait 
faites , se trouva sous les murs de Constantine. 

Constantine, l'ancienne Corstia des Numides et des Romains,, 
est dans une situation admirable ; des positions que nous 
occupions on pouvait en voir et en compter les maisons, fort 
bien entretenues, et recouvertes de toits à l'européenne : ces 
maisons avaient de deux à trois étages. Constantine alors était 
une ville plus grande et plus belle qu'Alger; sur tous les points, 
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à rexception d'un seul , elle est merveilleusement protégée par 
la nature elle-même. 

Lermaréchal Clausel avait espéré, par un coup de mainJieu:^ 
reux, s'en emparer sans coup-férir; aussi ordonna-t-îl tout 
d'abord Tattaque des deux portes principales de la ville. La 
brigade d'avant-garde, sous les ordres du général de Rigny, 
était chargée de Tattaque dé la porte Er-Rabb»h, et le maré- 
chal dirigea lui,-même l'attaque de la porte d'Alcantara avec 
les troupes du général Trézel. 

Achmed, bey de Constantine, avait quitté la ville avec tous 
les habitants et y avait introduit une garnison de 1 3 à 4 ,500 
Turcs et Kabyles, gens de courage et biens résolus à faire vi- 
goureuse résistance. 

Le 22,1a brigade d'avant-garde, après avoir traversé TOued- 
Rommel, se porta sur les hauteurs de Eoudiat-Asi, qu'elle par- 
vint à enlever jux Kabyles. Elle s'y établit sous le canon de l'en- 
nemi, tandis que le maréchal disposait son artillerie sur le 
plateau de Mansourah.jC'.cst de là que pendant toute la journée 
du 22 on battit la double porte d'Àlcantara ; dans cette même 
journée, la brigade d'avant -garde eut à soutenir un rude com- 
bat contre l'ennemi qui fit une sortie vigoureuse et parvint à 
le repousser. Le temps était affreux ; les munitions et les vivres 
commençaient à s'épuiser. Le 23, nouvelle sortie de Tutcs et de 
Kabyles; notre cavalerie les sabre et les culbute sur tous les 
points ; mais le coup de main sur lequel on comptait n'avait 
pas encore pu s'opérer. On ne pouvait pas rester plus long- 
temps dans une position qui devenait fort inquiétante : on ré- 
solut dé tenter une attaque décisive dans la nuit du 23 au 24 ; 
cette attaque fut repoussée, et malgré l'ardeur de nos soldats^ 
elle échoua. 

Notre retraite ne pouvait pas s'opérer sans quelques périls, 
et nos troupes furent assaillies par les Kabyles, dont le nombre 
augmejitait avec notre insuccès. Le commandant Cbangarnier 
formait l'arrière-garde avec son bataillon ; au moment où il 
atteignait le plateau du Mansourah, il fut assailli par une nuée 
d'Arabes. Alors le commandant forme son bataillon en carré, 
etise tournant vers ses soldats : « Mes amis, leur dit-il, voyons 
Il 15 



» cm pmAk en fluoe : lit «Mk «ii mill«, von* éln iiQii etftii, 
» la partie est égale. » Cela dit, on attend Im Arabes à portée 
d« pistolet, et un fiiu de deux rangs jettefae la terre d'hommes 
et de ebevaux. Pendant toute cette Journée et oelles qui 
suivirent, le bataillon forma l'srrière-garde et ne eessa de 
emibattre avec une grande vaillance. 

LeS8, le maréchal Clausel, qui déploya dans eelte retraite 
beaucoup de sang^froid et d'habileté, arriva avec sa petite ar- 
mée à Ghelma; il y laissa ses malades, et prit Imf dispoeiticms 
ftéoesseires pour transfernter ce poste en un point militaire 
Important ; le reste de la mute se fit sens obstacle de Ohelma 
k Béfie, où le corps expéditionnaire se trouva rentré le 4*^ dé- 
cembre avec toute son artillerie. Voici Tétat officiel des p^les 
éprouvées pendant rexpédition : Morts ou égarés, 443; 
blessés, M8. On accusa 40 officiers tués et 46 blessés, i 

Dans le combat du fiS devant Constantine, le général Tréaet, 
qui commandait l'attaque de ta porte d 'Al()antara , eut ie 
oou traversé d'une balle. On eut à regretter dans cette atta- 
que la mort de deux jeunes officiers distingués, le eapitaiae 
Gmiùà et le commandant Ricfaepanse. Le duc de Nemours, quà 
avail fait partie de l'expédition , se readil le 6 décembre à 
Algeif , vit les établissements de cette ville , posa la premièffe 
fii&irt d'un édifice destiné au culte musulman, fit une eacnr- 
sîoa dans la plaine, et s'embarqua ensuite pour le France iséi il 
fui Montât de retour. 

Qtiaod b nouvelle des désastres de notre expédition de Co&s- 
tantine fat eonnoe en France, elle produisit un profond sea^ 
luneat de tristesse, et même de stupeur. On se i^rlt à eraîadia 
pour notre avenir dans ces Contrées barbares, puis quand les 
faits furent mieux connus^ quand on sut au juste qœl avait été 
)e petit nombre de troupes employées à l'exjséditian, quand on 
appiît que les vivrez avaient manqué, alors vinrent 1^ réGri-» 
eaiiimttone. Les «ms accusèrent l'administration de la guena, 
la laaèf oit de malveitlanoe envers le maréehal Ciaasél ; les aor 
Ires , au contraire , et avec plus de raison , lui imputàpent 
^'avaîr légèseraent entrepris cette expédition , et suftaai de 
Vavoir entreprise sans avoii^, pour réussir, tous leb me^ana qm 



|K)tiyaient être nécessaires. L'expédition de Consttfnttne échoua, 
il fhQt le reconnaître^ par cette raison que le maréchal Clause], 
tjrompé par de ftiux rapports, avait cru trouver, dans certains' 
{[roupes environnant Constantine , aide et appui ; elle échoua 
par cette autre raison plus grave et plus décisive, qu'i! renôontra 
sous les tnurs de cette ville une garnison intrépide et qui lui 
opposa une résistance à laquelle il ne s'attendait pas. Les 
pluies , le froid , le manque de munitions , affaiblirent sans 
doute notre armée; mais, considérée à^on point de départ, elle 
n^était ni assez nombreuse, ni assez bien approvisionnée pour 
pareille entreprise. Le maréchal Clausel avait été entraîné à la 
tenter au-delà de ce qu'aurait dû lui conseiller son expérience 
militaire, et on doit en réalité lui attribuer la part principale 
dans ce revers de notre armée d'expédition . 

On apprit à Paris la nouvelle de notre désastre de Constan- 
tine peu de jours auparavant l'ouverture de la session 5 elle eut 
Heu, cette année, le 87 décembre, à une heure. Le roi, accom- 
pagné de ses deux fils atnés, monta en voiture pour se rendre 
au trahis-Bourbon. Au moment où il passait devant la terrasse 
du bord de Peau, et où il mettait la tête hors de la portière de 
la vokurè pour saluer, un coup de pistolet, se fait entendre : la 
glace de là voiture est brisée par une balle. Cette fois encore 
ni le roi ni ses fîls ne sont atteints. 

Arrivé au Palais-Bourbon, il est accueilli avec enthousiasme; 
la nouvelle du danger auquel il venait d'échapper Tavait pré- 
cédé. L^émotion de l'Assemblée s*étant calmée, le roi prit la 
parole : îl insista sur ce point que le repos du monde lui pa- 
raissait assuré, annonça que le traité avec les Ëtats-Uais d*A- 
mériquiB recevait son exécution. Mais le point le plus culminant 
du discours portait naturellement sur le traité de la quadruple 
alliance. feouis-Phîlippe assura que son gouvernement l'avait 
sSiinement interprété ; parla des sacrifices auxquels nous auraft 
entraînés une intervention, et résuma sa pensée par cette 
phrase : « La France garde le sang de ses entbnts pour sa 
propre cause. » Quand le roi quitta l'assemblée, il. fut de nou- 
veau salué par de grandes acclamations. 

l^ouis-Philippè avait, comme on voit, à supporter de rud«t 
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épreuves; elles étaient fréquentes, et jamais monarque n'avait 
été aussi souvent en butte à des tentatives d'assassinat, jamais 
on n'avait vu tant de régicides se succéder les uns aux autres; 
«ine tentative avortée semblait en présager une nouvelle^ et le 
jour môme où se commettait ce nouvel attentat, on traduisait 
devant la Cour d'assises deux jeunes gens accusés d'avoir voulu 
assassiner le roi dans les environs de Neuilly. 

Dans cette ténébreuse afiaire, dite du complot de Neuilly, la 
policé joua un triste rôle : à n'en pas douter, les frères Cha- 
veau, qui étaient les instigateurs du complot, avaient eu, ainsi 
que leurs co-accuéés, l'intention formelle d'attenter aux jours 
du roi, mais à l'origine même du complot, la police avait été 
avertie, et introduisit de ses agents parmi les conjurés; elle 
aurait donc pu les empêcher de persévérer dans leur coupable 
entreprise; mais elle n'en fit rien. Elle laissa les frères Cha- 
veau et leurs complices, aller, venir, se rencontrer, sans même 
les arrêter ; les accusés du complot de Neuilly se trouvèrent 
plusieurs fois auprès de la voiture du roi ; on les suivait, on les 
observait, on les veillait. Jamais on ne pourra se rendre un 
compte exact de toutes les machinations qui se succédèrent pen- 
dant ce règne ; on a bien parlé de sociétés régicides, de pactes 
de sang conclus entre ceux qui en faisaient partie ; on a su, 
par quelques révélations, que tout membre de la société était 
tenu, sous peine de mort, d'attenter aux jours du roi, quaod le 
sort l'avait désigné; mais en dehors de ces conjurés n'y avait- 
il aucune autre ramification ? C'est ce qu'on n'a pas pu éclair- 
cir. Toujours est-il qu'on peut admettre que la pensée systéma- 
tique du régicide pouvait avoir sa source dans une autre sphère 
que celle-là même où elle paraissait renfermée. 

Le régicide qui avait tiré sur le roi se nommait Meunier, 
et était âgé de vingt-deux ans. Traduit devant .la Cour des 
pairs^ le 23 avril 1837, il fut condamné à la peine des parri- 
cides; cette peine fut commuée en celle de la déportation. 
Louis-Philippe le fit sur la demande et la prière de la vieille 
mère de Meunier ; la reine intercéda aussi très-vivement pour 
que grâce fût faite. 

La discussion de l'adresse commença le 121 janvier à la 
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Chambre des députés; elle porta sur deux points principaux : 
le premier concernant nos^ relations avec l'Espagne ; le second 
la translation: du prince Napoléon aux Ëtats-Unis d'Amé- 
rique. Dans les affaires d'Espagne , M. Thiers revint sur 
te traité de la quadruple alliance et en réclama l'exécution. 
M. M^lé se retrancha sur la position anarchique de l'Espagne, 
prétendit que nous n'avions aucun intérêt à intervenir, mit 
ensuite M. Thiers en désaccord avec lui-même, en prouvant 
que, pendant son ministère, il avait réfusé la coopération ijui 
lui était demandée par l'Angleterre, ce qui était vrai ; mais il 
n'en résultait pas pour oela que nous ne fussions pas liés par 
le traité de la quadruple alliance. La Chambre donna gain de 
cause à M. Mole, et le paragraphe fut voté sans amendement. 
L'adresse contenait un paragraphe touchant l'insurrection de 
Strasbourg, qui était ainsi conçu : ' 

« Une grande ville a vu éclater dans ses murs une tentative 
de révolte aussi insensée que criminelle, et cet effort impuis- 
santa- moiitré que rien ne saurait ébranler la fidélité de notre 
armée et le bon esprit de la population. L'opposition voufeit 
que dans cette adresse on émit le regret de ce qu^on avait sous- 
ttmt arbitrairement le prince Louis Napoléon à l'action dé la. 
justice, mais elle ne put réussir, et le paragraphe de l'adresse 
fut adopté sans modification. M. Dupin avait quitté son fau- 
teuil pré^entiel pour attaquer comme exorbitante la mise 
hors de jugement du prince Louis Napoléon y tigir ainsi, selon 
lui, c'était rendre impossible le procès des factieux d'une 
certaine qualité. « J'ai, dit^il, pour les races royale!» une 
grande vénération j j'ai un respect sans bornes pour le roiv j'ai 
un respect porté très loin pour ceux qui sont assis auprès du 
trône, mais je fais cette immense différence, c'est que la per- 
sonne du roi est inviolable, et seule inviolable, tandis que toutes 
les autres personnes du royaume, princes ou autres, sont su- 
jettes de la loi. ' 

» On justifie l'enlèvement du prince Napoléon par une raison 
politique, mais x^^tte raison je ne l'admets pas, et je veux qu'on 
sache bien que je déplore le fait qui a amené la violation de la 
justice, » 



La Ch$uEnbr6 vote le pi^ragrapbe de Taclregae fiaatf m^tftet* 
lion aucune, mais au mèm^ so^meot le jury àe CMm9r« deYanl 
lequel Aoniparais^H les acousés de Straabourg« proao&oûl en 
Ifur faveur un verdict d'acquiUemenlf et v^oaitaiim Justitor 
les paroles de M. Dupio, qui Savait dit qu'en pyoeédatit edmmeî 
on l'avait fait, on rendait impossibles certains pracèa. 

lie procès du coniplot de Strashowrg (90 oetobre .48^6) itviitr 
ooomieneé le 48 jfmvier devant la C6Ur d'aaa^l ddCelnaïf, 
h^m proeès potitiqite n'avait ei^eité duM une vilk^nn i4ut 
vif intérât» Le proqureur géoéraij en personMi oceapaifc 
le siège du ministère public. 4u piemier rws^ ieâ a^t a^- 
cvisés présents étaient le colonel Yaudrey » eomesandaiit le 4* rér 
giment d'artillerie, en garnison à Strasbourg, et le èbmnMn*- 
dfnt Parquini ebef d'un eseadroa de la garde mumieipalé der 
Paris, marié depuis quelques années à une leetiiçe df k Mac 
HoPtense (Mh^ Cocbelel). Aucun des aeéliiéa ne désavoua 
sa participation à la t^tative du prMoa;i et ba âéposin 
ti^DS et lea ââbata« qui se prôlongèrani pêndapt dduer jaiMf 
iM>uièrent sur les itiUs ^k Gcumua^ et que neua stvena reiitift; 
piéoédenomentj Le verdict du jury de StraAoflrg ne eamft <pi9 
peu ou p0int de aurpriseen France. On le oonai^ra oBmiaetM 
leeon qm élait donnée au minislttee^ mais il «i ful.véril^^ia^ 
iqMt attéré ; et oe qui contribua sans débite à anfmfefti^ sm 
aniiété» o^ sont tea ciroonstaneea paiticttUtees qm» ééosmps^ 
g^^t ee prdeès; Il attira & Geilitiar une très-grûndii a|ifa«KB 
de etH*iett)e et d'amis dea ai^iciiséa. La popolatioili tona enli^ 
sa montra favorable à un aequittemei^l; et qmM H aoi Mé 
p0ron<^cioév on oi^i^isa un btmquet apl^ndiâè anKituil 
lea a«eiipéa, le^a dtfeâaeura et le ^ùàl du jury loè-inéBiKf 
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IfiatM 4«i^ çi)iia«t» -<^ DoUitto» ea ^eur lu prince rojal. ^ \fiiu 4a 
fOQ4s secret*. -^ prdboiuiancd d*amfvsti«. -- Sfariage du ^uc d*0rl^aa^ 
k FontaiQe))Ie|u.~tnâugurâtioii du Mu^ée de Versailles.'^ Fétë du Champ- 
de-KIarl — Àeeidemts tùalbeafèiht, — Vo(ë dtt bM^et.*^ Lè'^ tb^Aiinè ié 
fkt. -^ A}od#fletteiiit. «^ La «éftsiMi è4 «fosë* -« OnUMMaiM Ai 
lution. 



4 r%ttaiittt Fieiobi^ 01^ ^vi^i^ n^adu p«r les loi^ de uop** 
tembrfii «ii verdie^ d'aoquitteiaeDt d^ jury de Strasbourg. ^ 
^m ««t#» d'iii4Î8<^ip)H»« di» ofrtaJQs oPTps de Farm^ ça cnit» 
deff iir r^poiHlre aufsi p»r de» qi/w^re» de co9ipr^s8î.of}^ ,. , ^ 

îor œ po^nt, il y eutéaml^iw m>Up M. Ouizàt, et M. Mq^^ 
On songea d'elwd à |a|reuoe loi» qui aurait éié uw \^rit4>W 
I«i 4tai^peet^i et %tte leftévé^^ementjk4uîye9aieRt dee'^içcfin- 
I^. lie juatifiiMent paa ; il s>g)ssait de &ive eeeojçden . m <ku-> 
niftèfie le droit d'éloigner arbitrairement de paria quiiiîaimue 
ioq^feiait dea aoupeona graTea ou ps^reitrait dap(ferewt< Àt^^ 
avoir examiné ee projet en toi^t^ena» on fimipiir Taban^Maer, 
Goqune ne pouvant ae produire qu'avec \m véritable eouj^ 
d'état) et l'on aVréta aux réaolutiona suivantes : 1* à If^ pré- 
aeiltatten d'une loi, dite de di^ûnçtion, q^ui consistait, daui le 
caa qii des noilitaires auraient q^ouif^is des <}rimes ou délits. 
poUiiquesi de implicite avec de? individus apparteiiaint ii 
Tordre çâvil, k diajoindre lea eausest afiin de renvoyer les uns 
4f«^t io^ cpèaena de {pierre, le9 àuMre^ devant les it^ibuiiau^^. 



BU&t. 



inaiis^; !^ par 09 second prç^t^ on 4enQaudait 1 ét^^i«H^. 
At, à VUe SwrWPi d*uuf j^isQ^ 4e^tij)M | r^v9|r, ioy^ k^ 
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condamnés à la déportation ; 3® enfin un troisième projet frap- 
pait de là peine de la réclusion quiconque ne révélerait pas, en 
ayant connaissance, les complots formés contre la vie du roi. 

Ces projets furent déposés, le 34 janvier, sur le bureau de la 
Chambre des députés. En même temps on présenta à la Cham- 
bre un projet de loi pécuniaire qui donnait au duc de Ne- 
mours le château et les dépendances de Rambouillet, avec 
quelques autres propriétés foncières du domaine de TËtat, 
pour en jouir, lui et ses descendants en ligne directe, et par 
ordre de primogéniture, à titre d'apanage. Ce projet était con- 
sidéré, par M. le président du conseil, comme un projet de- 
vant re^errer les liens de la dynastie de Juillet. Par un der- 
nier projet, le ministère demandait une allocation d'un 
million pour payer la dot de la reine des Belges, et en exécution 
des conventions faites lors de son mariage. 

Il serait difficile d'exprimer les répugnances que soulevèrent,, 
tant ces lois répressives que les lois pécuniaires ditesde famille. 
Il faut se reporter aux journaux et aux écrits du temps pour 
s'en former une idée exacte. Au sujet dés lois de famille, ce 
fut uniolle général de colère et d'indignation; on aurait dit 
que la loi d'apanage allait faire revivre, dans leur ensemble, 
tous les droits privil^iés de la noblesse, qu'on allait réédifier 
ce qu'on avait détruit dans la nuit du 4 août 1789. 

11. de Cormenin, devenu célèbre par ses pamphlets sur la 
. liste civile, parut de nouveau à la brèche. Il y parut pour dé- 
montrer, à la grande satisfaction dé la bourgeoisie qui ne 
voulait pas d'une royauté entourée d'apanages et blasonnée, 
que la liste civile n'avait pas un sou à demander aux contri- 
buables, qu'elle pouvait largement doter princes et princesses, 
et qu'après cela il lui resterait encore des sommes à prêter au 
Trésor, au commerce, aux particuliers, « à tous ceux, disait le 
pamphlétaire, qui en voudront, pourvu qu'ils les rendent à 
échéance fixe, et avec les intérêts bien entendu. » Les lettres 
deM.de Cormenin furent publiées dans la plupart des jour-' 
naiix de France. Commentées çri tous sens, elles alimentèrent la 
polémique la plus irrîlaifite qu'on puisse imaginer. Elles lais- 
saient' la rôyâùfé aux jj^icîses aVec toutes lès inimitiéi^, avec toutes 
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« 

es rancuDes, et c'était là, pour elle, un grand inooovénient. 

Les préventions contre cette loi étaient si grandes .qu'on ne 
prétait aucune attention aux défenseurs de la liste civile. Leurs 
allégations étaient repoussées d^une manière complète et ab- 
solue. Quelques-uns d'entre eux usèrent de Tarme delà per- 
sonnalité contre M. de Cormenin sans pouvoir ratteindce*. On 
rappela, mais en vain, qu'il s'était prosterné devant le pouvoir- 
impérial ; qu'il se dévoua ensuite à la cause des Bourbons de 
la branche atnée; que, sur ses sollicitations pressantes « 
Louis XYIII l'avait nommé baron, et que,. ensuite, le roi 
Charles X en avait fait un vicomte ; qu'il avait été nommé dé- 
puté, en 18SI8, par le parti royaliste ; que son radicatliane 
en un moi était de bien fraîche date, et, qu'à ce titre, on pou- 
vait le tenir pour suspect. Il n'en fut rien. On ne voulait pas 
de la loi d'apanage, et, pourvu qu'elle fût détruite, peu imr. 
portait par quelles mains. 

On tenait l'auteur des Lettres. cPun Jacobin pour un excel^ 
lent patriote, et on le plaçait sur la m^pe ligne i}iie les plus 
au3t^es radicaux. Cependant, dans le sein de la. démocratie^ 
il se trouvait quelques hommes qui trouvaient que-M. de Cor*^ 
menin avait été bien soudainement illuminé par l'amour du 
progrès, et qu'il s'était très^vite pris d'une haine bien vigou- 
reuse contre la monsurchie constitutionnelle. 

L'ânotion causée, par la présentation de la loi d'apanage, 
eut, assurément, une grande influence sur le sort de la loi 
de disjonction. On ne la discuta pas immédiatement, et la 
Chambre vota avant quelques dispositions administratives qui 
n'étaient pas sans importance; ainsi elle régla les attribu- 
tions des conseils municipaux, attributions qui se trouvaient 
déjà, en grande partie, r^lementées par des lois antérieures, 
mais on les aggloméra pour en faire un corps, un ensemble. 
Dans la séance du â. février, la Chambre eut à se prononcer 
sur la question de savoir si les séances des conseils munici*» 
paux seraient seo^è^s'ou publiques; elle.écarjta la proposi- 
tion qui était faite par. l'opposition de les rendre publiques* 

£lle modifia ensuite suir des points secondairesl^loi de 4831 
sur la garde nationale^ ainsi quela loi sur lea caisspsid'épnrgne. 
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ait MMiiu qu'on i%imniMif <toBs ses Uàtkém^ ân fm 
é^èrdréqui y régaaic, on voyaH qoe son âltéBtton était portée 
«Wowrs ; efl^etivemeitl Mto aUêifdait avec îfnfiittt^iea FooiiN 
tféfe deê débats do la M de dtejoiictfon. 

H oèininofl^a le 28 ftvri€fr, ot Id^fHPOmier «AtalMf qtf se pié^ 
sénta à te tribuno pour Jo o(BMbattf« Ait M. Bupin tttkè; prM- 
aid€fli do la GhambfO Ol prOeiiT«ur-(;énéral prte la Cour éê 
MMtàM; o*ét8il là un Mi gravo^ oar on pareillo ihaliftre, 
l'opinion d'un ansai éminent jurtaconsltlte dotait ami» unO 
grande influence dur le sert do la loi. U la oombattit eomné 
^hanl bouleverser la irrité judiciaire et changer un ptiri-' 
oîpa fendam^tal tenant à reaaenco mémo des eboseii il II 
rMMHir^ dalw des mmèt tout à la Mi tife et aititnéà, les étn- 
batràs qui devaient s^attaober à une double juridioiioii qvi 
smktÈèffkii un doublé jugemeiit, et dèitiabda eo qui advièndfiiiè 
de l'autorité morale de la chose jugéo^ lorsque, peèfuti mtoM 
Mî^Uf aUMit jugèffiènt contradioioiro* Il dénfiéiftri oniOite 
quo cotte M' aurait oeto do funeste, qa'illoébranlemit ili4iM^ 
I^iiio militaire on ^étrWisant cHea 10 soldat lo eàvflctèro dO 
^lé^en. k sea yéme, énflti, Ms oonsMIi éë pmtH^ éiaMitdè 
Biauvaii yu^es, et II pensait que lès ôrlines eotitro ta atir^ do 
VBlai n'étaient pai dé leur compéftèneo. k C'est la société oatl^, 
s'écria-t-il, qui doli tonger têê orimes*4à; o'ost le jdry qui ai^ 
lo |0«ifrhemoht ^epl^ésentatif, Judiolàiro on etvntnd? c'OSt le 
jury qui ûdit ▼eogor les orimos do oatto nature. « b^impMsaîta 
produite par oo discours i^it profonde, on (lOut .mémo éivÉ 
dédsivo. Un orateur obseer du covtre, H. Bamiaiiorii ftettit 
easàyo do répondre k M. Doprff^ lAiaia c'est è pKQo s'il Ml 
éoouté. 

On n'avait encore ontendu que doux luatedio j ot d^à la 
matièro aeniMait époriséo; nous ne ditonf riSK dos d&Kxmra do» 
défenseurs du projet , j)arcé que tous grâvitërona 8«to«r éà 
mémoargaimnt) totis parlant de la néoiasité d'wrmar lo ^am- 
vomomant contre déà ennemis implaoableé qni s'adttraaiani k 
m miné I pt ttfw s'aoDordaiont k ngarder lo voTdiot dé 8tM»« 
Htiîg oàmuto la àsaulteatétioii d'un dasfsr auquel il ftOoit 
rkifPl i i^ tlil fTMifiTiaoàKNit lfii)f 4» Mu» tïf <MMr» flji^^tm^ 



^^ m ifm^i mai w «l'ékiva plp vrv6i^Afiii|.4W M. i€i lumnsliM 
copitlp^. l#s. coiiséguieiices du Tar4ict.4f 8tr96b0«%ir9uliM i^ 
moAifa iduf {ti^rtisaa de. la «n^&vr^ wojst^î^l^ qpiUvaityBaMh 
im\ le p(i,n«B LouisrNapoléQi^ j|.i|» juge<i^pl. M* ()^ b«nfii!fm#,- 
ce jouiTi^l^, rivalise» avec MU* Pai^fMO^^Miffiin (du Neir#c#»iftma 
i^vep Ml Fersil, m^t la larme. I40S m^riAiir^ 4^ ll^iqKMtièdri, 
<mi éclatèrenl^ i^ pl\is3eûF& r^^isef^ p^d«t^ iW dis«iHilâr n^ 
Savent teoapéFer »wz^; il 4éMr»i§iliWec^>Nitifti4#»£eildeii 
comble acm imgi^itHi^e 4isew^a mi ïmim^ MWe 0e îc^Mè ^ 
l^raî^^a. le l>o.a 0ei)e#l# saii^e» tf edHioi»» ji^idiiii wefi Uioin** 
I^n^pt. ém 4Qftmva,99 d# M* d^ I^sM^rtm^ et l$..Qèmbie^ 
dinpijii B6^q& 49 1 mera^ s^^to 1^ Wi à la maji^riié ^^Mk voix 

contre 200. C'était là un triomphe émin^p^ur Tf^f^paeilidli ; - 
e^ m {\ki M^ymi ti^apor4ée dcr ^mn et de^ entiA de \m le roi ! 
vive lut Qb9i(el:|wtiaf di) ^tà gi«f»be,^ a^m^lUMit tepfoet»*' . 
mtM^ du vji^te. 

. |# laiiûakèfe fut fcirlemenl ébfimlé p^ le\«^et d« oetto \ùii 
il Hit dire d'abord pw seijoiirwi»! qu'il M «e> tettrefaii psar 
iDll^ 19'étaiti de a» p#rt pum ia^tiinM^# et ayp^ «^'filrt.tealiié lasK 
gijliffifiamaat peiMaiit ^uelqwei si^maboiea» w af* Muv« de 
i)^^vfia« 4lti|a uoe eriae WQi«iAéineIlei 1 . 

^ pi^ f^«i|iil6| #11 a^ani Vi^istai HDrt^ de ««ii^biMlfelia; m . 
s^i^ei^ à r^^iKtitioer 1$ aaîniâiè^ du^ U oote^re, V^ &i»iaol,le: 
déairaii Krdewnei^t et eni ftt li| pi^ef^o^ien à HL ïhi^a» 4^ 
reluaa^ Alpra M. %ize4 pvéa^ia an foi m^ 1m^ cK>^pûate do 
8f% aip^a» le.rpi VaQarta> «Uégnafift qu'elle efimi^aît M^ Ti\Mm' 
ûf, ^}jm m\ii^ t, (BfUY jpignaitt wm e^p«ee de pjH^raswe pqH^> 
twie^ yoirtai^ #W b (maiti4)(iii ei^agAo^le» sur b rente. I«e loi * 
iMi vmM ni dii^ iMpQgrormme éè M. Tbiets ni d^ sa liate, M en 
a^NTil tOHt Ji fePiiè q\tHl lirait rappelé. )e eomte Moléi eik le 
cti^g^ani du If^cQiip^tieQ. d'ua DOUYeaut nimilèrav 

AI. }Mk était l'boQiDfie da> pi^ilieolioi^t^i toi) ilamiit set 
n«lfNèieatd# 0?a|^ai»f nau^i a^ inaoeptitiilîtéa flOHatMrKliqiiea, 
s^f^ a9prit »«^^ délier il .^îl#i> wkmtgmj» eliam«.di|/ 
b^u iMm qu'il partait. M. Meila Jbvail mm iManooftip de déCh. 
rence et même de sympathie pour le roi, et il le pronmeo 
iifiaeilaiit 1a 4édIi# oui hii Ail iiiiMtaiéa iilHt6t ma'éftvla de 
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reconstituer un ministère; c*était se résigner à un changement 
î>ubit de conduite politique sous le feu des lazzis et des repro^- 
ches de l'opposition; c'était venir avouer hautement qu'on 
s*était trompé) qu'on avait fait fausse route, et cela ^our con- 
serverie pouvoir; du moins on pouvait le supposer ainsi. 

Louis-Philippe et son ministre, pour rendre ce revirement 
plus facile, convinrent qu'on excluerait du nouveau ministère 
tous les doctrinaires, voulant ainsi rejeter sur eux tout l'odieux 
des lois répressives que la Chambre uvait rejetées. ËtaitH^ là 
de l'habileté, nous ne savons; mais» en tout cas, ce n'était ni de 
la loyauté ni de la droiture ; car M. Mole , après le verdict de 
Strasbourg, ne s'était pas moins montré enclin à la sévérité 
qu'aucun de ses collègues. 

■ On n'avança pas vite, toutefois, dans cette nouvelle combi* 
naison et la crise se prolongea jusqu'au 4 5 avril; la Chambre se 
montrait fatiguée et impatientée;- les ministres ne s'y mon- 
traient qu'à de rares intervalles^ et l'impatience et le découra- 
gement s'y trahissaient de toutes parts; on né prêtait aucune 
attention aux discours des orateurs qui occupaient la tribune, 
car la Chambre continuait à discuter des projets de peu d'im- 
portance; mais le 45 avril , on put augurer qu'on touchait à 
une solution : MM. MoIé, Martin (du Nord) et Rosamel revin- 
rent occuper le banc ministériel , tandis que M. Guizot alla 
reprendre son ancienne place au centre droit; et le Monitewr 
du 46 avril donna enfin connaissance dé la nouvelle combi- 
naison ministérielle à laquelle on s'était arrêté. Il contenait 
cinq ordonnances contresignées de M. Mole , président du 
conseil, et portant nomination de M. Barthe à la justice, en 
remplacement de M. Persil ; de M. de Montalivet à l'intérieur 
en remplacement de M. Gasparin ; de M. de Salvandy à l'ins- 
truction publique en remplacement de M. Guizot, et de 
M. Lacave-Laplagne aux finances en remplacement de 
M. Duchatel. C'était là un ministère incolore, et dans lequel 
on ne remarquait aucun orateur éminent. On le qualifia à ison 
avènement de ministère de <^ur et même de ministère de 
commis. » 

Le premier acte du miniatère ainsi reccmiport Ait d'aiinoiieer 
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à la Chambre des députés (séance du 18 avril) : 4^ le prochain 
mariage du duc d^'^i'léans , fils aîné du roi , V le retrait ou 
plutôt rajournemént de la loi d'apanage, relative au duc de 
Nemours. M. Mole déposa«en outre, sur le bureau de la Cham- 
bre, un projet de loi en supplément de dotation en faveur du 
duc d'Orléans, et une danande de douaire pour la reine dea 
Belges, dont le chiffre était fixé à aOO,t)00 francs. 

M. Mole, en annonçant le mariage du duc d'Orléans, faisait 
un appel à l'union, et, parlant du ministère tel qu'il venait de 
se reconstituer, disait simplement ceci : « Nous ne sommes 
» point des hommes nouveaux, tant nous avons participé à la 
» lutte; vous savez qui nous sommes, et notre passé "vous est 
» un gage de notre avenir. » 

La demandé de supplément de dotation fut agréée par la 
Chambre des députés à une très-grande majorité, ainsi que la 
demande de douaire. Le chiffre de la dotation pour le prince 
royal fut porté de 4 à £> millions, et le douaire à 300,000 fr. 

La Chambre des pairs sanctionna cette loi^ dite loi de 
famille, dans sa séance du 1 mai. Dans la Chambre des députés 
il y avait' eu peu de contradiction en ce qui touchait le suppléa 
ment de dotation pour le duc d'Orléans; mais il n'en futpa^ de 
même pour le douaire, et M. de Mantalivet, vivement inter- 
pellé (tf avril) ^ fut obligé d'entrer dans des explications assez 
étendues sur la situation financière du domaine privé, de la 
liste civile et de la couronne, situation qu'il avait été, disait- i}^ 
à portée de connaître par la position qu'il tenait : il était 
intendant général de la liste civile. Cette loi votée, la Chambre 
eut à s'occuper d'un projet de loi sur les fonds secrets; M. MoIé 
mettait ainsi la majorité en demeure de lui accorder ou de \\A 
refuser sa confiance. 

Ce vote de confiance que demandait M. Mole allait Im étr» 
accordé, mais il allait aussi devenir Toccasion d'un débat par- 
lementaire fort important, qui devait atteindre tout é'abord sa 
considération, en ce sens qu'il devait servir à démontrer son 
insuffisance. 

On entendit d*abord divers discours sans intérêt marqué, 
auxquels la Chambre prétait peu d'attemion^ mais elle se ré« 



.wib isMi à Mùp éê 8â MtntiohnfUse lor«qù*6!le vie M. Û^M 
mhoBféU la iribUQd^iéêftcddtt 3 mai). Il edUnûienta d^aborâpar 
cUn^u'il M ^iMflit pua eottibattre l'éiliocatlon proposée, iiiftk 
^41 t'appti^it dans sa totalité. M. Quitot, ceci dit, entt^ dahs 
l^cxjMMiliott àê aa èonduitd parlementaire depuis son entrée à h 
fibrâibre. Un apiritoel orateur, M. de Sade, qui Tavait précédé 
à la tribun»^ VnmÀX aigfiàté eomme un esprit absolu, intrat- 
tabk, et comme ayant été l^ifte des eause^ de la perturbation 
i^i iB lemarquait dtfiM ta majorilé &é k Chambre, dont il éé- 
insBdutâ*atU0ârs la diasoililtèf}. M. Ouixot répondit sur ce 
pHéi en invoquant lee aoti¥énil« du ministère du H octobre, 
quHI qutltflii de ministère di»€oneillation, entre les diverses 
nuances représentées par des hommes diveirs, et qui, malgré 
les temps fiides qu'il «fait eu à traverter, et les difficultés qu'il 
nviûl eKà àsujmpptflr, avait cependant duré plusieurs anuées. 
Il e«i^a enatiîte dans 4|uelques eftpHcaliens personnellëe tou- 
obaot )e ^se miBiatértelte qui àvatiêuivi lerejet de ht loi de 
disjonction, parla des effiorta qull «vait fWts auprèsdelH . Thiers 
pwr amener tua r^qtproehemeBt que celui'-ci avait rendu im* 
|iQ$sible» et> sur oè p^int, it ajouta qu'il était bien clair, quH 
n'euWlNlaîtinai&tttatr par là aucvme autre politique que ceHèdà 
44 i^tolm^ et que o*éttùt la question qu'il était allé adresser à 
MU Tbiera» en kii demandant de s'unir de nouveau avec lui. 
n C'est \kf coulait il, ce qui n'a pu se réaliser; je le regrette, 
mais ^ ne regretla n^llanitet la démarche par laquelle je Tai 

testé » On pouviiit voir par ees explications de M. Gaizot 

f^'il ir^sit le sentiment de la faiblesse et du discrédit qui 
avaieQt tout à camp bmppé le gouvemimeut, k>rsqu*il s^était 
sép^é 4^ immoee pcHitiqMS neprésesttées ' par les Itotfimes 
importants du tiers-parti. Cependant il ne lui convenait pas de 
çfiilfe^jrnette enmur» car «a te vit ensuite reprocher à M. Mole 
d^ ^e pag %vo)r li^it les cnadiliens qui avaient présidé à là 
formsitiM du cabinet du # septembre. Bt il dit à ce sojet; 
% qu'on é^{ eonveun d'un eOmmon accord qu'oA^ no se klsso- 
» rait pas rebuter par des échecs, par certains éehecs; par 
p e^^efUf le^ psf li» i^et do leUo, ou telle loi, de la loi de dis- 
I» îonotii^n nnmmèarait» Il bUma ensuite, en wmes Mt Aam, 
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JtUBirail èi li tel d'itmm * # $i^)^ lûi^4iMIi ivai»4lé »IKI« 
ft imée à« cobcart» «t é'M iifvi« uutniipa ; #t biw, «aiir imh 
à oMqpta, je ni ma m[«î« jamib pfélé à Ia ritijr« ^^«1 Té- 
n praUvA du débet. » Kl oomma $eU9 lei iviit fouml è V(HPPt- 
litoii roocaiion d0 lui rapradier jle vouloir tfm^mtm la sé^ 
gima du priviléga dda airUtoari^Me» o«g^i»$^i II. fioizM $rw 
ié&indil aa ittp(»elw»l qu'il avait qoaatammaftl d^^fidu la iai 
.dai ^aationa, qui a«ail vériiablaniaiit fMAé la gfmmNrnamaiM 
lepréBau tat if al la paépiMidafaiioe paliltqua da ]A ola$»a moyanne 
an Fmoaa* 0% a'arré^l el aà fioiflaait aatta alassa im»y^iia? 
voilà ca qua M. Guitol na dalarmiiialt pias. 

ML* Guisôt fil mmi^ à la aia^sa moyeuna le repMalia é-ikre 
iAdiaaipUuée. « ]a vauxi a'éai'la-tril, la pniponâér^naa poli|i- 
qua da la alaaaa JUttyameiaii Fr^naa) maia >6 «(ms auaai que 
cette prépondéranca m^ alabla al teuprabla, et pouf eéia H 
iftpl que la ciaasa amyanua aa aoit ai violaiitet ai anarahique, 
âiaaviauaealaubaltaroe. » 

bi k peaaéa da M. fiuiiat sa laî^ii vatr daiaaaleai, il ataii 

«ailla la loi é^paaaga, pour îelar laj)asp d'uao aiMivdlaQi^- 

Btaf^ioa ariatocraliquai pouvaat el devant aarvir 4a oaatra- 

paids à la aia^da aaayannai c^éiail un ratoof, nous aa dirons 

paa vofs rariatocralie d'ayant 1789^ nm$ vers l-arialocratia 

qu'an avait voulu maintanirat conserva soua la régiosia da la 

fiharla de ^M 4. Si la loi d*apanc(ga eàl été Totéa, on aurait vu 

li. 6umi daiBaaâev proK^ainômeat, qu'on rendit là ft^ria 

Mrédilaîaa; afin d'amp^loher^ la daasb jfno|peaaa d'élta viaieiKe 

mÊ> aaaadiiqua* lia lai d'apaaaga n-était qù^Un yah» {aie ea 

airaat pour noua fftaianaa da filua ea phis.aus teaditiona an^ 

glaises introduites flans les institutions, da Latt»l< X.VUI. 

M. fittiëal quittant ëinatta laa tbéoriea |ioar iMmir aux 
ii^taa. paltliquea <|«'t)a lui i^mabait^ leaJuatiAEi ob laaaaplir 
4lia« aa.ptiriai^de nouveau de Tai^Fit révatutioaafiira qui iaar 
Miillait les oieiaei pauvres, él, qui avait lateia tecès daaa las # 
^aaaes aïoyenâes lâà 4^w«it daaiiaar las ialérMe i^sarVftr 
teara, et ea tira eetteconai|iâioa) qu'ilèvpit fidki uoa paliliqiia 
ftMtto et ffépnaeaiva. 

M. Ifarié^ qiuiaaoaMa à M^ fluièal à la Uài)uae| étila de 



S40 RISTOmE DU RËGNB 

s'engager dans aucune .considération touchant la classe 
moyenne, ne parla ni de ses tendances, ni de ses intérêts 
propres , et raconta simplement comment le ministère du 
6 septembre s'était dissous; les explications qu'il fournit dé- 
montrèrent, qu'après le rejet de la loi de disjonction, il s'était 
trouvé sans cohésion, sans homogénéité, et bref, dans l'im- 
possibilit' de fonctionner plus longtemps. Ce n'est pas moi, 
<lit M. Mole, qui. ai donné le signal de la retraite à personne, 
je le proteste ici ; mais.quand l'ébranlement eut commencé^ je 
n'ai pas eu un autre système nue celui que j'avais en s^ 
tembre. Quand M. Mole en vint à parler de la loi d'apa- 
nage, il af&rnut qu'il n'avait pas craint la discussion, puis il 
ajouta ces paroles décisives : a Ce que nous avons voulu évit^, 
» touche à des intérêts plus gi^aves; ce que nous -avons craint 
» d'affronter,- c'était la chance du rejet. » 

M. Mole avait évité d'entrer dans la question de principe, 
pour rester dans les faits, et c'est ce qui fit dire alors que le 
débat qui était ouvert se 'passait au-dessus de sa tête. Mais 
M. Odilon Barrot, auque^la portée des paroles prononcée^ par 
M» Guizot n'avait pas échappé y prenant la parole après 
M. Mole, reprocha à M. Guizot de vouloir séparer la dasse 
moyenne du corps entier de la nation, de vouloir la parquer 
dans . un privilège concédé à 450,000 ou 200,000 citoyens au 
plus : oc La souveraineté, le pouvoir politique, dit-il, ne sont 
Y> pas dans une classe, mais dans la nation ; ce serait étrange- 
i> ment compromettre cette classe moyenne, que de vouloir lui 
j) attribuer les faits d'une victoire due à l'énergie de toute ^a 
)> nation : ce serait faire de la cause nationale une cause de 
» parti et de coterie. » * 

M. Odilon Barrot eut dans l'assemblée un véritable succès, 
-et ses paroles l'avaient si yivement agitée, que M. Guizot se crut 
dans l'obligation de reparaître de nouveau à la tribune, afin 
d'expliquer plus nettement sa théorie sur la classe moyenne. 
Selon lui, elle devait gouverner, parce qu'elle n'était pas vouée 
uu travail manuel^ qu'elle n'avait pas besoin de salaire pour 
vivre, et qu'elle avait de la liberté et du loisir dans la pensée; 
il ajouta que, par le fait de cette position, elle pouvait consa- 
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crer une partie considérable de son temps et de ses (aculf;és 
aux afTaires publiques ; qu'elle avait non-seulement la fortune 
nécessaire pour une pareille œuvre , mais aussi l'éducation, 
les lumières, Tindépendance, sans lesquelles cette œuvre ne 
peut être accomplie. Jamais, depuis la révolution de Juillet 
4830, les doctrinaires ne s'étaient expliqués aussi nettement. 
Ainsi, pour eux, l'hoinme de loisir était le plus éminemment 
propre à exercer l'électorat; jamais ils n'avaient établi une 
séparation aussi profonde entre la portion riche et aisée du 
pays et la portion laborieuse, active, qui vit de son travail 
manuel, soit en cultivant son champ , soit en faisant un petit 
négoce, soit en exerçant quelque fonction qui absorbe son 
temps et la tient dans une^ujétion quelconque du public. Mais, 
à ce compte-lïï, il se trouvait même que, dans le corps élec- 
toral, on devait tenir pour incapables d'exercer leur droit bon 
nombre de petits électeurs vivant aussi par un travail manuel. 

Il appartenait à M. Garnier-Pagès de venir, au nom du prin- 
cipe de ia souveraineté nationale, protester contre de pareilles 
tendances, et c'est ce qu'il flt d'une manière aussi ingénieuse 
que solide; il soutint, avec raison, que toute doctrine qui 
tendait à faire gouverner le pays par une seule classe de ci- 
toyens, quelle qu'elle fût; et sous un prétexte quelconque, était 
une doctrine funeste, bonne pour engendrer la discoixle, et 
qui devait être repoussée comme contraire aux sentiments 
du pays. 

Ainsi se dessinaient dans la Ghambre, à l'occasion des fonds 
secrets, les idées et les vues des grandes fractions qui la parta- 
geaient; le tiers-parti ne pouvait pas se tenir à l'écart dans un 
débat de celte importance, et, le 6 mai, M. Thieri vint occuper 
la tribune ; son discours roula sur ce point capital, que depuis • 
la promulgation des lois de septembre, il s'était fait un chan* 
gemeni réel dans le temps, dans les esprits ; qu'à partir de ce 
changement, la majorité qui s'était formée pour conjurer le 
danger qui menaçait la société s'était divisée, que deux camps 
s'étaient formés . l'un composé des partisans du cabinet du 
SSi février, Tauti^e de ceux du cabinet du 6 septembre. Les 
premiers disaient : Il faut calmer, H faut montrer une disposi- 
u ii 






Iton oonfltnté^ Utrgëi il he fiiut pas, sâfis dôtatè, appeiëf atix 
fèoctidns publiqadH des faotniMs ttiaiiiféstement coiltràiréâ i ii 
marche du gôtivernëftient, inals il faut à certains hoîÂiîlèà 
éonner la grande expérience des affaires. Poursuivant ensuite 
l'examen des faits qui s'étaient produits dans la majorité, no- 
tamment depuis Tavënement du ê septembre, il dît, parlaiit 
de te Icni de iisjàfwtion, qu'elle était impraticable, et devait 
être rejetée, et garda le silice sur la loi d'àpanagè; mais 6il 
flot facilement pressentir quelle était à ce sdjet sa manière dé 
penser, quand on rentendil reprocher au gotivernentent d'étré 
toujours préoccupé de détourner de^ dâhgers liiatériels, ftla)^ 
es ne savoir pas tenir assez de compté de Topinion pubH^tré. 
Voici comment M. Thiers termina son discours. M. Garnier- 
Pagès qui croyait que le maniement des ajfaires, par lés doc- 
trinaires , amènerait plus rapidement le triomphe des prin- 
cipes qu'il défendait, avait ainsi formé lé vœu dé leur ruine : 

« Je vous souhaite au pouvoir. >> — ^ « lloi^ dît M. fhiers, 
aprèa avoir repoussé certaines dé letrrs prélèMi6ns , et les 
interpellant : le ne vous souhaite pas, et je ^oniie une botefe 
Uancheau éabiiCet du 45 avril. x> 

Ce vote offert au nouveau cabinet assura ^n exîstetrcé ; !d 
loi des fonds secrets fut adoptée par 9M voix coirtre Uî: 
6'était là une imposante majorité. (Séance du 6 mfài). A la ^ 
rite, elle n'avait pas de base sérieuse et se composait d'élémétftè 
qui pouvaient se dissoudre au moindre choc. 
- En retirant la loi d'apanage, M. Mole avaît romfni éteè la 
poKtique ipaugutée le 6 septembre; MaraH feît d'àfborrd ùiié 
telte dans ht marche de compre^iôn,' rl^?s bfênf At,- tcuaptë- 
mnt qu'il ne fellait pas «'en feTiir là, él veMa^t gagner -du ter- 
vain dans l'^inion, il se décida à adoptée tà me^ù^esi long- 
temps et ai vivement réèlamféé de Tamniâtre. Le reif , :éê s<)n 
côté, cessa d'y mettre obstacle, et la j«f^à utflè et y^portéëè, 
surtout en vue du mariage proèlmitt de( duc d'Orléarïs #^ 
«me jeune princesse d'Allemagne. 

Le 8 mai, parut une ordonnanôé rôysfle portanft qu'e^lIe enH 
nifttie était accordée à tous tes individus actuelléhiéM déleMi 
dans les ptitioiks de r£la{, par àuitè ^é èénànmiêiiiénê flN- 



M LÔUfi-MlUMt »r. fii 



noÉote poor mmei et déiils j^littq^es, «n msnnteAÉAt toute- 
fois It surveillunoe h T^égard det^ cosdAmaés tt 4e8 |)eitttt âlBtd^ 
tifetetiiiCaiàaBteB. 

Quelques casuistes fNirteinentaf res reproch^ent àù gonver» 
nemeiit d'Iàtoir aeeordé l'amnistie par iroie d'ordonfianee, tàï«^ 
dis i^'dte auiait dû être Tidbjet d*ai^ loi; tiâis on ii^tAtàeM 
pas d'importance à cette criHqiie lotate dé fottiléy et féfktiioà 
pàbUqiie Hatlfia la mesulre. 

On critiqua àttssi, dans certains jonmaat, ktdi^^MSiiiôntela'» 
tivé t la mise len Mirveitiance de certains condamnés; éette eri- 
tiqœ était fondée, car elle restreignait le mérite de la mesure, 
ndotift dans l'application, elle se trouva singulièreméilt mitigée. 
Le duc d*Orléans, pendant son voyage d'Allemagne, avait été 
accueilli avec empressefnent par le ^oi de Prusse. On sait qnHl 
songeait âlérs à la main d'une arehiduchesse d'Autriche, et 
comment <3ette prétention fut écartée. Mais se trouvant à la 
oMr dii réi de Prusse, te due d'Orléans y vit là princesse flé- 
lèbe de MeUemboOig SeUwerin , siBur du duc régnant, ekfl 
remarqua; et an tï^mentoè M. Thiers allait quitter testiiSrirèà 
pour faiï^ place nd ministère du 6 septembre, il pat dii^ k 
soBSucosséear : le «lariage du duc d'Orléans : est à coi^ttré, et 
lot désigner lad^hesse HélèAe de Ateklembourgeomme poa^ 
vent lievenir la fefmâe 4à fils lâné du roi. 

i;a4uc^ Si^Ue, lambassadeur extraordinaire, fut cImù^ 
de d^an4er, liugrand-dcic régnant^ la main de là prince^ 
Hdàne^ et sa 4ene»»nde fnt agréée. La princesse avait ah>i^ 
vingt^troès ans;; elle possédât une inslriiction Mide M Vàri jfe, 
et on la disait bonne, domee et gracieiiae. 

£ parait qu'od essaya de lui inspimr des craintes sur le iséit 
foi pôavait Tattendre en France. 

La jeane princesse ne se laissa ftts anéter par toutes <0è 
eeuîdémtims, et on passa outi'e. On ^nre qa!8n ^îÊ^èfluait 
de quitter rAUema^ie„ ettedità son (Mite; eà l'em^bt^astteMt r 
c Je veux tout aimer, toat admirer en Frânoe. » 

Dès qu'elle f eut nM le pied (Si msi), et(e trouvée pmtâiftt 
iar saronAeraoBiieaieplus flaltettr. Li^fe^nrili^ et ékl^ 
soAUe rattaM&ûeAt à Foiâmiobleam; elle y nrriMa te i» Mirï, ^t 
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elle fut reçue au Palais où devaient se célébrer les cérémonies 
de sou mariage, par une foule empressée et bieuveillanle ; le 
duc d'Orléans vint aurdevant d'elle jusqu'au bas de l'escalier; 
Louis*Philippe l'attendait sur le perron. On le vit s'avancer 
vers elle ayec une émotion visible; et, comme la jeune prin- 
cesse s'inclinait pour lui baiser la main, il s'empressa de la 
relever et de la presser sur son cœur., 

Le 30 mai, le mariage civil fut célébré dans la galerie de 
Henri II. Quant à la cérémonie religieuse elle eut lieu, selon le 
rit caibolique, dans la chapelle de Henri II, et, selon le rit lu^ 
tbérien, dans la salie dite Louis-Philippe. Ce mariage donna 
lieu à des réjouissances splendides et à des divertissements de 
tous genres, qui contrastèrent, il faut bien le dire, en ;: ce mo- 
ment, avec une crise industrielle, qui jetait dans la misère bien 
des familles d'ouvriers, dans les grands centres industriels. 
Lyon surtout était éprouvé cette année fort durement. 

Le mariage du duc d'Orléans fut marqué par deux faits iïSk^ 
portants : nous voulons parier de l'inauguration du musée de 
Versailles et de la catastrophe déplorable arrivée au Champ-de- 
Mars, à la suite du feu d'artifice tiré à l'JËcole-Miiitaire. 

L'inauguration du musée de Versailles doit prendre date 
dans nos fastes historiques comme fait artistique de premier 
ordre. Louis-Philippe, dès Tannée 4832, avait eu l'idée de res» 
taurer le palais de Versailles et de le consacrer à de glorieux 
souvenirs; c'était là une idée heureuse et féconde dont il pour- 
suivit la réalisation avec une grande persévérance. Louis- 
Philippe aimait les arts bien plus que les lettres ; la peinture et 
la sculpture l'avaient toujours vivement impressionné, moins 
cependant que l'architecture. Il avait vu Versailles encore dans 
ses magnificences, et remarquait avec regret qu'il allait chaque 
îour s'affaissant et perdant de son prestige; tous ces vastes 
appartements à lambris dorés, veufs de toute habitation, sem- 
blaient tristes et monotones : en réalité, on pouvait dire d'eux 
qu'ils ressemblaient à un corps sans âme. Ou il fallait les 
habiter ou bien les animer en leur donnant une destination 
spéciale. Louis-Philippe les destina à recevoir une vaste et 
superbe collection de peintures reproduisant les fastes les plus 
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mémorables de notre hifitoii'e; il appela à concourir à ce tra* 
vail tous nos artistes les plus célèbres ; et non-seulement il 
remplit les salons de Versailles de peintures historiques, mais 
il appela aussi la sculpture à concourir à son embellisse- 
ment, et de longues et imposantes galeries reçurent les 
statues, les bustes et médaillons reproduisant les personnages 
les plus illustres deï'rance, tant anciens que modernes. Aa 
point de vue de Tart, on a pu trouver à critiquer, car rexécù* 
tion de tous ces tableaux et de tous ces morceaux de sculpture 
n'a pas toujours répondu aux vœux du restaurateur de Ver- 
sailles. Voulant se populariser parmi les artistes, Louis-Philippe 
en a admis d'un talent douteux; mais ce n'est pas dans ses 
détails qu'une pareille entreprise doit se juger, mais bien dans 
son ensemble, et, on doit le dire, ce fut une pensée heureuse et 
féconde que celle de réunir ainsi, dans un magnifique palais 
délaissé, tous les grands faits historiques de France et de nous 
présenter unies comme en un faisceau toutes nos illustrations. 
Louis-Philippe surveilla lui même son œuvre de rénovation; il 
étudia les plans primitifs de Louis XIV et de Louis XV, examina 
les devis, les dépenses, indiqua les réparations, la destination 
de chaque galerie et rendit à la chapelle son ancien éclat. C'est 
le (0 juin qu'eut lieu l'inauguration dû Musée ; on y'^convia 
des membres de l'Institut, des artistes, des gens de lettres et 
des poètes, et notamment lé monde officiel , 'qui ne manqua 
pas d'y assister. 

À la suite d'un vaste banquet, le roi, fier de pouvoir montrer 
à ses nombreux convives, tous les chefs-d'œuvre réunis dans 
les galeries de Versailles, donna le signal d'une visite générale, 
qui se fit au milieu des vivats réitérés et des marques les plus 
unanimes de satisfaction. « L'admiration de tous parut sincère, 
» et on entendit bien des députés, bien des pairs de France, 
v> s'écrier alors avec extase que jamais le souvenir de cette so* 
» lennité ne s'efiacerait de leur mémoire ! » 

Parmi les assistants se trouvait M. Victor Hugo. Le roi lui 
montra beaucoup de bienveillance ; on aurait pu croire quMl 
lui demandait linë ode ou une cantate. On raconte qu'il s'esr 
cusa ainsi auprès de lui de ne pas avoir lu ses derniers vers : 
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« B faut 9M plaiadie el Dpn m'en vouloir; dftm notct métier, 
)^ on • $i peu lo temps de lire ! » 

Le vaste musée de Yersaillç« 6it, « rialHé, IV&uvis peisasr* 
a^Ue de iouis-Philippe. Il y a con^aoré.ik la |bi$ tous lÀ tqbift 
foe \\t\ laissait )a politique et prei»que ta«t$9 les yjossMroet de 
s^ ihrt« civile. 

<x l^i-inéine, dit M* de Monta1ivel> Ton de «ea mUxiitr^ «t 
l'ia^Qdaot d^ $a li^te eivile , dans m âQiJt îatHulé : jU ^' 
J^^^tti^t^'Ai/^ei ^^ «« liste emle, p. 36-37, a discuté el tcacé 
1^ plaq à^ tout^ W salle», de touitea lea galeriea* qui ccottien* 
Vt^ p)u9 de Quatre mille tableau^i M portraits, «t earajioD 
Vfàl\si wivres df^ sculpture. Il a désigna lu^mime la plact qui 
de^irsH âtre attribuée à chaque époque , à cbaque pef^unate, 
4m^ ce yaite çlasseiuent de tpu$ les 9>uvetair$ glarieus piwr ie 
pay«« Ve roya) ordopuateur ue recsulait devapt auei^n Ad^e de 
l'iiiApertialité même la plus hardie. Lopis-Pt^ilipp^ dépida, dis 
l# di^bptf que toul c<) qui était patippal devait éti^ mis «g 
|^ipi|ire« 9W iqpt ce «ui était boDçtlIible devait ^trfi b0naHw « 
Itf* dft Ifputàliv^t potrp ensuite dans quelques détails partico* 
tieri< h r^xécutipp de Is grande œuvre du m^lée d0 V^pE^îlles, 
«ui viauneut confirmer ses allégations; aiusi 0» a uneQOUeo- 
%U^ de huit cent quatre-vingt-dix-l^uit prpcès-verliàuir dfls 
^^itpa d^ Lpuis-Pbilippe au palais de Ver^illes. lt« NepieUt 
VhalMle architecte du palais, les adr«^sait régulièrement tu 
iirecteur des bâtiments delà Couronne. C'est daps lei prenù^ 
^is de TepuPé iB33 que le roi cpp^Btiepça k 8*eicçuper de sa 
evéatipn; mais le première visite vrainiept sérieuse^' eelteqpi 
cipt ppur but de dpnner aux travaux une direptioQ pr#^ise, 
reqippte au % déeembre de la même anpée. I^ps dépenses faites 
par louis-Bbllippe, dumnt son règne, pour le inusée d^ Yer- 

sailies. ppt été évaluées à 33,49^,000 francs. 

4V9Qt i^ijà, les ..«^positions artistiques avaient lieu tous 
les deux ans ; dès la seconde appoe de son r^pe, Lpuis-Phi- 
UpF# 1^ repdit aupuelles. |^s encouragemepts qu*il adppnés 
^W fl'tSf n*opt peut-être pas produit tous ieis bqps r^ul- 
Wl aw'W iû^U pu espérer. Lp§ grands artistes, p$ui plus 
gi^ds portes, t^e se $Drnieiit m w 8^ 49S r^ît ^ des 



princes; ils jieuv^Qt le^ gicler, leur tendre une main amie; 
fnais s'il$ ne sont pas néSf on a beau 9emer l^r^ pn a beau dé- 
livrer des couronnes, on n'obtient pas de ces grandes toiles 
qui pas^nt d'àg^ ecr àg^ ppup causer l'admiiiation des gérié- 
f^ations qu| se ^uccèfleiit. Louis-Philippe le concevait sans 
dqqte, aussi fsst-ce pour eela qu'il l'efforeait de donner aux 
9rt$ de la sculp^^r^ j»f d^ ]^ peinture un ^cbet vraiment 
historique, sachant bien qu'il élèverait ainsi un monument 
qui, par son ensemble et ses parties connexes, aurait toujours 
une véritable grandeur. 

Non-seulement il fonda le musée de Y^rsaill^f mais il s'oc- 
cupa aussi d^entretenir avec beaucoup de soin les résidences 
royales. Àp moment du mariage du duc d*Orléans, Fontaine- 
bleau avait été magnifiquement restauré. Depuis Fabdication 
de l'empereur Napoléon jusqu^à l'avènement de Louis^Phi- 
lippe» on avait laissé dans un abandon à peu près ccmftpiet 
cette belle résidence. Louis-Philippe fit auisi des dépenses ébn- 
sidérablcs pour les riches collections artistiques du Louvre; U 
séjournait habituellement pendant cinq mois d-hiver au5t Tui- 
leries, et pendant ce te^nps, il se rendait chaque jour, vers 
quatre heures de Taprès-midi, dans les galeries du Louvre, qu'il 
visitait pei^dant plusieurs heures; c'était en quelque S6rte son 
d^lasseipent des concis de la politique, et ces visites amenaient 
toujours quelque achat ou quelque commande de lableanit. 

Le lendemain de l'inauguration du Musée, le roi passa à 
Veriliilles une grande revue ; le bataillon de l'école de Saftlt- 
Cyry assistait. Louis-Philippe se plaça en face du centre, fit 
battre un ban, et prenant un drapeau : a Je viens, diVilf Ma- 
B liser la promesse que je vous ai faite, do donner.à l'Acole un 
9 drapeau qu'elle a si bien mérité par sa conduite, par son pa- 
9 triotisme, et par le bon esprit dont elle eit animée. Le plai- 
» sir que j'éprouve à vous le présenter est augmenté en vous 
ï\ le donnant en présence de ce grand monument, où je vous 
n ai conduits moi-même pour vous montrer cette importante 
n réunion de grands souvenirs de notre histoire et de toute la 
V gloire de la France. C'est là ce qui doit vous guid«r dan» la 
x carrière qui s'ouvre devant vous, sous ces nobles coaltan, 
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» dont la vue fait toujours une si vive impression sur toute la 
t> nation, et que nous avons reprises avec tant de bonheur il y 
V a sept ans. 

» Vous saurez soutenir Thonnèur du drapeau tricolore 
» comme Font fait vos devanciers, et si jamais vous deviez le 
» porter au combat, la France entendrait de nouveau retentir 
B dans vos rangs ce cri des contemporains de ma jeunesse 
» en 4792: 

« Nous entrerons dans la carrière 
> Quand nos aînés n*y serons pjus; 
» Nous y trouTerons leur poussière 
» £t Texemple de leurs vertus. » 

» Gomme eux, VOUS suivrez ces nobles temples; vous vous 
» montrerez dignes du nom français , et partout où la voix de 
fi la patrie vous appellerait à sa défense, vous seriez prêts à 
. » verser votre sang pour l'honneur, la liberté et la sûreté de la 
» France. » 

Cette remise de drapeau, cette évocation de 1792 et du chant 
de la Marseillaise^ firent tressaillir plus d'un courtisan et je- 
tèrent de la perplexité dans l'esprit de M. MoIé , tandis qu'elles 
électrisèrent les élèves de Saint-Cyr et les troupes, qui crièrent : 
Vive le Roif^ Vive la Liberté.' comme aux premiers jours qui 
suivirent la Révolution de 1830. 

II y av.iit eu des fêtes à Fontainebleau et à Versailles ; Paris 
aussi devait avoir les siennes, mais qui allaient être troublées 
par une douloureuse catastrophe. Louis-Philippe et sa cour s'y 
rendirent, le i 4 juin, pour y assister. Ce jour-là toute la grande 
cité courut au Champ-de-Mars, où devait avoir lieu l'attaque 
simulée de latitudelle d'Anvers. La foule s'était portée sur les 
, hauteurs, sur les ponts, sur les arches, et paraissait joyeuse et 
riante, et remplissait l'air de ses clameurs impatientes» Peu à 
peu la nuit arriva, et la lune apparut au milieu de transparents 
nuages. Bientôt le canon gronda, la fusillade se fit entendre, 
et la citadelle, s'illuminant d'une clarté rougeâtre au milieu 
de l'obscurité; se rendit après une longue résistance, aux im«- 
menses applaudissements de cette multitude. Tout, pendant 
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la fôte, se passa avec un ordre parfait ; mais à peine le dernier 
coup de canon avait-il retenti, que la foule se rue, compacte 
et tumultueuse, vers les issues du Champ-de-Mars. A la grille 
de rËcole-Militaire, Tencombrement fut tel que l'immobilité 
succéda au mouvement ; alors des gémissements, des cris de 
rage s'élevèrent de ce point de la place, où des hommes dans 
la force de l'âge, des femmes, des vieillards, des enfants pé- 
rissaient asphyxiés et, foulés aux pieds ; alors tout ce peuple, 
glacé de terreur, se replia sur lui-môme et s*éloigna de cette 
horrible issue. 

La nouvelle de cette catastrophe jeta Paris dans la conster- 
nation , et on se rappela alors que les noces de Louis XVI avec 
Harie4ÂntoiBette avaient été inaugurées par une semblable ca« 
tastrophe, et on en tira un présage de funeste augure pour là 
famille royale, et surtout pour les jeunes épojux. Les fêtes du 
mariage cessèrent tout aussitôt après cet événement, et le duc 
d'Orléans lui*méme se rendit à rHôtel-de-Yille, au moment où 
le Conseil municipal délibérait à ce sujet, pour demander ins* 
tamment que tous les préparatifs fussent suspendus. Ce jour-* 
là même, on devait donner à THôtel-de- Ville un bal brillant. 
<i II ne faut pas, dit le prince, avec beaucoup de raison, qu'on 
puisse dire que nous avons dansé près des cadavres des vie-* 
'times. n Le repas qui avait été préparé fut distribué aux pau- 
vres, et le duc d'Orléans consacra plus de 500,000 fr. à sott«> 
lager les infortunes qui lui furent signalées, et fonda des 
pensions pour les veuves et les orphelins. Vingt-quatre per- 
sonnes périrent étouffées; elles appartenaient en partie aux 
classes laborieuses ; mais le nombre des personnes mutilées, 
où plus ou moins grièvement blessées, fut bien plus considé- 
rable. 

Tout aussitôt après le mariage du duc d'Orléans , H. Du- 
chatel présentait à la Chambre des députés le budget de 4838, 
et faisait un tableau magnifique de notre situation financière; 
€L et telle avait été l'extension delà richesse publique,disait-il, 
depuis 1830, que les taxes indirectes , dont le produit n'était 
que de 5S3 millions alors, avaient donnée en 1 836, 61 2 millions, 
c'est-à-dire une augmentation de 90 millions. » En résultat, 
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4i^Qs |0 jfToi^t présenté par \f^ miiai^Ee d^ finasoe», les r«- 
yepus de TËtat étaic^nt évalués, pour 1836, à la somme de 
|,Û^3,34p^Q78 fr. , et les déRfn$e§ |^ 1,037,385 Û8Ôir. , ce qui 
diluait laisser m excédant de 46,052,028 fr. Ladiscussiou du 
})udg;et i\ii )pffgue et semée de viveç çoatroverses, surtout tou* 
(f)|dpt \f^ cpionies et TAlgérie ; mm cett^ discussion fut mêlée 
de débets 9yaat trait ^ des projets de loi particuliers, qui prou- 
vaient que le ministère cbercbait à donner une vive impulsion 
au;^ questions d'intér4ts matériels. Parmi ces projets, on doit 
signaler notamment celui qui touchait à rétablissement, ea 
Fra|)ce, de grai^de^ lignes de chemins de fer. 

aujourd'hui que la France e^t sillonnée en tous sens par da 
sbfjxïifif^ de fer, que TEurope entière ^en est égaleoient pourvue, 
on ne se rend pas un compte biep e:i^act des circonstances qui 
ont précédé leurs jconstruptions, ni des difficultés de diversà 
natures qu'il ^ fallu vaincre. |Ce rrest pas sans de grands effiHls 
q^'pn est parvenu à }es établir, et a ce titre il est urgent de 
recueillir les faits touchant leur humble et modeste origine; 
09 ppurra mieux juger ensuite des résultats obtenus. 

Il y %vait en Fmnoe, en 1837, une grande impatience d'avoir 
des chemins 4e fer, et jusqu'alors le gouvernemept n'avait pas 
montré grande bonne volonté pour les établir 014 aider à leur 
étahlis^ment. Eq Amériquei en Angleterre, qn feisait mer* 
veille, au oontraire, et jamais les journaux français n'omets 
talent de raconter les inaugurations splendides de ces chemins; 
ils faisaient aussi mention de leurs magnifiques dividendes. 
Kf^tureUeinent, en France, pn s'échau^fisi pour les ehfndins de 
fer, surtout quand on vit la paix à peu près certaine, et quand 
Tprdre parut consolidé à l'intérieur ; mais ce ne fut néanlacins 
que dans le cours de la session de 4836 que le gouvernement 
eut up plan arrêté, et qu'il put répondre apx ve^ux ardente du 
peys. Ainsi) à cette époque, il n'y avait eu qu'nn feible essai 
d'étiiblis^pment de chemins de fer, et le premier qui fut fait 
ep France remontait à l'année 1827 : c'était celui qui s'éteq4ait 
dp h Jm^^^fi faubourg de Saint-Etienne, ^ Andre^ieni^, siir 
la toii^^» îl ayail f té concédé par ordonneppp rpyi|Ie du 9^ 1^ 
Wkf im, ei U fttt ^éc^ié, penditnl tes enpéei <8|ft, i^^^ 



iiH^, âotm bfc direction de M. Beau^ie^ rnspe^umi; gtAé«d des 
tfii^m% q^i mourut p^u de t^Q^pf 9^pr^ s^ çopstrw^ion^ el doirt 
le nom n*ti guère aur^agd dam te monde industriel. Bt cepeie 
4»ut ee fut à son înteHigepcfly à son activité, à son esprit d'inî- 
ikàim qu^on dut ce premier ttayail; etliîeu m\ que de^diffi- 
«iltéa il ^ut à iKiincurQ pouf rétia^ir, que^ mauvais vouloir il 
r^eottrà de toutes parts, e^ surtout peton V«obat des tercaiiô, 
ear ftlon la Frimoe n'était pas r^ie ea<lin)e ^Ue Test roaiote- 
fU|Bt « en ce qui touche t'èspcopriatiofi ppur cause d'utilité 
|tuUique« Le coât du cbeipiQ, au ^ aeptembre 4836, s'âe- 
ml k la iâmine do 8,MI7,UI» &^, qu'ion ne manqua pas de 
Ijroti^'er énorme eompan^tivei^sent à aon étendue. 

Ge «liemia ftft servit d'abord qu'att transport des cfaarbons 
et des marcbandisea; eoân, <iu «oois df mafs 4833, on essaya 
9n aerviee pour le transport des v^a^Ks à Monibrisc^p, en 
itabUisant OAe tigi^ nouvelle. 

6>€»t en 1833, M motâi de juim, que )e chemin de fer de 
it-IBtteaRei la bairtei avait été ws en communication avee celui 
4« Saiitt-Stî^i^iite à Lyo^, au lieu dit Botit-dv-rAne. Quant au 
eliemiift de fer de Ëaint-Ëtiei^ne à tyi^n, il avx^it été mi» ep adju- 
^îfSRlioiQ pubHqiie: le 97 mars ^9^ $ Wi. Séguin frères, ingé- 
iiieurs trfSMrenitmmés poua lenrs savantes constimctions , ^t 
M. Bdmont Biot» en devin^ept les adjudicAt^ires. 1^2&}^in 
d^ la môme atmée» ils commfiQc^nt le$. travaux relatifs 
mi ira^ da chemin; ees tr^vaw mr^i^t terminés, entre la 
érand-ûroix et Givflr» w 48*0, et s^r toute la ligne en 4§»3. 
l4i comme totale de$ dép^iniç^ *'^l^V^ à 8,^15,^6 fr. L'exécq- 
ti^n de ee ehemip pr'^i^t%it d^s di({içuliés fort grandes, q^e 
hi connai$s«nçe dfs sUe^ pe^t ^uie f^i^e bien compr^n^re; 

iipis d^ qu'on av^jt pu reUer Lyon à S^iqt- Éttenne par ^ne 

ligne de fert oo pouvait ^border f^çiifrmf^i if^tes les zones de 

\9k Frai^f^, et c'était là MB prêchent dçi la plMS grimde impor- 
^fince et qni ^i^H boni^eui^ wk epp^aissanpes spéciales des 
frères Séguin* ^6Pt on Qt ^^m Mf^ ligne de fer pour mettre 
^ifl^^tiep.n§ en çompiu^içfttiop av^ H^anne, qu'on a appelé 
fbmw àP f«f àf» te VQtÇ«- fpwr <;« çkmw M i9h W ^'^Uftfi^ 
l^rt^t k isuivr^ la ligne la pluç çpwtfi* «il > »<*Hl^r te dti*- 
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rence des hauteurs par des plans inclinés, où des machinés à 
vapeur, à poste fixe, remorquent les wagons à la montée et 
modèrent leur vitesse à la df^scente. Les plans inclinés sont dé- 
signés sous les noms des localités, savoir: de Buis, deNea- 
Hze (qui a deux versants), de Bresse et de la Guérillière. 
Le service du plan incliné se fait à^ l'aide du câble et 
d'une poulie de renvoi: le passage de la hauteur deNeutize, 
offrait plus de difficultés : là il existait un double versant; il y 
avait à utiliser les remontées et les descentes pour faire agir 
celles-ci comme contre-poids ; une machine de la force de 
trente chevaux fut placée au sommçt de ce plan incliné, pour 
opérer à la fois sur les deux versants au moyen du câbler dans 
cette marche simultanée^ sur deux rampes opposées, 4e poids 
s'équilibrant à peu près sur les deux versants, la machine 
n'a plus qu^à donner l'impulsion, à vaincre les frottements, et 
à compenser les différences. On a évalué à ^,400,000 fr. le total 
des frais de construction ; ce chemin de fer, ainsi que les deux 
autres, avaient pour fin principale le transport des convois de 
charbon ou de marchandises, et à l'époque de leur établisse* 
ment, on n'avait pas attaché une grande importance au trans- 
port des voyageurs, et l'on ne prévoyait pas que Ton atteindrait 
le chiffre auquel il ne tarda pas à s'élever, par suite des rela- 
tions fréquentes et importantes du commerce entre Saint- 
ËtienneetLyon,et entrç Roanne et Saint-Ëtienne; maisc*est 
à partir de rétablissement de ce chemin de fer qu'on vit gran- 
dir la valeur des mines de houille et de charbon ; c'est à partir 
de cette époque, que la prospérité financière et industrielle du 
département de la Loire alla en augmentant sans cesse. Au- 
jourd'hui, Saint-Etienne, qui comptait à peine 20,000 habi- 
tants en 1825, en a près de 400,000, tou^ occupés soit à ses 
fabriques d'armes ou de rubans, soit à ses usines ou à ses 
charbons. Il y avait, comme on voit, dans ce fait écononl^ique 
d'une prospérité croissante pour Saint-Ëtienhe, un grand en- 
seignement pour les hommes d'État de cette époque ;• mais cet 
enseignement, qui venait corroborer ce que nous savions de 
TAngleterre et des États-Unis, se perdait au milieu du tumulte 
des passions et du choc des esprits , et sans un mouvemést 
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bien caractérisé et bien formel de l'opinion en faveur des che- 
mins de fer, nous en serions peut-être encore réduits à aller 
visiter Lyon et Saint-Étienne, ou à passer le détroit pour nous 
faire une idée exacte de ce procédé si simple de locomotion. 
Les chemins de fer, aujourd'hui, rayonnent sur toute la sur- 
. face de la France ; mais on voit combien leur origine a été mo-. 
deste, et dans le cours de cette histoire, nous aurons^ encore 
plus d'une fois à constater les graves difficultés qu'il a fallu 
surmonter avant d'arriver à une marche fixe et décisive. 

Le gouvernement^ stimulé par la presse et par l'opinion, était 
impatient de faire confectionner plusieurs grandes lignes de 
chemins de fer : on doit rendre justice à M. Mole qui, sur ce 
point, se montra plein de bon vçuioir ; on l'avait vu, au com- . 
mencement de la session, demander à la Chambre des députés 
un crédit considérable pour l'exécution de grands travaux pu- 
blics. On avait fait ks études nécessaires pour l'exécution de 
ciuq grandes lignes ; mais on se trouvait en présence, quant 
aux moyens d'exécution, de diverses questions importantes, 
et sur lesquelles les meilleurs experts parai^saient divisés. 

L'exécution des chemins de fer devait-elle être entreprise par 
l'Ëtat ou bien par des Compagnies? Dans le cas de l'exécution 
par des Compagnies, les Compagnies devaient-elles les entre- 
prendre par concession ou par adjudication ? 

Des raisons puissantes et de grands exemples pouvaient être 
allégués pour ou contre cette opinion ; néanmoins, tout bien . 
considéré, et en se rendant compte de la véritable destination 
des chemins de fer, on doit reconoattre qu'en principe, l'État 
devait les faire exécuter afin d'en être complètement maître ; 
que d^s chemins de fer^ pas plus que des rivières et des ca- 
nauXi des places fortes ou des arsenaux, ne doivent être possé- 
dés par des particuliers , et, partant de ce point de vue, c'est à 
ce. principe, c'est à ce système, que le Gouvernement s'était ar- 
rêté, et c'est dans cet esprit qu'étaient conçus les.âix projets de 
loi qu'il présenta (séance du 6 mai) à la CViambre des députés, 
pour rétablissement de six chemins de fer; 4.** de Paris à Rouen ; 
S» de Paris à Orléans ; Z"* de Mulhouse à IThann ; i» du Gard ; 
5"* de Lyon à Marseille ; &* de Paris k la fromtîère belge. 
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Cë pfbjèi m rëiiul pkir U Cbàrnbrè sans appflfeficé é*épp&^ 
sitioÀ ^nite; fiiais h; cèiinnîe dbné la question des saclres, lèii 
prévisions fiirènt en défont. Oh put bientôt s'apercevoir quèté 
système dé ^exécution par l'État rencontrerait dei^ résistances ; 
Tesprit dé parti, ayant aussi pour auxiliaires de nomBireili 
intérêts p^rfvés, se mélà ft cette graVè question. Les défititSt * 
craignaient, en se rangeait du système de l'exécution pat* l'État^ 
de donner au Gouvernement une trop grande influence sur les 
élections ; on s'effrayait aussi de ce jlju'on appelait alors Ténor- 
mité de )à dépensé qu'tt y àmiiit & fiiire, et quand vint Ut dis- 
cussion, des oppositions notnUSstisës se matii&stèt<ent; tin né 
put parvenir à s'entendre, Ôf stirlà directibndès ehbiniinslit 
sur la question du rachat, m même sur l'ordi'e datis lequel bë 
devait discuter et \*6ter chacun des projets séuttiîs à la €teni^ 
bre, et pdur n^tre ttkkhL confiislon dans laquelle on ëtati 
tomMy il fut convenu qo'oni vëterait d'aboiil qndques tbbiAhii 
sans subvention, dont vaicî là courte nomencîàture i d'^Ai^^ 
à B^u^îté et d'Alais aux Hvières de la Oranà'Cbmtté,-^* 
Bordeaux à La Teste,— d'Épirial au canïil du Centre » * 
Mulhouse à Thann. Les projets de ces chéttiins faî*e«t ^Wtef à 
utf grande majorité (séances des 25 et $6 juifl).;^lli3 n^^ateih 
qu'une très-médiocre hnpertatice : rajournëtiiMt ^ ^jM 
prononcée pour leà grandes lignes. 

Après le vote du budget qui, celte année, |>féâeiMlEi iftieS^i^J^ 
améliorations, la clôture de la session fut {^"onéhtéët^B j%Hb^. 

Le ministère né pouvait pai^ sie dissîfiVutet* 'qu'H tl'ësi^ 
entf e lui et la Chambre éteèti^e éè pvétondë^ ^à^iHÊ^Sm \ ^ 
qui s*était passé dans diverses questions ié prouvait, et iiétéHi- 
ment dans cette des cfa^nins de fer. Il y avait donc lien dV 
viser : te moniPent élaât ^enu pour le rdi , <M de ctaiiiv^ '4&à 
mânistôre au de tfissoud re les Clièinbres; ^'lé» % ^efAr^ ^tlk 
s'arrêta^ et^teltoctob^^ une ord^nance pamt, ^t lÉMa- 
rail la CtaQibfeâbc^ 
veodbre. 
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liilféaénâ Bai^ad en Africpi^. ^Son «irtrevtie avec Abéh-el-katlcf.*^ TrM 
de paix de la Taflia. *^ Le $éaéttà Danrémont eit nmmi too^ef naïf 
|énéral 4e TÂlgérie. -^ Expédition de Constantine . -^ Prise de cette Vttle. 
— Mort glorieuse du général Danrémont. — Le général Yalée prend le 
t*6iàniandetoent.— Ilésinomhaémàrédial de frarice. — Les électi(rtis.— 
L'éppôshion dynaéHque et Toptrosition racîicale se divisent. ~ Là situa- 
tion de la Gbaitib^è vSm pas modiflée. — Session de fdS8. -^ Mort de H. de 
TaUeyraad. -^PfU» de Mot-JeaiHl'<Ittoa. — Btocus de BaéoK>s-^4yreé. ' 



hê fénérail Birgeaud, après notre retraite dé Conitantiûé, 
âvmt été envoyé Tdrs la province d*Oran, afin de maintenir iés 
populations et de réduire Abd-el-Kader qui ne cessait de tei^ 
agiter. Il n*avait guère à sa disposition que neuf ou dix mrlte 
J^mmeh, c'était plus qu'il n'en falhrft'pour battre l'émir: îl 
se mit en mouvenvent verd la fin d'août, mai^ Abd-éf Sad^' 
ipii kl'était pas en mesure de se défc^ndre avec succès, sie iWontrà 
totiftX coup doux et conciliant, èl envoya auprès du général 
Bogeattd un émissaire pour l'assurer de des intentions îl>aci« 
GqaèÈ, Abd-èl-Kader était campé aux environs die la TAfina; 
liesi tPOApès s'apiprochèrent du camp occupé par léi Ara&e^, 
et à peine furentrclles awîvéfe^ à peu dé distancé du c^ttïp, 
qED'Abd^^l-Kader reiMuvela ses propositions de pait. Il y' éxi 
utm entrevue, concertée et arrêtée entre l'émir et te générid 
français, entrevue qui a pu paraître bizarre et singulière, mars 
<{tti ne mérite certes pas d'étrè bien vantée^ si on en coâfsitfêré; 
le rÉMiteU : eVte eut K^u le 29 mat, sur les bords de fa'Tafna. 
Ix fioéibï Ba^eatid se rendit vers le lieu indiquer pôtn' l'en- 
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Irevue^ à trois lieues du camp français^ et à six de celui des 
Arabes, avec six bataillons, quelques pièces de campagne et de 
la cavalerie. L'émir n'était pas encore arrivé et se fit même 
attendre près de cinq heures ; mais bientôt des émissaires 
arabes vinrent lui faire des excuses de la part d*Abd-el-Eader, 
sous prétexte d'indisposition, en lui annonçant néanmoins son 
arrivée. 

Le général alors se décida à se porter en avant avec une assez 
faible escorte, et bientôt il aperçut l'armée arabe, forte de 
neuf à dix mille chevaux, rangçe en aàsez bon ordre sur deux 
mamelons. L*émir se détachant du gros de l'armée, s'avança 
alors, ayant avec lui 450 ou 200 cavaliers, richement vêtus et 
parfaitement montés. Le général Bugeaud le voyant approcher, 
et pour en finir avec les cérémonies musulmanes, lauça son 
cheval au galop, s'approcha d'Abd-el-Kader qu'il distingua 
facilement, et lui tendit la main, en l'invilant du geste à des- 
cendre de cheval, afin de pouvoir conférer plus facilement, ce 
que fit aussitôt l'émir. Alors les deux chefs ennemis s'assirent 
sur un tertre, face à face l'un de l'autre, et la conférence s'en- 
gagea au moyen d'un interprète, et elle finit par des assu- 
rances mutuelles de bonne intelligence, et le traité, dit de la 
Tiifna, fut conclu. D'après les conditions de ce traité, l'émir 
reconnaissait la souveraineté de la France, mais elle ne se 
ré^rvait dans la province d'Oran que Mostaganem, Azev«r, 
quelques points, du littoral, avec un territoire très-limité : 
dans la province d'Alger, nous gardions Alger, le Sahel , la 
plaine de la Mitidja^ et quelques autres points, tels que Blidah 
et son territoire, Coiéah et également sou territoire. Par Tar- 
ticle 3 du traite, l'émir devait administrer la province d'Oran, 
celle de Titery, et la partie de celle d'Alger qui ne se trouvait 
pas comprise dans les parties réservées. : 

L'émir, par. suite de ce traité, nous fournissait quelques den« 
rées, devait acheter eu France le soufre et les ai;mes dont il 
pouri ait avoir besoin , et devait nous assurer aussi quelques 
avantages commerciaux; certes, Abd-el-Kader dut se ti'ouver 
heureux d'avoir.obtenu un pareil traité, qui faisait d'un simple 
marabout ,<!• Mascara le bey le plus puissant de toute l'Algérie; 
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il dut craindre que la ratification de pareil traité n'eût pas lieu, 
mais elle ne se fit pas attendre ; ce traité n*était qu'un achemi- 
nement vers Toccupation restreinte qui était la pensée secrète 
du roi, pensée que le général Bugeaud avait bien comprise en 
partant pour l'Algérie, si même elle ne lui avait pas été révélée. 
— Aussi, nedoit-on pas trop s'étonner qu'il ait adressé à Abd-el- 
Kader, au moment de se séparer, les paroles suivantes : « Sais- 
tu qu'il y a peu de généraux qui eussent osé faire le traité que 
j'ai conclu avec toi? Je n'ai pas craint de te grandir et d'ajou- 
ter à ta puissance, parce que je suis assuré que tu n'useras de 
la grande existence que nous te donnons, que pour améliorer 
le sort de la nation arabe, et la maintenir en paix et en bonne 
intelligence avec la France. » 

« Je te remercie de tes bon^ sentiments pour moi, répon- 
» dit Abd-el-Kader ; si Dieu le veut, je ferais le bonheur des 
Arabes, et si la paix est jamais rompue , ce ne sera pas de 
» ma faute. » 

Disons qu'avant de conclure ce traité, le général Danrémbn^ , 
qui en connaissait les bases, l'avait fortement blâmé*, et que plus 
tard, lorsqu'il eut été conclu, il chercha,, autant que possible^ 
à en neutraliser les funestes effets : mais rien n'y fit ; et tou^^ 
ceux qui pénétrèrent dans le fond du traité de la Tafna, eu- 
rent de graves inquiétudes pour l'avenir ; on comprenait de 
suite qu'on venait de poser comme chef de la nationalité arabe 
Tun des hommes les plus redoutables et les plus dangereux de 
la Régence, et que nous aurions plus tard à nous repentir de 
notre crédule confiance dans sa parole. 

On a cherché à expliquer ce traité, en arguant de ce qu'il avait 
eu pour résultat de désarmer l'ennemi que l'armée française 
avait k combattre à l'ouest et au sud , alors que l'expédition 
de Constantine se préparait; sans doute ce pouvait être là une 
considération , mais elle ne devait pas nous entrdiner à un 
traité de paix dangereux, avec un ennemi qui reculait devant 
nous, et que nous étions en mesure de comprimer. 

On crut aussi, un moment, qu'on traiterait de la paix avec 
Achmet Bey; des négociations s^entamèrent à ce sujet, et fu- 
rent bientôt rompues ; on dut bientôt reconnaître que de la 
n 17 
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part du bey îl n*y avait pas de sincérité ; \\ voulait gagner 
du temps et rien de plus. 

11 se croyait, certes, en mesure de nous résister: ce qui 
augmentait son assurance, c'est qu*il coinptalt beaucoup sulr 
la Porte Ottomane qui lui avait promis des secoure, promesse 
* qu'elle ne put effectuer. La 0olte turque, qui devait les appor* 
ter, épiée par les contre-amiraux Gallois et Lalande, ne put 
pas débarquer en Afrique les troupes qu'elle avait à bord. — 
Elle fut contrainte, après avoir fait voile vers Constantine, de 
reprendre la route de rArchipel, heureuse d'échapper à une 
nouvelle catastrophe maritime. Alors même qu'on négociait 
la paix, on faisait des préparatifs pour la guerre ; cela se con- 
çoit, réchec que nous avions éprouvé devant Constantine avait 
fait en France une douloureuse impression ; le drapeau de la 
France ne pouvait rester sous le poids de cet échec, il ^fallait 
qu'il se relevât glorieusement, — et sur ce point il n'y avait 
nulle part désaccord. — L'armée était impatiente d'une re- 
vanche ; il ne s'agissait donc que d'en organiser les moyens. — 
Il eût été loyal et juste d'appeler le général Clausel au comman- 
dement de la nouvelle expédition qui se préparait ; car c'eût 
été reconnaître que s*il avait été trompé par des calculs sug- 
gérés par une noble confiance, il n'avait pas pour cela démé- 
rité du commandement, mais de basses intrigues s^opposèrent 
à cette mesure, et on l'empêcha de pouvoir prendre une re- 
vanche éclatante. — Le lieutenant Danrémônt fut nommé gou- 
verneur-général de l'Algérie, et en même temps chargé de la 
nouvelle expédition. ( Ordonnance royale du <2 février.) 

Le général Damrémont avait servi sous FEmpire, et avait été 
aide-de-camp du duc de Raguse. Promu au grade de maréchal 
de-camp sous la Restauration, il avait pris part à la première 
expédition d'Alger en 4830. Il se trouvait évidemment dans 
l'armée des généraux qui avaient plus de titres que lui à ce 
commandement^ mais on le choisit, comptant sur son em- 
pressement à se. conformer aux instructions ministérielles , et 
te gouvernement tenait d'autant plus à avoir un officier général 
tout à sa discrétion, qu'il n'avait alors ni plan de colonisation 
arrêté, tii même une opinion fixe sur la délimitation de notre 
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conquête. On allait à tout hasard devant soi, au gré des événe- 
ments. Le général Danrémont, dès qu'il eut été nomnié gou- 
verneur général de TAlgérie, se hâta de se rendre à son poste ; 
on aVhîttnis à sa disposition tous les corps d'élite, et Ghelma, 
où se volent encore les débris d'une ville romaine, devînt le 
point de réunion de la plus grande partie des troupes. On en 
avait fait une ville fortifiée avec des logements, ou du moins 
des baraques, pour environ dix mille hommes. 

Le gouverneur général, vers le 9 août, fit faire un mouve- 
ment en avant vers Constantine, et vint s'établir Sur le plateau 
de Medjex-el'Amnar, avec cinq bataillons d'infenterîe, deux 
eent cinquante chevaux, quatre compagnies de sapeurs et 
quelques pièces de montagne. Il fut décidé que ce serait le 
point de départ de l'armée; elle ne fut complètement en me- 
flure d'agir que vers le 12 septembre. On la divisa en quatre 
brigades ; le lieutenant-général Valée avait le commandement 
de l'artillerie , le général Fleury commandait le génie. Le duc 
lie Nemours, qui devait prendre le commandement d'une brl- 
igade, arriva à la fin de septembre , et lé <•* octobre farmée se 
ttilt en marche sur Constantine; le duc de Nemours comman- 
dait la première brigade d'avant-garde, le général Trézel là 
«econde, le général Rulhières les deux autres. Le 6 octobre, 
après quelques escarmouches, notre armée se trouva sous les 
murs de la ville ; elle était défendue par soixante bouches à 
féu et par une forte garnison èomposée de Turcs et de Kabyles, 
ot encore toute pleine d'orgueil au souvenir de noti^ échec 
de 1836. 

Achmet Bey, à la tête de huit à dix mille cavaliers, tenait la 
campagne. Malgré la pluie, qui tombait avec une violence 
extrême, on commença les opérations du siège, et les attaques 
hardies et multipliées des Arabes ne parvinrent pas à empê- 
cher le feu de nos batteries dans les journées du S et du 9. 
Vingt pièces de gros calibre ébranlèrent les fortes murailles de 
donstantîne, et firent une échancrure qui s'agrandit considé- 
rablement dans la nuit du il. Le 12, l'armée salua l'approche 
de l'assaut par im immense cri de joie. Préalablement, le gé- 
néral Oanr^ont somma les assiégés de se rendre ; son parle- 
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mentaire revint le lendemain avec cette réponse : « Si les Fran- 
çais n'ont plus de poudre et de pain, nous leur en donnerons; 
nous défendrons à outrance nos maisons et notre ville. On ne 
sera mattre de Constantlne qu'après avoir ^orgé son dernier 
défenseur. » Après cette fière réponse, il ne restait plus qu'à 
agir avec vigueur. Le général Danrémont se porta vers Hou- 
diats-Aty, avec un petit groupe d'officiers, pour diriger l'atta- 
que*; il se plaça sur une éminence et observa la brèche : a Pre- 
nez garde, lui dit le général Rulhîères, qui était accouru au-de- 
vant de lui ; nous sommes ici un point de mire de l'ennemi. — 
C'est égal..., » répliqua froidement le général Danrémont, et à 
l'instant même où il prononçait ces mots, un boulet le frappa 
en pleine poitrine. Le général d'état-majo^ Peiregaux, qui 
se penchait vers lui, reçut une balle à la tête. Ce douloureux 
événement n'afiecta pas le moral de l'armée , et les soldats, 
émus par cette belle et glorieuse mort, qui rappelait celle de 
/Turenne, se promirent au contraire de la venger par une con-. 
duite héroïque. Ce fut le lieutenant-général Yalée, le plus an- 
cien des généraux, qui prit tout aussitôt la coqimandement; il 
fixa au lendemain l'assaut si impatiemment attendu , et le 43, 
à sept heures du matin, l'action commença. 

Le duc de Nemours lança la première colonne, dirigée par le 
lieutenant-colonel Lamoricière; cette colonne était composée 
de quarante sapeurs, trois cents zouaves, et de deux compa- 
gnies d'élite du 2« léger (environ six cents hommes); elle fran- 
chit rapidement l'espace qui la séparait de la ville, en gravit 
la brèche sous le feu de l'ennemi. Le colonel Lamoricière et le 
chef de bataillon Vieux, aide-de-camp de M. le lieutenant-gé- 
néral Fleury, arrivèrent les premiers au bout de la brèche qui 
fut enlevée sans difficulté ; mais bientôt la colonne, engagée 
dans un labyrinthe de maisons à moitié détruites, de murs cr^ 
nelés et de barricades, éprouva la résistance la plus acharnée. 
Au moment où le combat était le plus vif et le plus meurtrier, 
on vit tout à coup s'écrouler un pan de mur qui ensevelit sous 
ses décombres un grand nombre des nôtres, et entre autres le 
chef de bataillon de Serigny, commandant le bataillon du 
3* léger. Bientôt après d'autres troupes furent lancées pour 
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soutenir la colonne d'attaque du colonel Lamoricière, et vin- 
rent appuyer ses mouvements ; cette colonne intrépide^ déci- 
mée par le fer et le feu, va toujours droit devant elle^ et par- 
vient au cœur même de la ville, sans s'inquiéter d'une 
effroyable explosion que produit une mine fortement chargée 
par les Arabes , et à laquelle ils ont mis le feu après s'être 
retirés à distance. Le combat se soutint encore pendant près 
d'une heure dans les murs de la ville ; enfin les Arabes, chassés 
de position en position, furent rejetés sur la Cashbah et mirent 
bas les armes ; un grand nombre, cependant, périt en cher- 
chant à se précipiter du haut du rempart dans la plaine. 
L'ordre ne se rétablit pas de suite dans la ville ; elle eut à souf- 
frir des horreurs qui suivent presque toujours la prise d'une 
ville par assaut. 

Achmet Bey, dit-on, assistait du haut d'une montagne à la 
prise de Constantine , et la voyant tombée au pouvoir des 
Français, et livrée au sac et au pillage, il se prit à verser des 
larmes. Après avoir contemplé pendant quelques instants ce 
triste spectacle, il s'éloigna rapidement, allant chercher un 
asile protecteur dans le sein de tribus que leur éloignement 
mettait à l'abri de nos armes. 

La prise de Constantine était un beau fait d'armes, une belle 
page à ajouter à nos annales militaires, mais il coûta cher à 
l'armée; le brave colonel Combes, que nous avons vu figu« 
rer si fièrement en 4834, à la prise de possession de la 
ville d'Ancone, fut percé de deux balles^ et ne quitta 
l'assaut que pour venir en annoncer l'heureuse issue au duc 
de Nemours. <x Ceux qui ne sont pas blessés mortellemen 
« jouiront de ce succès, » dit-il avec calme, et il tomba mort. 

Le S novembre, l'armée victorieuse rentrait à Bône, après 
avoir laissé une forte garnison à Constantine. Le général Yalée, 
après la prise de Constantine, fut élevé à la dignité de mare* 
chal de France (1 4 novembre), et le 4*' décembre il fut nommé 
gouverneur-général de l'Algérie. MM. de Nemours, Trérel et 
Rulhières, maréchaux de camp, furent promus à la fonction 
de lieutenant-général! Il y eut beaucoup d'avancement pour 
l'armée d'expédition et de nombreuses promotionSt 
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Le corps du gépéral Danrémont fut transporté en France; 
ses funérailles se firent avec beaucoup de solennité ( 5 dé- 
cembre) , et on rinbuma dans un caveau fun^re 4 l'hôtel 
des Invalides. 

La nouvelle de la prise de Constantine arriva en France au 
moment même où Ton se préparait de toutes parts aux éleo* 
tiens ; on se réjouit de ce triomphe de nos troupes» mais le 
mouven\ent électoral ne fut pas le n)oin3 du monde modifié 
pour cela. Chaque électeur garda son rang, son drapeau, sa 
conviction. Le 4 novembre était le jour fixé pour les élections; 
elles furent précédées d'une certaine agitation qu'on i)*avait pas 
encore remarquée dans le corps électoral, depuis ravènement de 
Louis-Philippe. Cette agitation provenait surtout de Fintervea* 
tion active et nettement dessinée des partis extra-parlemmai* 
taires, qui, cette fois^ prirent une part bien nette et bien précise 
à la lutte* Légitimistes et républicains formèrent des comités qui 
se montrèrent actifs et résolus^ et qui posèrent dans le sein des 
collèges électorau}^ leurs vues politiques et leurs prétention». 

Mais, avant d'entrer plus avant dans ce détail, mentionnons 
une ordonnance royale, qui nommait cinquante nouveaux pairs: 
c'était là, pour nous servir d'une expression consacrée alors , 
une véritable fournée ^ on avait fait ces nominations, non qu'il y 
eût d'aussi nombreux vides» dans la Pairie^ mais pour récom**^ 
penser des dévouements ministériels, et en même temps pour 
écarter de la Chambre élective quelques membres gênants du 
centre gauche. — On comptait vingt-trois députée parmi les 
nouveaux pairs , et parmi eux se trouvaient MM. Humann, 
Bignon et Pelet de la Lozère^ opposants. On avait appelé à la 
Pairie, dans cette même ordonnance, quinze officiers-généraux. 
Les journaux critiquèrent amèrement cette mesure qui n'était 
pas motivée, mais leur critique n'eut pas grand accès dans l'opi- 
nion qui se préoccupait peu de la Pairie : la vie politique s'en 
était retirée; elle ne paraissait aux uns que comme une m- 
perfétation ; aux autres, que comme urie Chambre d'enregis- 
trement, n'ayant plus d'existence propre et indépendante, et 
de fait il en était à peu près ainsi ; la Pairie n'était alors qu'un 
auxiliaire de la prérogative royale; on la faisait mouvoir, soit 
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pour faire ajourner, soit pour enterrer certaines propositions» 
émanées de la Chambre élective , qui déplaisaient , et de la 
sorte on évitait à la Couronne l'embarras d*un refus de sanction ; 
mais si Ton se montrait si indifférent dans le public au sUjët 
de la Pairie, on continuait toujours à suivre avec soin touâ les 
incidents relatifs à la Chambre des députés , et surtout àuX 
élections ; c'est en les étudiant, en s*y mêlant, qu'on savait où 
en étaient les hommes et les choses, qu'on voyait les tendances 
réelles du pays. Le corps électoral était fort restreint, mais tous 
les partis y comptaient des adhérents, tous avaient à la Chambre 
des représentants de leurs vœux; dès-lors ils étaient obligés, 
soit pour en augmeatei" le nombre , soit pour maintenir ta 
position de ceux qui s'y trouvaient, d'agir tout à la foi$ sur 
le corps électoral et $ur l'opinion. 

L'action des légitimistes, cette fois, fût plus prononcée que 
par le passé, et ils formulèrent, d'une manière fort explicité, 
leurs réclamations. Ils posèrent d'abord en principe rexclusion 
absolue de tout candidat soutenu par le gouvernement; admi- 
rent que là où te candidat légitimiste n'aurait pas de chances 
personnelles, les voix du parti se porteraient sur le candidat de 
l'opposition, quels que fussent sa nuance, son drapeau ; qu'on 
stipulerait de ce candidat des engagements touchant le pro- 
gramme arrêté, et ce programme portait : Que les candidats 
ne pourraient accepter aucune fonction salariée du gouver- 
nement pendant la durée de la députation ; qu'ils s^enga- 
geraient à solliciter la réforme électorale, l'abolition du ser- 
ment électoral, à voter la réduction des fonds secrets, à rejeter 
toute loi d'apanage , et ^ ramener le budget des dépenses 
aux limites où il se trouvait sous la Restauration.^- Il n'y avait 
rien dans ce programmé qui pût blesser les susceptibilités de 
l'opposition patriote et libérale, et il pouvait, par sa généralité 
et son cachet tout parlementaire, servir de base à des transac- 
tions électorales de toute espèce.— rA ce point de vue, il avait 
été rédigé fort habilement : allait-il à toutes les nuances du 
parti légitimiste? Non, assurément; mais s'il y eut parmi eux 
4<s dissidences, elles né se firent pa$ jour au dehors. Les choses 
ne se passèrent pas ainsi du côté de l'opposition patriote, — Là, 
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les nuances se tranchèrent, les partis se dessinèrent, et il y 
eut deux camps bien distincts : le camp de l'opposition dynas- 
tique et parlementaire, et le camp de l'opposition radicale. — 
Sous cette dénomination d'opposition radicale, ont dut com- 
prendre alors l'opposition républicaine proprement dite, 
confondue avec des membres de l'opposition de l'extrême 
gauche, tels que MM. Laffitte et Dupont de l'Eure, qui, décou^ 
rages ou blessés dans leurs sympathies politiques, aimaient 
mieux s'unir aux républicains que de louvoyer avec M. Odi- 
lon Barrot et ses amis, et suivre une ligne indécise et souvent 
illogique, qui ne pouvait, selon eux, aboutir qu'à de nouvelles 
déceptions. 

Afin d'agir avec plus d'efficacité dans les élections, on s'ar- 
rêta d'abord à l'idée de former un comité de fusion composé 
des députés de la gauche, de l'extrême gauche, y compris les 
républicains; on se serait fait des concessions mutuelles, on 
aurait arrêté les bases d'un programme commun, et on aurait 
agi efficacement sur les élections, et par .une action concentrée 
et simultanée. Au point de vuft purement électoral, c'était la 
marche la meilleure à suivre, mais au point de vue des inté- 
rêts de parti, il n'en était pas ainsi ; il y avait des principes 
engagés qu'on ne pouvait pas plus abandonner d'une part que 
de l'autre, et il y avait en outre la question de la monarchie 
qui ne pouvait pas être écartée. Les députés parlementaires 
croyaient la nouvelle dynastie toujours nécessaire à la bonne 
gestion des affaires publiques, à la consolidation des principes 
de 1789; mais les députés de l'extrême gauche, qui avaient au- 
trefois partagé cette opinion, la tenaient pour erronnée, et 
quant aux républicains, ils ne cessaient d'espérer la réalisation 
complète de leurs doctrines : on pouvait facilement prévoir 
qu'on ne pouvait pas coordonner ensemble des éléments aussi 
disparates; on le pensa cependant, puisqu'on fit un effort en 
ce sens. On forma donc d'abord un iîomité d'union ; là se trou- 
vaient groupés ensemble les rédacteurs des divers journaux 
opposants : le Siècle était représenté par M. Chambolle, le 
Courrier Français par M. Léon Faucher, le National par M. Ch. 
Tbomas, le Jovmal du Peuple, journal hebdomadaire, )>ar 
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M. Louis Blanc. On y voyait réunis les principaux députés de 
nuances qui voulaient s'unir. Mais l'élément radical, dès la 
première réunion, se 'trouva aux prises avec la gauche dynas- 
tique, et quand il fut bien constaté que l'accord ne pouvait 
se faire, M. Odilon Barrot écrivit une lettre motivée pour 
le déclarer. Cette scission réjouit beaucoup les conserva- 
teurs,^ et avec un peu de prévoyance on l'aurait évitée, car 
on pouvait bien savoir, avant de conférer et de chercher à 
s'unir, qu'il y avait entre l'opposition dynastique et l'opposi- 
tion radicale des incompatibilités absolues, et qu'il ne con- 
venait ni à l'une ni à l'autre de ces fractions de s'effacer et 
de s'unir : le comité radical comptait non-seulement dans 
son sein les députés les plus hostiles à la nouvelle dynastie, 
mais il avait en outre appelé pour le seconder et pour le com- 
pléter des journalistes et des électeurs peu disposés à aucune 
concession. Parmi les membres principaux se trouvaient 
MM. François Arago, Gàrnier Pages, Dupont de l'Eure, Cor- 
menin, Laffitte et Mauguin, qui avaient depuis longtemps 
rompu toutes relations avec la dynastie. « La composition 
de ce comité, dit M. Louis Blanc (Histoire de dix ans)^ était 
presque entièrement démocratique, et à côté de lui nul autre 
comité de l'opposition n'était possible. » Cette assertion a été 
contredite par les faits, car l'opposition dynastique, après sa 
séparation d'avec le comité radical, forma sans bruit un comité 
électoral qui ne se produisit pas dans la presse, mais qui 
n'en déploya pas moins une assez grande activité, et dont l'ac- 
tion se fit sentir dans les collèges électoraux ; il envoya des 
instructions, des circulaires à ses principaux adhérents, qui 
se groupèrent sous sa bannière. 

Quand on consulte les documents relatifs à ces élections, 
on voit que le ministère fut attaqué avec beaucoup de viva- 
cité ; on lui reprochait généralement de ne pas avoir de vues 
arrêtées, de subir l'action occulte et exclusive de Louis-Phi- 
lippe, de ne pas vouloir se prononcer dans la conversion des 
rentes , de se cramponner aux lois de septembre, dont l'utilité 
devenait de jour en jour plus contestable.» 

Les candidats de Topposition se prononcèrent dans les élec- 
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lions eu faveur de la réforme électorale, dans des çouditioq» 
diverseSji selon les fractions ou nuances d'opinions auxquelles 
ils appartenaient; quant au ministère, il ne ménagea aucun 
moyeu d'influence : tous les fonctionnaires furent mis en mou- 
vement, avec mission de combattre toute candidature con- 
traire à ses vues, sans tenir compte des précédents. Mais il ren» 
contra d'énergiques résistances; il y avait d'ailleurs bon nombre 
de députes appartenant à toutes les nuances d'opinions, qui 
étaient devenus inexpugnables dans leurs collèges. Il n'était 
donné à personne de faire échouer M. Arago à Perpignan, 
M. Guizot à Lisieux, M. Dupin aîné à Clamecy. Il s'était établi 
dans le cours de ces dernières années des liens de clochers 
très-étroits, entre les collèges électoraux et certains députés, 
soit par suite de services rendus, soit aussi par conformité 
d'opinions. M. Mole, le qui comprenait, s'en affectait beau- 
coup, mais il n'y avait pas possibilité de modifier cette si- 
tuation. Il en éprouva beaucoup de dépit. 

Avec cette quasi - inféodation , comment modifier une 
Chambre, un système? cela n'était guère faisable. Un seul moyen 
aurait pu donner ce résultat, c'eût été la réforme électorîile à 
laquelle le ministère était loin de songer, et qu'il repoussait de 
toutes ses forces ; aussi il arriva que la Chambre revint moins 
ministérielle qu'avant les élections : sur 439 députés nou- 
veaux, 310 avaient été réélus; et ce qu'il faut aus$i remar- 
quer, c'est que parmi les 149 qui n'avaient pas été réélus, 
23 avaient été nommés pairs de France, et 26 avaient manifesté 
l'intention de ne pas se porter candidats. Quelques-uns des 
anciens députés avaient été nommés par deux collées : il se 
trouva ainsi 21 élections à refaire, et ce fut au moyen d'une de 
ces élections que M. Laffitte, qui n'avait pas été réélu, fut rap- 
pelé à son banc ; sa réélection eut lieu dans le 6® collège de 
Paris. Les élections n'ayant pas changé le fond de la situation, 
loin de là, il en résulta pour le ministère la nécessité de se mon- 
trer souple et conciliant, et c'est aussi ce qu'il fit. 

Le 48 décembre eut lieu l'ouverture de la session, et le dis- 
cours de la couronne fut conçu de telle sorte qu'il ne pouvait 
blesser aucune susceptibilité; on y trouvait ce paragraphe qui 
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en reflétait la pensée fondamenlale : « Tâchons d'effacer les 
pénibles souvenirs de nos discussions, et qu*il ne reste d'autre 
trace des agitations dont nous avons tantsouflfert, que le be- 
soin plus senti d'en prévenir le retour. » La discussion de l'a- 
dresse dans les deux Chambres fut assez calme. A la Chambre 
des députés, M. Thiers parla longuement des affaires d'Es- 
pagne, mais sans amener aucune modification dans les termes 
du paragraphe qui s'y rapportait. L'ensemble de l'adresse, 
soumis à l'épreuve du scrutin, fut adopté à une très-grande 
majorité. 

Peu de jours après ce vote, la Chambre élective eut à s'oc- 
cuper d'une proposition de M. Mercier, relative à la révision 
du règlement; elle ne fut pas appuyée, mais elle amena de la 
part d*un député, nommé Jobart, une autre proposition, qui 
fut enterrée à sa naissance : elle avait pour objet d'assigner 
aux députés l'habit noir pour les cérémonies, et une plaqué 
émaillée, portée au côté gauche de l'habit, dont le modèle de- 
vait être réglé ultérieurement. 

I^e rapport, sur la proposition de M. Jobart, fut présenté le 
3 février, par M. de Lamartine. Lamajorité de*la commission 
avait pensé qu'un costume relèverait, aux yeux du peuple, le 
respect dû à la représentation nationale, que l'influence d'un 
signe extérieur n'était pas aussi vaine et aussi futile qu'on 
pouvait rimaginer. Le langage delà minorité était tout autre : 
Le député n'était chargé d'aucune partie de la puissance exe- 
cutive, son mandat ne dépassait pas l'enceinte des délibéra- 
tions ; dès-lors, à quoi bon un costume, pourquoi un signe 
distinctif? 

Le rapporteur disait à la Chambre, en terminant, « que 
rBabit noir ayant été rejeté, les inconvénients de tout signe 
extérieur avaient frappé les çsprits, et que, dès-lors, bien qu^ 
la commission eût reconnu en principe, à la majorité de six 
Yoix contre quatre, la convenance d un costume ou d'une 
marque distinctive, elle avait conclu au rejet de la proposition, 
rejet qui fut prononcé par la Chambre. La question de costume 
avait tellement éveillé la verve satyrique des journaux, que la 
Chambre crut devoir traiter de cette affaire en comité secret. 
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Des travaux parlementaires de la Chambre dans tout le cours 
de cette session, on a bien peu de chose à mentionner; si on 
ne peut pas dire qu'elle fut stérile, du moins on est en droit 
de constater qii'elle ne porta en grande partie que sur des 
affaires d'ordre secondaire^ en dehors des grands intérêts du 
pays. Ainsi, elle vota successivement quelques modifications 
aux lois relatives aux justices de paix ; elle s'occupa en outre 
de taxes sur les tribunaux de commerce", de lois sur les aliénés, 
sur les vices rédhibitoires dans le commerce des animaux, 
sur les faillites et banqueroutes. ^ 

Les fonds secrets furent votés , à la majorité de 249 voix 
contre -133. Le centre gauche, dirigé par M. Thiers, donna son 
appui à M. Mole. H. Guizot en fit autant, tout en faisant quel- 
ques réserves , et déclarant notamment que ce qu'on faisait 
depuis quelque temps, éloignait la France dès principes épurés 
dé 4789 et de 4830; il ajouta, en outre, qu'il désirait, pour 
la Chambre et le gouvernement, une marche plus ferme et une 
majorité plus décidée. 

Les doctrinaires, comme on devait bien s'y attendre, n'ap- 
portaient au gouvernement qu'un concours conditionnel, et 
déposaient, par l'organe de M. Guizot, les jalons d'une oppo- 
sition plus nette et plus précise; ils faisaient voir qu'ils n'at- 
tendaient que des actes pour le juger sévèrement ou pour le 
critiquer quand même. — C'était bien cela que pressentait le 
ministère ; aussi agissait-il avec beaucoup de circonspection 
ne livrant à la Chambre élective que des lois d'affaires, d'ar- 
gent : quoi qu'il pût faire pour la détourner de questions im- 
portantes, il ne put ajourner la question de la réduction de 
la rente. Le 4 avril, elle passa à l'examen du rapport de cette 
question, qui paraissait alors si épineuse et si compliquée. — 
La discussion s'ouvrit le 17 avril et se continua jusqu'au 4 mai; 
et ce jour-là, elle adopta la proposition de réduction qui avait 
fait l'objet du rapport de M. Passy. Quant au ministère, il 
s'effaça complètement; mais quand la proposition arriva à la 
Chambre des pairs, elle fut rejetée, et son influence ne fut pas 
étrangère à ce rejet. 

La Chambre vota, dans cette session, une pension de6,000fr. 
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à la veuve du général Danrémont qui avait été tué au siège de 
Constantine, et par une singularité qu'on ne peut trop s'expli- 
quer ; elle refusa d'allouer à la veuve du colonel Combes, qui 
avait péri également au siège de Constantine, une pension de 
3,000 fr. réclamée pour elle par l'un de ses membres. Elle se 
montra ensuite moins parcimonieuse à accorder une pension 
de 3,000 fr. à la veuve du lieutenant-général Dauménil, mort 
gouverneur de Vincennes ; on se rappela ce jour-là que ce 
brave généra^^en 1814 et 1815, avait refusé d'entrer en arran- 
gement avec les étrangers, ne voulant ni se rendre, ni se vendre. 

Pendant le cours de la nouvelle session, la Chambre des dé- 
putés s'était montrée peu favorable au système de l'exécution 
des chemins de fer par l'État ; la Nouvelle Chambre se montra 
bien moins favorable encore à ce système, lorsqu'elle eut à 
s'occuper de cette grave et importante affaire. Il y avait chez 
beaucoup de députés conservateurs des intérêts en jeu , des 
spéculations qu'on entrevoyait et auxquelles on se proposait 
de prendre part; chez l'opposition, les vues de spéculation 
n'avaient pas autant de prise, mais elle était mue par sa ran- 
cune contre le ministère, qui avait mis toutes ses ressources 
en mouvement dans les dernières élections pour obtenir une 
majorité favorable ; elle nourrissait contre lui de légitimes dé- 
fiances : elle le soupçonnait de vouloir surtout l'exécution des 
chemins de fer par l'État, afin de se créer un nouvel élément 
de force dans le corps électoral. Nous avons déjà bien de la 
peine à contenir les mauvaises tendances qui nous débordent, 
disait-eile, que sera-ce donc, si nous mettons pour un milliard 
de travaux publics entré les mains de pareils ministres ? D'être 
part, l'opposition était séduite par l'exemple de ce qui se pas- 
sait en Angleterre et dans les États-Unis d'Amérique, où l'exé- 
cution des grandes lignes de chemins de fer avait lieu par les 
Compagnies. ^ 

Dans cette question des chemins de fer, il n'y eut pas una- 
nimité de vues dans l'opposition ; elle se divisa, et la presse 
radicale des départements, en tête de laquelle marchait le Cen* 
seur de Lyon, se prononça nettement pour l'exécution par 
l'Ëtat. Prenez garde, disait-il aux députés de l'opposition, de 
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VOUS laisser circonvenir par des intérêts privés ou par des inté- 
rêts cachés ; la raison d'État vojis conseille de voir la question 
qui vous occupe de haut, et en dehors de l'intérêt ministériel, 
et même de l'intérêt passager de la couronne. — Mais^ toutes 
les objections furent vaines ; Tébranlement était donné aux 
«spritSf et le système de Texécution par les Compagnies devait 
remporter. 

On sut bientôt que la commission chargée de Texamen du 
projet ministériel ne lui était pas favorable, qu'eHe avait choisi 
pour son rapporteur M. François Arago qui penchait aussi 
pour les Compagnies ; en effet, ce député faisait un rapport 
conforme à ses vues. Ce rapport fut soumis à la Chambre des 
députés, dans sa séance du 26 avril, et il fut de ^tout point 
contraire au projet du gouvernement ; les conclusions en 
demandaient le rejet. La discussion de cette loi si impor- 
tante commença le 7 mai. 

Le ministère, qui n'avait pas confiance dans la Chambre, 
s'empressa de faire des concessions à l'esprit d'association, et 
déclara qu'en réservant à l'État l'exécution des grandes lignes, 
il n'entendait pas exclure les Compagnies; qu'il tenait à les 
voir concourir à l'œuvre qu'on allait entreprendre, mais, que 
lorsqu'il s'agissait d'un chemin de fer de plus de 80 lieues, et 
d'une dépense de cent millions, on ne pouvait plus compter 
sur elles; que pareil effort dépassait leurs ressources. On con- 
sacra plusieurs séances à l'examen de cette loi, on la discuta 
en tous sens; M: Arago monta de nouveau à la tribune (séance 
du 40 mai) pour déclarer que la Commission persistait dans sa 
demande de rejet, et la Chambre vota lé rejet à une grande 
majorité. 

Dans sa séance du ï 6 juin, la Chambre accepta l'offre qui 
lui avait été faite par une Compagnie, d'exécuter à ses risques 
et périls un chemin de fer de Paris à Rouen; elle autorisa en 
outre, pen de jours après (9 juillet), l'établissement d'un che- 
Biin de fer de Lille à Dunkerque. 

Quand on se reporte aux discussions qui eurent lieu alors 
au sujet des chemins de fer, on est surpris des hésitations qui 
se manifestèrent dans les meilleurs esprits; on voit qu'on t&- 
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tonne, qu'on a des défiances, et de nature diverse. Âtnsî, le 
gouvernement, quoique plus résolu, n*est pas bien sûr de 
pouvoir réussir dans l'exécution des lignes qu'il réclame; s'il 
veut en diriger les travaux, c'est qu'il n'a pas de confiance 
dans une Compagnie; quand il s'agit d'une ligne de fer en- 
traînant h une dépense de plus de cent millions; c'est bien 
plutôt cela qui le frappe que le principe même de la préro- 
gative de l'État en matière de locomotion. Enfin, après le vote 
de quelques lois pécuniaires, la clôture de la session fut pro- 
noncée (12 juillet). 

Peu de jours avant la clôture, la Cour d'assises de la Seine 
était saisie d'une accusation de complot contre la vie du roi : 
huit accusés avaient été amenés devant sa barre, au nombre 
desquelsfiguraitM'^*LaureGrouvelle, rentière, âgée de 35 ans, 
et un nommé Hubert, corroyeur, qui avait déjà été compromis 
dans une accusation antérieure, de complot contre la vie du 
toi. n s'agissait cette fois encore de tuer le roi par Texplosion 
d^unè machine Infernale : c'est à Paris qu'on avait médité 
raltentat, et c'est à Londres que Hubert, et un autre accusé 
nommé Steuble, avaient préparé la machine. Hubert, revenant 
de Londres à Paris^ avait été arrêté, porteur de papiers qui 
compromettaient plusieurs personnes; la découverte de ces 
papiers amena leur arrestation, et devint la base du procès 
qui vînt se dérouler devant la Cour d'assises. ^ 

Le 26 mai, après vingt séances consacrées aux interroga- 
toires des accusés et aux dépositions des témoins, Hubert fut 
condamné à la peine de la déportation, M"® Laure Grouvelle et 
Taccusé Steuble à cinq années d'emprisonnement. ^ 

Dans ce procès. M"' Laure Grouvelle fixa particulièrement 
Vattention publique; elle était connue pz^ l'exaltation de ses 
sentiments républicains, mais on savait d'elle bien de bonnes 
actions : ainsi, à Tépoque où le choléra sévissait le plus for- 
tement à Paris, elle s'était faite sœur de la charité, et était allée 
s'enfermer dans un hospice pour y soigner les malades ; elle y 
resta tant qu'il y eut du danger, tant qu'elle put rendre un 
service. Elle était bonne, servîable, d'une imagination ar- 
dente, romanesque peut-être ; passionnée pour la République, 



m HISTOIRE DU RÉGNE 

elle n'aurait reculé devant aucun sacrifice pour l'établir ; 
mais aurait-elle été jusqu'à comploter contre la vie du roi, sans 
des suggessions perfides? voilà ce qu'on dut se demander après 
le procès. On l'avait vue s'exalter au sujet d'AUbaud et se rendre 
sur sa tombe pour y jeter des fleurs ; il y avait loin encore de là 
à une ténébreuse machination de régicide, à laquelle seratta^ 
chaient des hommes qui n'avaient pas ses convictions. M^^^ Laure 
Grouvelle, par son éducation , qui était distinguée, par ses re- 
lations qui étaient fort nombreuses, avait bien pu devenir le 
point de mire de quelque déplorable intrigue. Voilà ce que 
pensaient et disaient beaucoup de gens calmes et réfléchis, et 
qui auraient voulu voir plus tard apporter quelque adoucisse- 
ment à sa captivité ; mais il n'en fut rien, et, minée par l'ennui, 
usée par les soufi'rances morales, cette femme, qui s'était mêlée 
imprudemment à nos dissensions civiles, mourut, atteinte 
d'une maladie mentale, dans la prison de Montpellier. 

M^^*' Laure Grouvelle avait été initiée aux afl'aires du parti 
l'épublicain, même avant le règne de Louis-Philippe; elle ap« 
partenait à une famille attachée à ces idées, et son frère avait 
été l'un des membres les plus actifs de la Charbonnerie. En 
1832 et 1833, elle avait été chargée par les comités républi- 
cains de porter des secours aux femmes, aux enfants des 
condamnés politiques, et elle s'acquitta de cette tâche, qui n'é- 
tait pas sans difficulté, avec une grande" ardeur. A partir de 
cette époque, elle avait acquis une notoriété incontestable 
dans son parti. Voilà ce qui explique comment on la vit plus 
tard en relation avec Hubert et autres, et comment aussi on a 
pu la conduire par intrigue à un projet d'attentat qui pa- 
rait n'avoir jamais rien eu de sérieux. 

La clôture des Chambres prononcée, la vie politique sembla 
s'être complètement retirée du pays : aucun fait de grande 
importance ne vint tenir les esprits en éveil ; on dut s'en tenir 
à des incidents secondaires. Ainsi, on s'entretint alors beau- 
coup de la mort du prince de Talleyrand, qui eut lieu le 
48 mai : le roi lui avait rendu visite la veille même de sa mort, 
et, en le voyant entrer, M. de Talleyrand dit que c'était le plus 
grand honneur qu'avait pu recevoir sa maison. 
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Peu d^instants avant sa mort, il signa une rétraetation des 
Erreurs de sa vie, que le clergé travaillait depuis longtemps à 
obtenir de lui. Que pouvait valoir pareil acte émanant de pa- 
reil homme? M. de Talleyrand, en mourant, ne laissa après 
lui que de tristes et pénibles souvenirs et pas de regrets. On 
apprit bientôt que par une disposition testamentaire ses 
Mémoires^ qu'on savait écrits depuis quelques années déjà, , ni^ 
pourraient être publiés que trente ans après sa mort. 

On ne songeait déjà plus à M. de Talleyrand, quand on sut 
par les journaux que le roi, ainsi que sa famille^ avaient rendu 
visite à M. Mole, dans son château de Champlâtreux: on vit là 
la preuve de la grande sympathie que Louis*Philippe avait 
pour son ministre. Les journaux de l'opposition ne manquè- 
rent pas de dire que l'on devait voir, dans cette familiarité entre 
le roi et M. Mole, une preuve manifeste de Tacdord corn- 
plet qui régnait entre eux au sujet de la politique. C'est alors 
que MM. Thiers et Guizot, frappés sans doute de cette grande 
marque de déférence^ songèrent à s'unir étroitement pour le 
renverser au plus vite. 

Tandis que Louis-Philippe faisait ainsi de la villégiature, 
MM. Thiers et Guizot, longtemps séparés, se rapprochaient. iiCS 
symptômes d'une coalition prochaine entre le centre gauche 
et les doctrinaires avaient même commencé à se faire jguyr, 
au moment où les Chambres terminaient leurs travaux ::il'ne 
s'était pas encore fait de rapprochement entre les chefs par- 
lementaires, tenu en dehors du poqvoir, mais des journaux y 
préparaient les esprits, et ils émettaient des griefs qui allaient 
tout aussi bien au centre droit qu'au centre gauche. Us repro- 
'chaient surtout au ministère de ne pas couvrir suffisamment 
la couronne, et de ne pas avoir de volonté propre : ce reproche 
prenait chaque jour plus de consistance ; iet procès qui avaient 
eu lieu dans le cours de la session l'avaient démontré, et le 
Gaufrier Français et le Siècle, malgré de fort véhémentes cri- 
tiques, avaient été acquittés. Ces journaux avaient été jusqu'à 
dire, à propos de l'attentat dirigé par Meunier contre le roi, 
qu'il fallait l'attribuer à la position inconstitutionnelle qu'on 
lui avait laissé prendre. « Il est tout simple, dirait /e Stédf ,que, 
u 4S 
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âte feiite? politiques qu'ils ont conseillée^, écltej[)^ënt à lâ M&^ 
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Le travail delà coalition se faisait âiet bôâUcôttfr do MSêfve 
du èôté dès hommes d'État qui dèftaient la fofittètj (fêï^lxtûé 
«Aine qu'on chargeait $ans bttrît, et à côté de cette frotilîtiôtt 
an ftittdchâit M. Beityer, prlteîpâl èrateuf de l^extt^mé rffôilé, 
et M. Gafnfer-P^gfes, Membre très-fnflueht de i*exif ôifte gautfhè* 
On ne VouMit laisser aucune fôtcù en dehors, quélîe qu*elte fct, 
et dn pt'épat'art un terrain commun sut* lequel chacun pôtVaît 
▼enîr, sslns mettre son drapeau dans §à Jjoche. Le tenrtalft èoftt* 
mun^ c'était la lutte contre la prértogatîte excessive de la coth- 
ïoritte;- H s*agissait, en un mot, de faire échéè âU roi. 

La Cour des pairs, avant de se séparer', avait jugé Urt jsttJùèà 
qui pitàsa à peu i^rës inapefçu, et oondamndïèfiettt^ilatlllaity 
à dinq années de détention, pour s'iStfë rendu coupabte de te 
publication d'une brochure intitulée : Ktetutiott Bès évéftêfffSMi 
âë Strasbourg. 

'Il Londres, on célébmît atfof s avec pompe lé feottfotttrétttëtît de 
la j^eune reihe d'Angleterre ; le maréchal Soutt qu'on âValt' êft- 
voyé pour y a^ister, fat Tobjet des plus vives détttoustttt- 
tions. Le^ journaux du ministère s'emparèrent de ce fait pôttf 
■feiite refifeotUr combien àâit étroite et solide notre altisilice 
tttec rAiïgtetefre,- tout souriait à Louis-Phîlippe, il n'y avait 
ip*uk d'oniges menaçants au dehors, le calme régnait à riïltôi 
rieur, sa famille brillante se jpressàît autour de lui et s*âug*> 
mentait d'un nouveau rejeton; oïl atirait pu croire qu'il âyah 
fait pacte avec la Fortune. 

le 84 août, là jeune duchesse tfOrléàîis accoucha d'ùû fttÈ 
à trois heures de l'après-midi J lé canon des Invalides antironcft 
cèfttë nouvelle àut I^aîrisièné qui, généralement, S6 ttlômrèreftt 
làtifs&its âe cette tlaissaïicè. ' 
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Mi xie MdntftMvot, miAîstïiB de llnlérieaT, adwsM fWMhédte- 
temeiit à (oos tes préfeU la dreulmr^ suivanlé : « M. k l^féfelj 
S. Ai ft. Madame la daches^^ d Orléans «st socottcbée 'âujour^ ' 
d'iiwv** ôoât, à tWfôheoTes da soir, d'u« pfiticfe^ui,4*flpFè^' 
lA ordres du Roi , n reçu k6 k)m& -(te Phtii pfue- Albert ^ 4dofiif^ 
de Partei Failles BàVoir iniiHécU^yiêinent celle 4ieore«rse «louvelte ' 
à toâtes )e& communes de vôtre <àépartem€*%. » Ati-fôiMt iipi^gf • 
rsrècMclieiiieiyt d« la d«i<ûfi^se d'0r4éàns, l<i Oôih|i6 tif»hi^{)ftl de-^ 
Paria tet<îonvoqtté pè\xt reoevoil* une lettt^ cteseda rè<;;^di ' 
lui ifioliftaitta missiinc^ ^û'comtè d<x Pa^s. ^ Tfn veulu-dr- 
»*«ilt Lwite'-Pliaiptie dafts cette lettire, qiw te çffWi^r ffej^èn 
» de Taîné de mes fih porlftî te tilre deOôwite <fé^ Paris* L* 
» «éîfn «fiHiHîipftl partagét^a; j'êtl suis sûr, îftâ j<rle- céHé^la 
» î^tatt, A> moh flk «t'de4oùl« ma famille. *> fM ieciiifeût là 
leti^^'.tefee du tY»i' fat faite par M. le cwttt« Alfcalîtl, ^^uli-fe ' 
de» Yrf*i» VlVes àcdamattens. Le corps mtittîtipùl Aibtaittrtnê-^- 
dratèttteut tine épée au ^ietit-flls du W)i. 

fti tnèlïMî l^mps cju'il naissait un rqétoh à H firminé d^Ot- 
léans, -iïn célébrait à Milan le couronnemtsm xTvirï houveî em- 
pweur d'Autfîiche. A son avènement, Vempeteuf fit paraître 
vM ««^lonnance d'amnistie, signée de -éa propre tnaîn (mami' 
pPépHn) , et pJirmi les personnes qui dcrcaîent profiter de cet 
a^ de clértwnce, oft distinguàtt te comté Confalioneri , qui 
avait monl/é la filtrt constante fermeté pendant les quinze an- 
nées iqu^l avilit pa^ssées au carcere dnro, Stfr h demande du 
papfe Grégaire XVï; VemptireuT Ferdinand consentit à retirer 
des États Romains un corps de troupes qui y stationnait, et 
avait été appelé par te Saint-Siégc lui-nrême pour te soiitenîr 
contre les ^notions jSopulaires qui suivirent te rcHolutîOh de 
jHÎltetWSO. te pape obtint, en outre, du gouvernement fran- 
çais Tabatidon d'Aucdne, dont Casîtnir Perrier avait fait pren- ' 
dre possession en février 1831. Nos troupes qui ttièrent cette 
place le 85 octobre -f8J8. Après "sept années d'une occupation 
stérile, on cons'efttait à abandonner Ancône; te cabinet' de 
M.Holé ne stipute, pour les États du pape, aucune des ré- 
formes tjuî avaient été promises a-ntérienrément. 

Oe fut sîitts doute pour faire diversion au mauvais effet que 
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devait produire en France l'abandon d'Aneône, que notre gou- 
vernement se montra plein de sévérité vis à vis du Mexique. 
Depuis long-temps une rupture avec ce pays paraissait immi- 
nente; nos navires, sous prétexte d'infraction. aux règlements 
douaniers, étaient l'objet d'une véritable persécution ; cet état 
de choses ne pouvait durer, et c'est alors que le prince de 
Joinville reçut la mission de faire voile vers ces contrées, afin 
de venger les outrages faits à notre pavillon. Le prince, en s'y 
rendant, vint devant Saint-Domingue appareiller avec son 
escadre, et sa présence, qui intimida le gouvernement d'Hmti, 
contribua efficacement à faire payer l'indemnité qui nous était 
due par suite du traité d'affranchissement. 

Nous avons vu précédemment que le prince Louis Bonaparte, 
après les événements de Strasbourg, avait été transporté aux 
Ëtats-Unis sur un bâtiment de l'État. Après avoir passé quel- 
que temps à New-York, le prince, sur les instances de sa mère, 
qui était atteinte d'une -maladie qu'on croyait mortelle, quitta 
la contrée hospitalière qui l'avait reçu pour revenir en Suisse. 
On sut bientôt qu'il était arrivé à la résidence de Areneberg, dans 
le canton de Turgovie^ et aussitôt le gouvernement français se 
montra fort inquiet. Son expulsion de Suisse fut formellement 
demandée par notre ambassadeur, M. de Montebello; la Suisse 
objecta le droit d'asile existant chez elle séculairement; alors 
M. Mole se décida à envoyer sur la frontière un corps de troupes 
françaises d'environ trente mille hommes, dont le commande- 
ment fut confié au général Aymar, sur la fidélité duquel on sa- 
vait pouvoir compter. Les choses s'envenimaient gravement; le 
Conseil de Turgovie, dans une réunion du 22 juillet, déclarait, 
ce qui était vrai, que le prince était citoyen de Turgovie; que 
tout ce que pouvait en cette circonstance l'État de Tui^ovie, 
c'était de faire en sorte que la France n'eût poin^tàse plaindre 
de la présence du prince en Suisse. 

Le 3 août, la Diète délibéra au sujet des réclamations de la 
France , et chercha un moyen de gagner du temps par un 
ajournement. Nos troupes allaient entrer en Suisse, lorsque 
l'on apprit que le prince avait quitté le canton de Turgovie, 
pour de-là se diriger à Londres, où il allait résider. Son départ 
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aplanit toutes les difficultés; nos troupes rentrèrent dans 
leurs cantonnements, et la question des réfugiés se trouva à 
peu près résolue. 

Le prince Louis , avant de quitter le canton de Turgovie, 
adressa au président du petit Conseil une lettre dans laquelle 
il disait d*abord que , lorsque la note du duc de Montebello 
avait été adressée à la Diète, il ne voulait point se soumettre 
aux exigences du gouvernement français, parce qu'il lui impor- 
tait de prouver par son refus de s'éloigner qu'il était revenu 
en Suisse sans manquer à aucun engagement, qu'il avait le 
droit d'y résider et qu'il y trouverait aide et protection ; mais» 
ajoutait-il, le gouvernement français ayant déclaré que le refus 
de la Diète d'obtempérer à sa demande serait le signal d'une 
conflagration dont la Suisse pourrait être la victime, il ne me 
reste plus qu'à quitter un pays où ma présence est le sujet 
. d'aussi injustes prétentions , où elle serait le prétexte de si 
grands malheurs I 

Le prince Louis se retira à Londres et continua de là ses 
relations avec la France. Tandis qu'il s'efforçait de pénétrer 
aussi avant que possible dans son intimité, les hommes hon- 
nêtes s'affligeaient avec raison de faits alarmants de vénalité 
qui se produisaient de toutes parts ; l'improbité marchait tête 
levée dans les affaires privées , tout aussi bien que dans lés 
affaires publiques, et la soif de l'or semblait faire oublier les 
notions du juste et de l'injuste, du bien et du mal. 

Le désordre moral se trouvait dans les régions les plus éle- 
vées : ainsi on jugeait à Perpignan , devant le \*' conseil de 
guerre, la scandaleuse affaire Brossard. Ce général était pour- 
suivi pour crime de concussion ; le général Bugeaud était son 
principal accusateur, et quand il fut aux prises avec l'accusé, il 
arriva qu'il se trouva lui-même atteint par une grave impu- 
tation. On apprit que le traité de la Tafna avait donné lieu à 
des stipulations secrètes, dans lesquelles se trouvait un don en 
faveur du général Bugeaud décent mille boudjouds; on sut 
aussi que le général Bugeaud ne s'était pas fait scrupule de le 
recevoir. Alors surgirent de nouveau les plus vives récrimina-^ 
lions contte un traité qu'on avait le droit de suspecter, 
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Apre» dô longs débats qui retenli&saiçnt, noxi-^euleixiefit en 
France , mais encore en Europe, le général Bro$sard Cu( (con- 
damné (audience du 30 août), à six mois de prisoQ « 800 fr#QÇS 
. d'asp^nde» et déclaré incapable de jamais k Tavei^ii' remplir 
mcune fonction publique , comme qoap^bW d^ a^étre immûeé 
CKMDmf» fOQCtioD»air9 dao^ des %ffaire$ ii^ompsiUbleft «v^cia 
Qijiali.té. 

yén)otioT) produite par ce proote d'étaU paa encora disaipée 
. Qu'iinQ nuire non moina déplorable, et qui révélais au^ailes 
pmgràs d0 h véoalité parmi lea fonctionnaipea publics daes 
î'ordre civil, sa déroula deyaut la Cour d'aa^aea d^ la Seioo, 

I^e journal le Messager avait attaqué assez; vivemçiat ct^rtaifts 
faita de 1 adq^inUtratiou de M. Giaquet^ ces aUaquea avaient 
été a^scitée^ par des resaentlipepta qu^.M. Qiaquet avait sou- 
levés coiDtre lui par 3Qn attitude daa$ le Parleqieut ; ou m lui 
pardonnait pas, npl^mpent, d*avoir récemment, daqs la d«-. 
cussion sur les fonds secrets, critiqué Tallocatio^ demanda 
p$r )e n^iai^tàrt», la dépl^raot trop considéral^le et dépariant 
^d^b^ucQup \^^ ];^âQiq$ du service; Mi Gisquet n'avait si^qs 
dQ(|t^ pa^ mesuré U portée de ae» purol^ ; il a'avait pas «ru 
S!^*W les lui &x^itcxpic;r er^ Iç livrant k la critiqua des jp^^ 
M'^Hi^ ^ voyao^ attaqué dans sa moralité par le if^cHl^r^ U 
d^ipAPda 9UX, tribupaux réparation de n^jure faite ^ $oq i^- 
x^e^fr i^^ d^bata qui eurent lieu devant la Qour d'asaises am^ 
nèrent, amsi q^c celîi a était vu à Perpignan dam laffaire 
Bro^rd» d^,tri4fc^ réYOlaUons, et d^s témoignages entendus, 
dp5 corre^pojpdunc^g» mise^ eu lumière, des textti§ de traités ou 
transactiop^ , il résulta qi^e, durant le cour^ de sou admini^^ 
^r^tipn, M. Gisquet avait toléré et encouragé le trafic scanda- 
leu}^ qui a'était (ait pour les concessions des ligues d*omoibuSt 
trafic duquel de;^ leAdmes ^vec lesquelles il avait des intii)^ité^ 
avaient profité. 

. Après les plaidoirie^ des avocats, M, Plougoulm, avocat gi^ 
aiéxi^l, pvi( la parole pour stigmatiser, eo termes fort éaergi* 
qu^, les actes immorftu^ 4^ rancleu préJB^t d^ police, l^simi 
dit. Jff^^^er fut absous, k i^ grande satisfaction du public» 

D'autre prQcàSi 9up$i fogrettabl^Si y\wwi §uciH*« mièi^ k m 



^Hfi^ 40 la Sein0 furent ipia ^n CQUlis et (Condamné» pour tYoit 
f#W d^s poti^dervint 9u (sujet de h çQmtvwHùn d'un vaia^ 
iuau d^ aaptoo ^u'an ^v^it imaginé d6 faire poup les anniverr 
fOirei 4flluiUd(*. On avait, dép^mé &00,DQD fmnes peuroettâ 
futild QQiS^tm^tion, En ce ti^A)ps Tagiotage avait pris une es- 
y^^\Q9 jusqu'alors inouïe, I^a fréfîéâie dD la spéeulation enfan- 
tail ll^ille inUiguei^ mille I)as$es8e3 dans un but de spoliation ; 
il y 0ut de$ poursuites* de» condamnations, mais rien n'y hi^ 
iHMt ; on (aurait pu croire que le métier de faire d^s dupes 
A'UVpitrien qui pût affecter désormais la considération. 

Ces faits étaient regrettables ; ils déconsidéraient le gouvep- 
nepent luirmtoe» Qn lui en demandait compte chaque jour 
avèo une grande énergie ; mais daps eette confusion morale qui 
régnait partout^ et surtout dans les régions élevées de la sooiété, 
le gouvernement ne savait que dire, que &ii*e» Ainsi M. Mol^ 
biftmait gravement l'acceptation par M. le général Bugeadd 
desbpudjoudsquelui avait donnés ai étrangement Abd^el-Kader, 
mais sans oiier le frapper officiellement. Il déposait dans le setii 
du roi ses répugnances pour les malversations, sans que la roi 
iMblàt penaei^ qu'on devait, par des mesure^ énergiques, ^ 
mMm un terme. Cela ne rési|itâ du moins d^aucun aota tiitié*- 
mur et significatif. 

Naturellement il ne^voyait pas avec plaisir ses agents supé^ 
rieurs se déconsidérer t mais si son intérêt lui conseillait de 
laisser les choses suivre leur courant, il les laissait aller, il 
&*jgnorait pas qu'en Algérie, notamment, il se faisait de ho»- 
teuH trafics ; le procès Brossard en avait fourni une nouvelle 
preuve, il n'en montrait pas pour cela son mécontentement 
d'une manière efficace. Il savait et feignait souvent d'ignorer; 
en un mot il laissait faire, et ne stimulait pas suffisamment le 
zèle de ses ministres dans la répression de méfaits adminis*- 
tratifs* Ainsi on ne sut les tripotages deM< Gisquetpendanisa 
gestion comme préfet de police qu'à la suite d'un pfocàs qui 
n'aurait peut-être jamais eu lieu si cet ancien préfet, devenu 
député, n'avait pas mécontenté M^ de Montai i^et, touofaant les 
fendiéfi Ui polie» se^r^. Les {vaoès que noua tenoBe de iheiR' 
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tionner occupaient encore les esprits lorsqu'on apprit en 
France la prise de Saint-Jean-d'UUoa. Ce fait d*armes était 
très-honorable pour notre marine. Depuis quelques années 
les révolutions se succédaient, avec une grande rapidité au 
Mexique. Au milieu de ces déchirements, il se commettait de 
nombreuses dépréSations au préjudice des étrangers qui y 
avaient des intérêts de commerce ou qui s'y .étaieis^t établis. 
Vers le milieu du mois de mars de Tannée 4837, des È^nçais, 
établis à Mexico et à Ori^oba, avaient été maltraités, spoliés^ ces 
griefs^ joints à d'autres antérieurs, devinrent l'objet de né- 
gociations actives entre la France et le gouvernement mexicain, 
mais ces négociations n'aboutissaient pas ; la nécessité d'ob- 
tenir une réparation légitime et patiemment attendue dé^r- 
mina le gouvernement français à appuyer ses prétentions par 
la force. Un& flotte* partit de Brest avec ordre de rallier une 
partie d'une escadre française^ mouillée devant la Havane, et 
d'aller croiser devant les câtes du Mexique, afin d'appuyer les 
négociations du baron Deffaudis, qu'elle transportait à son 
bord^ et qui était chargé de signifier au cabinet mexicain l'ul- 
timatum de la France. Quand notre flotte fut arrivée au 
Mexique, M. Deffaudis fit valoir ses réclamations qui furent 
repoussées avec hauteur par le président Bustamente, qui dé- 
clara que le Mexique se^résignerait à tous les dangers et à tous 
les sacrifices, plutôt que de se soumettre aux humiliations que 
la France voulait lui faire subir. Le 44 avril les négociations 
furent rompues, et les ports du Mexique furent immédiate- 
ment déclarés en état de blocus. Cependant les personnes et les 
propriétés des négociants français furent respectées malgré les 
haines qui s'ameutaientcontreeux,et grâce aux exhortations 
et aux ordres du président. Les hostilités commencèrent le 
25 juillet, devant Tampico, par des soldats mexicains qui, em- 
busqués sur le rivage, blessèrent quelques hommes de l'équi- 
page de V Eclipse au moment où le brick français s'opposait 
au passage d'une goélette mexicaine qui essayait de se sous* 
traire à notre vigilance. 

On mit en question alors l'attaque du fort SaintJean-d'UUoa, 
mais le conseil décida que cette entreprise serait prématurée. 
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et Ton dut attendre dés renforts qui allaient arriver de France. 
' • En effet , le contre*amiral Baudin arriva avec trois frégates, 
deux bricks et quatre bombardes devant la Vera-Crùz, vers la 
fin d'octobre, avec ordre d'adresser une dernière sommation 
au gouvernement mexicain ; et sur son refus d'admettre^no» 
réclamations 9 d'attaquer le fort de Saint-Jean-d'UlIoa et de- 
s'en emparer. Le gouvernement mexicain , encouragé secrète» 
ment par TÀngleterre et même par les États-Unis, continua à s& 
montrer intraitable, et, sur ces entrefaites, le prince de Joinville- 
rejoignit l'escadre de l'amiral Baudin, avec la frégate la Créole^ 
dontiU3vait le commandement; on resserra plus étroitement 
encore leblocusdelaVera^ruz; mais la contagion s'étant mise 
dans notre flotte et y faisant de grands ravages , on ne put pas 
suivre les projets de bombardement et d'attaque avec toute la 
rapidité désirable. D'autre part, l'amiral Baudin cherchait 
encore à aplanir les difficultés, mais sans pouvoir y parvenir. 
*0n se décida alors à l'attaque de Saint-Jean-d'Ulloa (S7 ncv- 
vembre 4838). Nos marins saluèrent avec enthousiasme le 
signal de l'attaque. « Nous allons donc, disaient-ils, venger 
» tant de camarades que nous a tués la fièvre jaune ! » La 
Néréide^ montée par l'amiral ; la Gloire^ YJphigénie et la Créole, 
commandées par le prince de Joinville, prirent part au com-» 
bat ; il s'agissait d'emporter d'assaut un des plus redoutables 
ouvrages de guerre^ qu'eût élevé la main des Espagnols ; quatre 
heures , huit cents boulets et le courage de nos marins y suffi* 
rent. Le premier coup de canon avait été tiré à deux heures; 
à six la forteresse n'offrait plus que des ruines sur lesquelles flot- 
tait le drapeau pariementaire. Le lendemain, après quelques hé« 
sitations, qui ne pouvaient se prolonger sans appeler contre la 
ville la continuation des^ostilités, et l'assaut le général Rinçon 
signa la capitulation; mais son gouvernement refusa de la 
reconnaître et envoya des troupes dans Vera-Cruz pour venger 
la prise d'Ulloa. L'amiral fit aussitôt une descente victorieuse 
dans la ville, qu'il mit hors d'état de se défendre. Il fallut céder, 
et alors on traita sérieusement de la paix , qui ne tarda pas à 
être conclue avec des conditions avantageuses pour la France. 
A peu près à l'époque où nous plantions notre drapeau sur 



4e BadB0»-Ayr6$; qou^ nvioni enoorQ à veogev dans ^ pays ddi 
QutrigQ9 dirigés eiOQtre no» Mtiomux» Le eontr^ •» nmM 
Lrfilano, commandani de Teseadra atali^nnée dans La Plata, 
bloqtia lea forU da la Ilépubliqua argantiDe. Dana cat état 
d'hostilité, il imporlail avant tout que i'ila Martin fiaroia^ qui, 
par aa position, domina Tembouidiuve da l'Uraguay, dana La 
Plata, ne rastàt point au pouvoir da Tennemi. Gatte ilo, 
défaodue par les soldats da Rosas, fut prise la 4 4 octobre 4 ^8, 
par deux 0(»)t vingt-^cinq hommes de notre escadre, secondés 
par quelques détachements de Tarméa du général Vri^^tuoso 
Riveira. Plus da six mois s'étaient écoulés depuis oal heuMoi 
fait d'armes, lorsque vingt*deux bâtiments fraudeurs, upparta» 
nant à la République, éohappés à la surveillance de potre flotta, 
allèrent se réfugier dans le port d'Atalaya ( on conduisit contra 
aux notre petite flottille. Après de nombreux obslaolas fraadiis 
pour forcer le passage dans un canal étpoit et difficile, on mit 
pied à terre sons le feu des tirailleurs ennemis^ que la raitniUe 
et la fusillade de nos canots eurent bientôt éeartés« Un seul de 
leurs bâtiments put échapper. Mais oet événement se fseni«- 
prima point 1 js mauvbis seatiments de Roses aontia lot Frenr 
^is, et leur position n'en devint même qjie plu^ aritlqiia. 

La fia de cette année fut marquée par la mort d^ niarédtal 
Lobap. Ses obsèques eurent lieu avec grande poippe la 16 dé^ 
eambre ; las princes d'Orléans y assistèrent. Le maréchal 6tl 
inhumé aux Invalides. Le maréchal Lobau avait, cpmmaon 
sait, remplacé le général Lafayette dans le commandem^nl da 
de la garda nationale parisienne et avait acquis des sympsthlca 
parmi elle. Sa mort fut une perte réelle pour 'la nouvrila 
dynastie, qui avait eu en lui un appui solide et fidèle. Il fat 
remplacé dans le conunand^mant important qu'il oceupailpstf 
la maréchal Qérard. 
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CHAPITRE XXV. 



Cimsiitutioun^l— l^a soqyeraiaeté parlementaire traitée (le im^i^^e «W- 
chIquç.T- Coalition parlementaire. — Son caractère, son but, se» moyens. 
—Elle est dirigée par MM. Thiers et Guizot. — M. Odilon Barrot y adhère 
siAS Péeenre. — Conoour^ d« MM. Btrryer et Gamier Pages. — Ouverture 
iâ 11 tcMion. rv Discusiipû idf V^dressô de la Gliambps des pairs. -^M. (Se 
Qrofilie «riUqa§ awÀrem^At Tabandon ^'Am^nç, -** |:xpU^»tipa» du àvj^t 
des réAigiés, T- Adresse de la Chambre de^ députés. -^ I)4b9t$ IpQgs ^t 
prolongés dans cette Chambre. — L'ensemble de l'adresse est adopté à' 
une faible majorité. — Mort de la princesse Marie d'Orléane, duchesse 46 
WaHamtierf . -^ Disscdulioa dé la Chambre. 



On touchait ^ Touvertur^ dês Cl)ainbr<999 ^t Yq^ pouvait pr»- 
$êï^i\v quQ, ([^tt^ «DU^i lu P^rLemeqt sorUmit de la »omooîeiu)# 
(toi)& Ifiqualle an ( avM^ &^ qu^Iqi^ %ovie vu 3e a)mpl^ir§ da^^ 
le çour^ de 1» ^es§ipa pr^céd^ot^. Ar top^desjourmu)^, ii tour 
IdQgdge, on çntrevpyait çl^ir^meat que le miai^tèro allait être 
attaqué viv^ipent par iQutea 1^ fracUoQ^ p^rlemeuidirei teuue^ 
ea dï^borts des df&ir^». 

M. Q\xhQ\ avait ré^içmeut provoqué la formatiou d'une 
9auv(3lle coalition; il ^u avait esquiasé le plan, I0 but, tes 
fXkoyi^us dans la Revtce française^ Cet pQrit périodique avait éié 
faudé^ en 18317, par Mitf. de BrogUa ^t Guiïot- Perinne n'avait 
«pcore oublié l'importance qu'elle avait acquise dans les débata 
politique» des derniàrei^ auoées de la Restauration. Ce fut uu 
véritable résurrection pour oe recueil > dont T^évation do nm 
piatrow avilit ammo la obutiu 
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M. Quizot, dans son manifeste, car on peut donner vérita- 
blement ce titre à son article sur Vétat des affaires du gouver- 
nement^ fit Tapologie de la coalition de 1827 et 4829, et, en 
même temps, traça le programme d'une coalition nouvelle où 
tous étaient conviés : le centre gauche, la gauche dynastique, 
Textrôme gauche, l'extrême droite, enfin, étaient appelés à for- 
mer une nouvelle croisade en faveur de la liberté, menacée 
par le ministère du 15 avril. Tous les princes de la parole de- 
vaient, suivant ce manifeste, s'unir, quels que fussent d'ailleurs 
leurs engagements passés ou futurs, pour emporter, de haute 
lutte,-le pouvoir dont l'incapacité était parvenue à s'emparer 
par intrigue. M. Guizot établissait qu'en face d'une pareille 
union le ministère serait promptement dissous, .qu'il n'avait 
ni assez de cohésion, ni assez de racines pour résister aux forces 
qui seraient ainsi coalisées contre lui. M. Guizot faisait remar- 
quer en m6ne temps qu'il n'avait subsisté que par cette raison, 
qu'on avait bien voulu le tolérer et ménager sa faiblesse, mais 
que le temps des ménagements était passé. Quand M. Guizot 
eut, ainsi provoqué ouvertement toutes les fractions parlemen- 
taires à une coalition nouvelle, elle prit promptement un 
caractère sérieux et formidable. 

Le ministère du 1 5 avril n'avait rien fait, il faut bien le re- 
connaître, pour conjurer l'orage qui se formait contre lui. D 
avait même manqué à des engagements précis contractés entre 
lui et plusieurs des, notabilités de la Chambre des députés. 
Son insuffisance s'était manifestée, dans le cours de la ses- 
sion, d'une manière notoire, surtout au sujet des questions 
économiques. Le fait de son insuffisance bien constaté avait 
amené des explications entre MM. Guizot, Thiers, Duvergier 
de Hauranne et autres avec M. Mole. Il avait été conve nu alors 
que Tappui qu'on lui avait prêté en plusieurs circonstances, 
lui serait définitivement retiré s'il ne fortifiait pas son cabinet 
par l'adjonction de quelques capacités. M. Mole fit des pro- 
messes qu'il ne tiât pas ; non-seulement il ne songea ni à se 
modifier, ni à se fortifier, mais on vit la presse ministérielle 
diriger les attaques les plus vives contre les hommes les plus 
éminents du Parlement. C'était là utie véritable déclaration de 
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guerre ; elle ne laissait plus place ni a de nouveaux arrange- 
ments intérieurs, ni a de nouvelles transactions. 

M. Guizot et ses amis y répondirent immédiamennt par 
rappel que nous avons mentionné plus haut à une nouvelle 
coaiition, appel qui fut entendu et qui amena un véritable 
traité d'union entre les pa;rties contractantes qui sera fidèle- 
ment exécuté^ et le traité d'union s'explique parfaitement si on 
va au fond de la situation. Il ne s'agissait pas seulement de& 
hommes, mais ^plement des choses ; et c'est ce qu'il est bon 
d'indiquer. Ce qui faisait I^ base du régime constitutionnel,^ 
organisé par la Charte de 4830, c'était évidemment la prépan>^ 
dérance des classes moyennes. MM. Thiers, Dupin^ Duvergier ^ 
de Hauranne la voulaient dans les conditions légales où elle se 
trouvait placée par la Charte. MM. Guizot, de Broglie la you-. 
laient, mais en fortifiant l'élément héréditaire, qui n'avait plus 
d'existence réelle en France depuis l'abolition de l'hérédité de 
la Pairie. MM. taffîtte, Dupont de l'Eure, d'accord mr ce point 
avec M. Odilon Barrot , admettaient la prépondérance des classe»^ 
moyennes, mais en les retren^pant dans les sources de4a souve- 
raineté nationale; ils voulaient, à un degré plus ou moins; 
étendu, l'adjonction de nouveaux éléments à. c<eùx qui étaient 
classés par notre législation électorale. Ainsi donc, les grandes^ 
fractions du Parlement étaient d'accord quand au fond du sys- 
tème politique. Eh bien, M. Mole laissa dire, ou fit dire dans sea* 
journaux, que la prépondérance des classes moyennes était. 
abusive, dangereuse, qu'elle ôtait à la royauté son indépen- 
dance réelle, et l'usage de ses prérogatives. 

La souveraineté parlementaire fut présentée par un publi-- 

ciste qui avait déjà quelque renommée, comme une des grandes» 

erreurs politiques des temps modernes. M. Henri de Fonfrède,. 

ainsi se nommait ce publiciste, lançait, dans une feuille dé 

Bordeaux, ses élucubrations qu'on s'empressait de recueillir 

dans les feuilles ministérielles de Paris et des départements ; 

o'était remettre en question ce que la révolution de Juillet 1830 

âvâit résolu, c'était no^s ramener à on ne sait trop quel régime 

de cour, que personne ne pouvait au juste caractériser. Mais ce 

c}ui sortait de tout cela, c'est qu'on voulait augmenter large- 



ment la prérogative royale, et réduira la Gbaftdarre éleel^Td à 
peu près au simple rôle de Chambre d'eBrégifttreiMnU 11 ne 
s'agissait paa ici de eréer une Bouvette ariaiooratîe pour toi 
donner oe qu*oa voulait ôter aux elaaBes laoyénnea; nan^ cfélftil 
à la royauté seule qu*oû songeait ; oa la dfeâit gatarrottée» ataér* 
vie par la malime : « Le roi règne el ne gOuv^oe pas ^ i^ ei os 
dto<riiseatl oetle maxiifie le mieux ^u'oii poiivait. Enadkiief^ 
tant qu'on eût réussi à déilatorer et à fauâatr ooieÈpiàtémelitks 
vérités aecttiises daes Fordre eonHiloticmael^ bc àeraitHDa i^r^é 
là? N'tturait-oii^ pas cru néeessalrg de t'étayer pa^ dtA frivl*- 
légesy d« créer ifiietqoev c&sleà' nobiliaires? C'est cir qif'ofl m 
peut pas affirmer; mais la prépondéranoe royale iMi% uM fett 
suffîsûtnibeBt constituée, on aorafil été iMtiireM«bM« pMÊmê 
à la plaàet soaa la ga^antre dé quelque inatitatîM ^/ifén MM* 
rail jugé nécessaire picmr t^it la ctessc m&jmti^tn é^^ È 
y a'vaitdanc péril ûûm les rhaximes èm\m§ par M. ^ FèKflMM^ 
et tes partesienlaireB comprirent bien ^'ils élaWl tamkiséày 
dans leur tfrftoenoe) d'une manient grate et séf ^«sè.- 

Aujourd'btii qtf'M eil dé)^ blet) élo'^iïé de t<3«^&«»l Wtl^ 
troveraes de prépondérance par1^elE«ièiytaii-è ôd dé f^fêp^ftfêè* 
raiaee toyale, qty'eiï a ebandontfé totités èei Vé^ âe ba)tÉM9 
dea pouvoirs^ d» emirôle réciproque^ on M ise^ tmi fAiA Hft 
conrpte bidft exa^t de l'importance qu'on Mt^heit ë oëfl^M 
principe», anxqaelâ, il faut bmi te âh#e, ee tt^o^vaieÉf é^foil^ 
ment uniS' te» intér^s de» divi^^s dtt^es dé b mdé^. IM 
hommea ne se queiftilsnl pas M\^M qâ'èn' âè f'Wi^g^ié fMMtl' 
de vaines chimères; cfttttnd vot» le» v^e« éfti» prisés*? Toec»» 
sien d^un prlfieip^ ou d'«n^ opéiàtï,'^^ pièWtiflKMt}tt'fl y ft 
derrière un iMémBétien% d'engé^; Ce n'étaient piR'éeil q^e^^ 
relies de itiots qtië celles qui se renmrqu(dent alors, étâttt* 
quelles M. d^FoilfJhède prenait UM pi^î sï acMV^. Â^fsf, dè(M 
l'école constitutionnelles, on ava^t toujoui^a adtn!>s dés f nsttttt" 
i\ùû$ représmfefHP^i>; M.dëFonÔède, toi, nteilqti'iiâftt ënettè 
ainsi : et Poibt de formée néces^ires, disak^il', polM ^ tè^t» 
infaillibles en matière dé fOiftVémei^tit; polM tTinfiill^fmMft 
types auxquelles o» pukae éttôlnisivefkt^t^ ttlttiMer Hè cpMNté 
de^ii^»éâiÉM«i\M^ Ce typ^ t^i^fqi^ «^ V^éùlà ft^iim fs». 



i nÉMiro itti'knlr n«ti<m irît «t àtkn à tnvers t«i sIMevs iriM 
ei^rto «on gouvvrHelsi^at tfîëo etia oi Oq mît d'kîi iwiô lu 

portée de cette négation : dHnstitutions types, et natiinliMilWt 
on jN^vÂt m «onctePB ^a'àto ^bisk ée M. de f i^rè^^ fes 
UstMutlm» ofgani^ttiBë de M Ghàtt# n'étaieUl pi» dm MCi^ 
ieqlHs m imitère de véritée goUvérneAiMtâl^} mtà» m p^mtf&^ 
é'aUtoiif »I fté téfléittil Udft d^Mmstit il»rïS i» éiartls^;^ tt mpsA^ 
éê ftei m ôotrdjAe te Kb^àHâi»^. Mml, iteM &M oâVfli^ Mn» 
ttlMé 2 4)1» èt)#i^é»wâMtwi« On f^$i ttdëH Pnêfugmmpa^lêmm^^ 

mm, 9) diéâH (^6ge 47) : « "imm. %imA\mném v^ é\mm§ 

d*^l«H^W (Je l*^poslttott ftëc« !ë Ilê&fatt«it*Mirre«ê0»»ei 
lw*l^ Së8 fi^ttWftîés èéieWè^ flè 6ë^ téttlpi de "mie, \^mé-^mi^ 

t^ Vé* Vé#i^ te 1?îr«èJ MWMrfliôWAfaii^ Vî^* ledfi^^^Cfeftt 
pWtt^ W décâWVétfte de fa WMté. S! V<«f* iv'^Avët Jiaé fttt eepfwM 
f*tl < ftifteMè-; }è m ftM , tti€« , et je t$tiî« rtfà» éortftftdtl m 
rél(iSiAlvtof*^BetijarftJiï(%Ètt!aitt^ pa* è'steifiple, naf^t^ât***^ 
«WiM«l dé StibtWtté employé à mi^>é^f des «iédrtéè e!««tféè*^ 

sMa^ »^i<Mttett |x^»fé ma restés. # 8t sw^tiel i*èp©*rft 

«Wlë M €Mrte de Wâ»7 étidemtttéHt iW 6W ^ÉêffifeiJ «*éDi*Wl 
^ M: * Pètffrèdé qtr^HIfeit de *é6W«s cî^étfèé*. Il fe«ft(îBiWI 
î» lil«t«tiotts tepi^€tatMiv09 atêC tflrô ^ttteï^teifïè et tf fte »i** 
ip^î^ ^\ ^e^tfïbMètrt à rafWefrtuttîé «ta ï^aJ^eOf ^tï^tfvàfeef 
«épteyéèëïès Cbttû, les d^'»to^ A^ità \é^ détttîèrt» «fté« 
»» Ml BéfàtafttmWri ètirrtrè les Mées libelles. 

A ik téHté,^]». de Fbrifrède nô eoîîdtfait t^ô^ eorttÈft» €«$ i 
ce6Jif-6i vôtllaiettt art*îv^ à la foyàiïfé Asdtté , XktïàM ^ué 

H. déîRtyirfi%de tendait tHiîqnettent à (Âiimxt pmïï* k y&Vàuté 

fe hàtïte rttàfîti *ttls la ditecîtron des âttkîi'e^. ïl la fétrWlê -1)^1* 
potiàêrnAe eti îouteè choyés, ayant le dèfîiiét mtrt dail^ tttrt 
ïès conflits ; îl rf^àdîtietlait pas qtte te dhàftrbte ^ectîVe pftt, leti 
aucun cas, refuser son concoure, fiî, pat ^uHè, ïâifé p^évîrhjîi^ 
èâ voltfrité, tanâls ({W'il sdtitenaït, qiî'ëft déèriitlve, ta Vôttmté 
rbyale tfeViatt préVaTôîp. ft accéptart dès débats paï'ldtnëtitaîreè 
«es fofthéfe élédtîvés, ttiâîs îiôus côhcTùîSaft, ad fond, à tltt des* 
pd^^vttè cteg'û'isé, ôU éclaîrê, '6btofnë (si té dîsftit alors eh pàr^ 
Ififit dû gouveràéniéai çspajfnôl. jRetbiitttâ! lailtt qUë Vbuà 1«U^ 
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drez toutes le& propositions émises alors par M. de Fonfrède, k 
la grande satisfaction des courtisans, et vous arriverez^à cette 
conclusion. 

Nous avons vu quelle part active le rot prenait aux affidres, 
combien MM. MoIé et de Montalivet abaissaient devant lui le 
pouvoir ministériel; eh bien I M. deFonfrède leur rejMrochait 
de ne pas être assez conservateurs, et disait « que lâir minis» 
tère n'était pas assez gouvernement du roi ; qu'il hamiliait, en 
droit, la prérogative royale devant la prérogative âective, afin 
que celle-ci, satisfaite de la suprématie de son droit, ccMSsenttt 
à ne pas la trt^nsformer eh usurpation ; » et M. de Fonfrède, 
«qui ne reprochait au ministère que trop de fiiiblesse, accusait 
^lors les doctrinaires d'apostasie. Parlant de M. Duvergier de 
Hauranne, il s'écriait (ihéme ouvrage, page 32} : « £a voyant 
la désertion, dont ce député est coupable, contre le principe 
de gouvernement, je ne fais plus aucune distinction entre ses 
doctrines et celles du républicanisme le plus complet* Le ré- 
publicanisme est plus logique en arrivant au m^e résultat, 
voilà tout , et le National a très^bien jugé la position. » On vou- 
lait alors ce qu'on était convenu d'appelev un gouvernement 
fort; on faisait en opposition, aux doctrines constitutionnelles, 
une doctrine gouvernementale, et on l'établissait» ce qjai éhût 
assez simple, sur la ruine du constitutiounalisme. Ainsi, dans 
le régime constitutionnel , la maxime : « Le roi règne et ne 
gouverne pas, » est article de foi; c'est un axiome tenu pour 
irréfutîJ^le^ et cet axiome on le foulait aux pieds ; on n'admet- 
tait pas davantage que la Chambre élective eût le droit de re- 
fuser son concours au gouvernement du roi , et l'oii établissait, 
en principe, que le concours 4es trois pouvoirs constituait le 
gouvernement de la Charte, était obligatoire et ne pouvait se 
refuser^ sans détruire le gouvernement de la Charte et sans 
entrer en état révolutionnaire. 

La théorie des constitutionnels au sujet de la représentation 
de la chambre élective était qu'elle représentait le pays; c'était 
une fiction, mais elle était admise, et c'est en vertu de cette 
fiction même que la Charte avait été révisée dans le mois 
d'août 4B30 et que Louis-Philippe avait été nommé roi. 
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M. de Fonfrède , s'attaquant à cette fiction , dans l'intérêt de 
cette royauté fondée en 1830, disait : « La Chambre des députés 
* n ne représente point le pays , la France , comme on le dit si 
» faussement. La Chambre des députés, dans ses conditions 
actuelles de cens démocratique, de fractionnement électoral, 
p de macédoine, confusément composée par des élections 
» locales de coteries et d'intrigues, dans de petits chefs^Iieux, 
» sans vie morale et politique , temporairement réunie^ sans 
» tradition, sans passé, sans cohésion^ ne représente en réalité 
D que très-peu de chose , qu'une très-petite partie de la vie 
Tt morale de la nation, qu'une faible parcelle de Tintelligence 
n générale de ses besoins. Loin d'être l'élément représentatif 
p tout entier, la Chambre des députés est le moins représen- 
1» tatif des trois pouvoirs. » Que, si on veut savoir maintenant 
la cause fondamentale de la coalition qui s'est formée contre le 
ministère, elle est tout entière dans ces lignes de M. de Fon- 
frède. Les classe^ moyennes,^ se trouvant menacées dans un 
unique intérêt de prérogative royale , se tournèrent contre 
elle avec vigueur; elles voulaient tenir les cordons de la bourse 
et on leur en refusait le droit; elles voulaient agir au lieu et 
place du pays, qu'elles prétendaient représenter, et on leur fai- 
sait dire que la Chambre des députés était le moins représen- 
tatif des trois pouvoirs. Gela ne pouvait les accommoder. 
• A toutes j^s attaques incessantes, dirigées contre les 
classes moyennes, la presse opposante répondait avec une 
grande vigueur de dialectique, et plus on contestait les attribu- 
tions politiques de la Chambre, plus elle se montrait empressée 
d'obtenir une réforme ; c'était là une bonne arme d'opposition, 
cor elle rattachait la Chambre élective à la nation elle-même. 
La réforme triomphant, dans des proportions même fort limi- 
tées, on n'aurait plus eu à se demander si la pensée, la volonté, 
le système du gouvernement devaient émaner de là couronne 
pour être contrôlés par la Chambre, ou de la Chambre pour 
être contrôlés par la couronne ; car la prépondérance du pou- 
voir électif aurait été désormais un fait acquis devant lequel la 
couronne aurait été forcée de plier. Le roi, en 4839, ne 
faisait tant discuter au sujet de sa prérogative que parce qu'il 
il t i» 
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avait bien ramarqué que, depais . quelques ^noéas, it y avait 
afiaibUssatnent dans le ressort éleotofal ; qu'il avait pu Tarrè* 
tefi le détendre à son profit au moyen de la corruption et des < 
aervices rendus ; il voulait aller plus loin encore. Mais dans 
cette prétention , il n'associait^aucune classe particulière avec 
lui* Quand Charles X disputait à la classe moyenne son in- 
fluence et voulait la lui arracher , il associait à ses efforts et à 
sea espérances la grande propriété) Tanoienne noblesse et le 
clergé. Hais Louis-Philippe , lui, bornait tout à Textensidn de 
son autorité; il voulait désarmer les classes moyennes unique- 
naent k son profit, gouverner en quelque sorte sans elles, et 
nous ne supposons pas qu'il entrât dans sa pensée de gou- 
verner contre elles. Yoilà ce qui distinguic et caraotérise les 
deux conflits engagés au sujet de Tinterprétation de la Charte : 
il voulait armer la royauté contre Teuprit démocratique qu'il 
savait exister dans une grande portion de la bourgeoisie» 

Avant Tannée 4830, on avait déjà fréquemment émis dans la 
presse des opinions analogues à celles que nous vepons de 
citer ; mais on l'avait fait avec moins de force , avec moins de 
métl)0de et moins de ténacité. X^lors on pouvait croire que ce 
n'étaient, là que des vciiéités gouvernementales; naais ata point 
où en étaient arrivées les choses , avec un minist^ tout à &it 
de cour, on ne pouvait plus se tromper sur les vues définitives* 
dés partisans de la prérogative royale. Pour arriver à leurs fins, 
ils mettaient en question des théories qu'on regardait comme 
des vérités acquises et hors de toute controverse. A la vérité, 
le parti ou plutM la coterie qui sapait ces théories n'avait pas 
de racines dans le pays. Où résidait-^lie? on Tignorait. A quefle 
portion de la société se rattachait-elle? on Tignorait Clé- 
ment. Utt parti purement gouvernemental est chose peu saisis- 
sable en France, et dire qu'on veut un/ gouvernement fort sans 
expliquer positivemeul au profit de qui on le réclame, res» 
semble à une abstraction à laquelle on ne se rattache pas. 

Les dseses moyennes, efi^rayées des tendances de la cour et 
du parti ministériel , avaient commencé à se coaliser dans le 
cours do la session précédente ; elles en sentirent plus Corle» 
mmi eneore ie beaoia quand elles se virent ainsi menacées 



dans leur vufluçnce, Des ambitions bleâfsées, des I9apfteî% 
réelles tenues en suspicion et nuises à l'écart, activèrent nm$ 
doute la formation de la coalition, lui donnèrent un corp$, une ' 
influence, une direction ; et si la cour ne s*étaU pas montrée 
si impatiente de secouer le ]oug des idées parlementaires qui 
lui pesaient, si on n'avait pas affeeté tant de dédain pour cer- 
taines théories , la coalition n'aurait pas pu se tenir debout, 
t^nt elle était composée d'éléments divers ; mais ces élément» 
se groupèrent tous autour de trois ou quatre idées fondam^n^ 
taies, celles-là même dont on contestait le plus la valeur. 

Ce fut dans cet état de choses que s'ouvrit la s^^ion Ifigiar 
lative de 1838-4839. La séance royale eut lieu le 47 4^einhn»^ 
avec l'appareil accoutumé. Dans son discours, le roi parlii 
d'abord de la prospérité de la France, disant qu'elle i^'avuit fait 
que s'accroître. Abordant nos relations extérieures» il a'^xpli^ 
qua ain^i ; « Lçs conférences ont été reprises à Londres $ur 
» les affaire^ de la Belgique et de la Hollande ; je ne dout^ pas 
» qu'elles n'aient une issue prochaine et pacifique, en donnant 
)) à la Belgique et au repos de l'Europe une nouvelle garantie. 
» L'Espagne est toujours en proie aux mômes déchirements ^ 
j) aux mêmes malheurs. Nous continuons d'exécuter avec no3 
)) alliés les clauses du traité delà quadruple alliance.. » Pui», 
arrivant aux affaires d'Afrique , il parla de la paix momentanée 
qui y rjégnait et de raffermissement successif de noire çon^ 
quête. 

Il se félicitait ensuite de la naissance d'un petit-fiU, et de^ 
mandait aux Chambres , en terminant, leurs concours » at 
exprimait le vœu de l'accord entre les grand* pouvoirs de 
l'Ëtat : Puisse, disait-il, cet accord devenir tous les jours plus 
complet et plus inaltérable; puisse le jeu de nos institutions, 
libre et régulier tout à la fois, prouver au monde que la mo- 
narchie constitutionnelle peut réunir aux bienfait^ de la liberté 
la stabilité qui fait la force des États. » 

Cette dernière partie du discours fut acdueiUie froid^^ent 
jpar une portion notable de l'Assemblée^ cela se comprend, 
cî'était positivement cet accord entre les grande pouvoirs qi*e* 
x^écl^mait le roi «qu'on accusait le ministère de troubler et de 
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rendre impossible, et c'était pour le ramener et lui rendre une 
base solide que la coalition s'était formée. 

Dans la Chambre des députés, Ta formation des bureaux 
offrit un vif intérêt ; partout les partisans du cabinet se virent 
disputer le terrain: c'était le prélude d'une lutte opiniâtre. 

Le 49 décembre, après trois scrutins de ballottage entre 
MM.^Dupinet Passy, sur 361 votants, M. Dupin réunit 183 
voix, et M. Passy 478. Ce résultat révélait deux faits impor- 
tants : l'affaiblissement du ministère, et le mouvement de la 
Chambre vers le centre gauche, dont l'influence devenait de 
Houveau très-considérable; aussi disàit-on alors : la France est 
centre gauche, et on ne s^écartait guère pour le moment de la 
vérité. 

Le 26 décembre, la discussion de l'adresse commença à la 
Chambre des pairs, et, cette année, elle ne fut pas sans anima- 
tion, et même sans intérêt. On y aborda avec une certaine am- 
pleur les questions qui préoccupaient alors au plus haut point 
l'opinion publique. M. de Montalembert, qui monta Itfpremier 
à la tribune, soutint que la Belgique avait droit de constituer 
elle-même son indépendance, et d'éluder le traité des SI4 articles 
dont on lui demandait tardivement l'exécution; et il voulait 
que Léopold conservât les provinces de Luxembourg, de Lim- 
bourg, en accordant toutefois une indemnité à la Hollande. 
Son indignation se soulevait, disait-il, à la seule pensée de voir 
passer sous la puissance d'un gouvernement ennemi 700,000 
sujets^ fortement attachés à la Belgique par les idées, les ins- 
titutions, les plus vives sympathies. Il rattachait en même 
temps la cause de la Belgique à la cause de la révolution de 
Juillet 1830, et accusait le gouvernement de reculer, en ne 
prêtant pas au roi Léopold un concours effectif. 

À ce discours, M. Mole avait une réponse toute préte^ et elle 
était péremptoire : c'était la lettre et l'esprit même du traité 
du 14 novembre 1831, traité qui concédait à la Hollande une 
partie du Luxembourg, et une partie de la province de Lîm- 
Bourg. De ce que la Hollande n'avait adhéré au traité des 24 
articles que tardivement, on ne pouvait pas tenir ce traité 
comme non avenu, et ne pas en maintenir les conditions. 
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Sur ce terrain, la position du cabinet était forte, car il avait 
pour lui des antécédents établis par les ministères qui l'avaient 
précédé. M. Cousin, au sujet de la situation intérieure, signala 
le retour des prétentions du clergé; parla avec vivacité du re- 
fus de sépulture fait tout récemment, en Auvergne, à la dé- 
pouille mortelle de M. let^omte de Montlausier, pair de France, 
célèbre par ses écrits contre les jésuites; enfin, M. Cousin se 
plaignit de Tinfraction au décret de 4808, constitutif de TU- 
niversité, décret inexécuté, en ce qui cencernait renseignement 
dans les Facultés de théologie. 

Le ministre de la justice, qui lui répondit, taxa de chiméri- 
ques, ou du moins d'exagérées, ces appréhensions, et le débat 
n'alla pas plus loin. Au sujet de nos relations avec la Suisse, 
qui avaient été comme on sait, assez gravement troublées, il y 
eut de longues explications ; M. Pelet (de la Lozère), reprocha 
au ministère d'avoir, par sa demande d'expulsion du prince 
Louis Bonaparte, méconnu les lois de la république Helvétique, 
et de l'avoir humiliée par des menaces. M. Mole répliqua à 
M. Pelet. (de la Lozère), ancien ministre du 22 février, que c'é- 
tait le ministère de M. Thiers, celui même dont M. Pelet (de la 
Lozère) avait fait partie, qui avait exigé, dans l'intérêt du repos 
de la France, que la Suisse bannit de son sein les réfugiés de la 
jeune Allemagne et delà jeune Italie; et qu'il pouvait s'éton- 
ner à bon droit du blâme dirigé centime lui, pour avoir deman- 
dé à son tour et soutenu l'expulsion d'un réfugié qui menaçait 
la tranquillité de son pays. M. Pelet (de la Lozère), reparaissant 
de nouveau à la tribune, dit alors, qu'en ce qui concernait le 
prince Louis Napoléon, il croyait pouvoir reprocher au Gou- 
vernement qui r«avait soustrait à ses juges naturels, de l'avoir 
nais en liberté, sans exiger de lui l'engagement pur écrit de ne 
rentrer en Europe qu'avec l'autorisation de la France, engage- 
ment qui eût été publié à sa honte s'il l'eût violé. Enfin, il 
ajouta que la' position du prince Louis, auquel l'ambassadeur 
français avait accordé un passeport pour rentrer en Suisse, ne 
pouvait pas être comparée à celle des réfugiés italiens et aile* 
mands. 

On aborda ensuite la question ardue et délicate de l'oecui- 
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patîon récente 'de Cracovie par les troupes russes , autri- 
chiennes et prussiennes, et , interpellé sur ce fait, le président 
<itt ddnseil annonça qu'une démarche av^ait été faite au nom 
de !a France auprès des trois États garants de l'indépen- 
dance de Cracovie, et que le gouvernement attendait des 
explications; c'était là un moyen d'éluder la difficulté et d'a- 
fourner le débat. Mais quand on arriva à l'abandon d'Ancône, 
il prit un caractère vif et pressant. C'est M. de Broglie qui crut 
devoir demander compte à M. Mole de cette mesure qu'il qua- 
lifia fort durement ; il, lui reprocha d'avoir méconnu les mo- 
tifs qui avalent déterminé Casimir Périer à l'expéditiou d' An- 
cône, en 4 834 , en disant qu'il n'avait pas voulu clore en Italie les 
geitnes de notre Révolution, ni «appeler à l'insurrection les pro- 
vinces lombardo-véni tiennes. « I! faut bien le confesser, s'é- 
cria»t-il, le départ des troupes françaises est un adieu que le 
gouverhement français adresse aux populatfons de la Romagne, 
c'est le dernier coup porté aux promesses de <83i ; ces pro- 
messes faites au nom de l'Europe tout entière. Les populations 
d« ces contrées n'ont plus que le choix entre le gouvernement 
arbitraire, absolu, suranné des cardinaux-légats, et le gouver- 
nement militaire des généraux autrichiens. » 

Enfin, M. de Broglie insinua que notre Gouvernement, dans 
Ift stricte et fidèle exécution des traités, faisait un métier de 
dupe, vu que, de la part des puissances étrangères, il n'y avait 
pas réciprocité, et qu'il lui paraissait impolitique de recevoir 
de leur part, sous forme'' d'actes et d'arguments, une monnaie 
qu'ils nous refusaient ensuite lorsqu'on la leur offrait. 

Aux reproches de M. de Broglie, M. Mole répondit (séance 
du 28 décembre) en invoquant, ainsi qu'on devait le prévoir, 
des précédents ministériels , et soutint que le cabinet du 
43 mars lui-même avait eu l'intention -d'évacuer Ancône du 
moment où les troupes autrichiennes sortiraient des Ëtats pon- 
tificaux. Il invoqua le texte même de la convention d'Àncône, 
iQne dépêche du ministre des affaires étrangères à notre ambas- 
sadeur de Rome, en date du 4®*" octobre 4836, dans* laquelle 
Tordre d'évacuer Ancône était donné positivement, et dit qu'il 
ne résultait d'aucun acte antérieur le moindre indice que Voc- 
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otipfttion d'Àhcdne dût se lier^à Toctroi d'institutions libérali^s. 
Ici M. Mole manquait de franchise, car il y avait eu des négo<* 
dations entreprises à ce sujet et qui avaient constitué une séria 
d'actes obligatoires pour nous. 

Le débat de Tadresse se continua ensuite sur les affaires 
d'Espagne et d'A&ique^ et notamment sur le traité de la Tafoa, 
que le ministère se félicitait d'avoir conclu, par cette raison^ 
que le général signataire nous avait donné le moyen d'alleu à 
ConstaQtine avec les troupes qu'il commandait* Par ce simple 
aperçu .auquel nous venons de nous livrer, on voit que toutes 
les questions débattues en ce moment entre le ministre et la 
eoslition furent successivement abordées et élucidées dans le 
sein de la Chambre des pairs. 

Cette Chambre vota l'adresse, toute ministérielle, qui lui avait 
été présentée par la Commission, à une grande majorité ; mais 
il n*en sera pas de même à la Chambre élective ; là tous les pa^ 
ragraphes de Tadressc seront rédigés dans un sens contraire au 
ministère ;' une discussion vive^ animée, ardente et incidentée^ 
s'engagera sur presque tous ces paragraphes ; la lutte fi'aura 
que des moments de repos nécessaires pour laisser respirer la 
Chambre, et reprendre ensuite avec une nouvelle énergie; 
enfin le ministère, repoussant la rédaction de. la Commission^ 
sera forcé de présenter des amendements qui en modifieront le 
sens et la portée, et ces amendements ne seront acceptés, pour 
la plupart, qu'à de très-faibles majorités. On n'a pas d'exemple 
d'une discussion d'adresse aussi longue^ aussi animée, dans le 
sein de la Chambre. 

La Commission nommée à la Chambre des députés pour la 
rédaction du projet d'adresse^ avait été composée en majorité 
de membres appartenant à la conHtion ; on y remarquait 
M. Thiers et M. Duvergier de Hauranne, longtemps ami des 
conservateurs doctrinaires, et qui se rapprochait du centre 
gauche : MM. Etienne, Mathieu de la Redorte et Passy. 

L'adresse se ressentit naturellement des opinions connues de 
ses rédacteurs. On y exprimait l'espoir que, sous un gouverne- 
ment Jaloux de la dignité nationale, la France conserverait son 
rang danà l'estime du monde ; on y rt^i*ettàit qm rétaouation 
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d'Ancône se fût effectuée sans les garanties qu'aurait dft sti. 
puler une politique sage et prévoyante ; on y rappelait avec 
amertume les mattieurs passés de la Pologne et les malheurs 
présents de l'Espagne. 

Le dissentiment survenu entre la France et la Suisàe y était 
sévèrement apprécié et la conversion des rentes mise au nom- 
bre des mesures commandées par l'opinion ; puis on y disait : 
« Une administration ferme et habile, s'appuyant sur les senti- 
ments généreux, faisant respecter au dehors la dignité du trône 
et le couvrant de sa responsabilité, est le gage du concours que 
nous avons. Sire, tant à cœur de vous prêter. » 

Il n'y avait pas moyen de se méprendre sur le sens de cette 
adresse ; elle ne laissait place ni aux transactions, ni aux inter- 
prétations douteuses, elle contenait non-seulement un bl&me 
contre l'administration, mais en outre une véritable menace. — 
Les débats commencèrent le 7 janvier. Un orateur de la majo- 
rité, parfois spirituel et toujours agressif, M.Liadières^ouvritla 
discussion en la qualifiant de respectueusement violente et oea- 
démiquement révolutionnaire. M. Guizot lui succéda à la tri* 
bune; il y avait dans son attitude, dans son geste, dans sa 
parole, l'intention bien arrêtée de s'en prendre à la personne 
de M. Mole, et on y trouvait l'expression d'un vif ressentiment, 
et, on peut le dire aussi, d'une ambition impatiente. Il termina 
son discours qui avait porté principalement sur l'affaiblis- 
sement des grands pouvoirs de l'Etat, par cette phrase de Tacite : 
Onrnia êerviliter pro domithotione^ voulant ainsi faire peser sur 
le président du conseil l'accusation de tout sacrifier à son rôle 
de courtisan. Alors on vit M. Mole se lever de soabanc, et apos- 
tropher ainsi M. Guizot : « Ce n'est pas des courtisans que 
Tacite parlait , c'était des ambitieux. » Cette répartie heu«- 
reuse produisit dans l'assemblée une profonde sensation, mais 
qui s'effaça promptement. Dans son discours, M. de Liadières 
n'avait pasménagé la coalition, et lui avait donné le nom de nou- 
velle ligue : M. Guizot, en lui répondant, entra , au sujet 
de la coalition, dans des explications qui méritent d'être re- 
cueillies: « Si par le mot de coalition, dit-il, on veut exprimer 
qu'il y 9 ùàns cette Chambre des bonàmes divers d'ailleurs à 
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beaucoup d'égards , mais également convaincus que l'admi- 
nistration {\ctuelle est funeste, essentiellement funeste au pays 
et au trône, et qu'ils se conduisent d'après cette conviction com- 
mune, on dit vrai, et je suis de cet avis. 

Si Ton attache à ce mot coalition la moindre idée du moindre 
abandon de nos antécédents et de nos principes, rien n'est plus ' 
faux^ et je le repousse absolument. — Avec l'opposition , je 
combats le ministère, mais en le combattant je reste, je suis 
toujours du juste-milieu, et mon premier grief contre le 
ministère, c'est qu'il dénature, décrie, et compromet la poli* 
tique du juste-milieu. — M. Guizot, partant de cette donnée, 
démontrait ensuite que leministèren'avaitpoint de principes 
arrêtés, point de fixité dans ses vues : qu'il contribuait par sa 
marche vacillante et incertaine à l'affaiblissement simultané 
des grands pouvoirs de l'Etat. 

Selon lui, on gouvernerait aujourd'hui d une façon, demain 

de l'autre ; on n'avait rien de fixe, rien de stable, rien de net« 

rien de complqt. — Ces traits acérés, lancés contre M. Mole, 

allaient aussi atteindre le roi, qui prenait une si grande part à 

tout ce qui se faisait et dont M. Guizot connaissait mi«ux que 

personne le caractère^vacillant et irrésolu ; et sur ce point on 

arrive à une entière conviction, en étudiant cette phase de son 

règne que nous décrivons ; elle nous fait voir combien il était 

incertain dans ses résolutions, et prompt à les modifier selon 

les influences qu'il subissait; sauf quelques points fondamen- 

taux, auxquels il était particulièrement attaché, et qui lui ser* 

vaient de point de départ, tant pour sa politique du dedans que 

du dehors, Louis-Philippe se laissait volontiers aller et très* 

promptement d'une opinion à une autre. 

M. Guizot^ en s'attàquant aussi vivement qu'il le faisait à la 
politique suivie par le ministère du 45 avril, en démontrant 
qu'elle était faible, vacillante, dépourvue de spontanéité, avait 
dû singulièrement blesser le roi, qui pouvait revendiquer 
comme sienne cette politique, et mettre ainsi sa patience à 
une rude épreuve; mais M. Thiers la soumit à une épreuve 
plus rude encore, lorsqu'il passa en revue notre politique 
extérieure. Jl démontra, dans un discours fort étendu^ et qui 
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captiva constamment l'attention de la Chambre, que l'abandon 
de TÉspagne, de Titille et de la Belgique, n'avait abouti qu'à 
abaisser la considération de la France, et à nous placer dans 
une alternative perpétuelle de paix ou de guerre, alternative 
funeste à tous nos intérêts ; que, dès-lors, toutes ces conces- 
sions ne nous avalent pas profité. 

M. Mole opposait aux accusations de M. Thiers l'amnistie, 
le mariage du duc d'Orléans, l'expédition et la prise de Cons- 
tantine, la conclusion du paiement de la dette d'Haïti, la prise 
de Saînt-Jean-d'CUoa. Ces faits avaient bien quelque valeur, 
mais ils ne détruisaient pas notre mouvement de recul vis-à-vis 
de l'Europe; mouvement qui, cependant, n'était en réalité que 
la conséquence des positions douteuses prises par les minis- 
tères précédents. 

On avait posé les principes, M. Mole en avait tiré les der- 
nières conséquences ; mais il sembla qu'on ne vit ce que le 
Système de paix poussé à outrance avait de compromettant 
pour la France, que lorsque Cracovie fût occupée et Ancône 
abandonnée. M. MoIé, dans la discussion, déploya un talent 
oratoire qu'on ne lui soupçonnait pas h ce degré, que ses ad- 
versaires reconnurent eux-mêmes , et il les embarrassa plus 
d'une fois, en démontrant que, dans la question d' Ancône et 
de Cracovie, il avait adopté leur ligne de conduite. 

L'opposition radicale avait promis son concours à la coali- 
tion, elle devait à cet égard des explications ; oe fut M. Garnler 
Pages qui les fournit (séance du 9 mai). Parlant sur Tar- 
ticlel^'du paragraphe de l'adresse, il dit que, s'il s'associait 
ce moment à MM. Thiers et Guizot, ce n*était pas assurément 
pour faire triompher leur politique; qu'il n'admettait pas plus 
l'une que l'autre, mais qu'il voyait dans tout ce conflit de per- 
sonnes bien plus que de choses, l'occasion de faire faire un 
pas de plus à la réforme électorale, qui était plus que jamais 
nécessaire pour assurer à la Chambre sa dignité, à la France 
sa liberté, et que c'était pour atteindre ce but qu'il s'associait 
BU vote de la coalition. 

On discuta ensuite sur le sens de l'adresse ; M. le président 
du conseil dit^ k ce sujet, qu'elle ne lui paraissait pas oonali- 
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tutîonnellè, et que si elle était adoptée, elle détruirait la poli- 
tique suivie depuis huit années; mais que, cependant, il ne 
la tenait ni pour factieuse , ni pour révolutionnaire ; et un 
amendement fut ensuite proposé sur le premier paragraphe, 
qui était conforme aux vues du ministère. 

Le paragraphe de l'adresse relatif aux affaires belges fut mo- 
difié par un amendement ministériel ; mais cet amendement 
ne fut adopté qu'à la majorité de 4 voix, (21 6 contre 21 2, séance 
du 1 1 janvier). MM. Larabit, Mauguin et Thîers parlèrent contre 
Tamendement. M. Thiers reprit la question belge à son origine 
et Texamina dans tous ses détails. M. Thiers soutint devant la 
Chambre des députés , ainsi que M. de Broglie Tavait fait de- 
vant la Chambre des pairs , qu'il n'y avait pas eu de traités 
entre la Belgique et le roi des Pays-Bas, mais bien entre les 
Belges et les cinq puissances; de plus, que le traité des 
21 articles n'ayant jamais été exécuté par les cinq puis- 
sances^ ne liait réellement personne ; qu'on était donc en droit 
de se refuser à son exécution ; que dès-lors on devait laisser 
aux Belges leur libre arbitre ; cependant qu'il y aurait déloyauté 
à les exciter, sans avoir les moyens certains de les aider. 

M. Mole, toujours sur la brèche, parla pour Tamendement 
et soutint que le traité des 24 articles était obligatoire. 
Le paragraphe relatif à Ancône amena aussi une longue con- 
troverse ; on parla de Tltalie , de 4'état de nos relations avec 
Rome, de la valeur stratégique de la ville d'Ancône. Le maré- 
chal Clausel dit que l'évacuation d'Ancône sans garanties était 
une grande imprudence; que cette place était toute Tltalie. 
Le général Lamy contredit cette assertion , qui fut reprise par 
M. Larabit, qui invoqua sur ce point l'opinion de Napoléon, 
mentionnée dans les mémoires d*Oméara. a Suivant ce grand 
capitaine, dit-il, Âncône était la clef de la haute Italie et pou- 
vait rendre de grands services dans le cas d'une guerre en 
Italie avec l'Autriche. Le général Bugeaud appuya l'abandon , 
disant qu'il ne nous ôtait en rien notre ascendant moral en 
Italie, ce qui était notoirement faux; mais ce général, pour 
plaire au roi , ne reculait pas plus devant le mensonge que 
devaât le ridicule ou l'odieux. 
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M. Thiers prouva par des faits irréfutables qa'Ancône était 
une excellente position stratégique, et que cette place, en toute 
occasion , avec une brave garnison , pouvait être longtemps 
défendue. M. Mole, laissant le débat stratégique et purement 
militaire, aborda l'abandon d*Àncâne sous le rapport politique, 
et déclara qu'antérieurement avant son ministère, il avait tou- 
jours été stipulé que nos troupes quitteraient Ancône tout aus- 
sitôt que les troupes autrichiennes se retireraient, de leur côté, 
des Ëtats pontificaux ; que cet en cas s'étant présenté, il n'avait 
fait qu'exécuter les stipulations antérieures. 

M. Guizot demanda communication des pièces à l'appui de 
cette allégation , et, invoquant les précédents mêmes rappelés 
par M. MoIé, il en concluait que les ministères qui avaient pré- 
cédé celui du 1 5 avril n'avaient jamais eu la pensée d'évacuer 
Ancône, au moins sans garanties pour l'avenir; il établissait 
que notre engagement même laissait entier le droit de prendre 
les précautions nécessaires et de rendre connexes et dépen- 
dantes l'évacuation et les institutions libérales à donner à la 
Romagne, promises d'ailleurs par le Saint-Siège dans ses pro- 
pres intérêts. 

M. Thiers vint à son tour confirmer les dires de M. Guizot au 
sujet des garanties. Quant à M. Mole , il n'obtempéra pas à la 
demande en communication de pièces qui lui avait été faite par 
M. Guizot, et continua à soutenir que nous étions liés par des 
précédents qui ne nous permettaient pas de continuer à occu- 
per Ancône après le départ des Autrichiens des légations. 

A la suite de la discussion, la Chambre procéda, au scrutin 
secret , sur un amendement de M. de Jussieu , député minis- 
tériel, destiné à remplacer le paragraphe 4 de la Commission ; 
cet amendement présentait l'évacuation d'Ancône par nos 
troupes comme une marque de respect pour les traités. Il fa 
adopté par 218 voix contre 199. 

Vint en suite la question suisse, dans laquelle le ministère 
eut une majorité assez faible. 

Le paragraphe relatif à l'Espagne amena un débat fort animé 
auquel M. Bêrryer prit part; il trouvait que depuis la révo- 
lution de Juillet 4830 la France avait perdu, au dehors, de son 
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influence. Son discours fut incisif, brillant, et prôVîuisit sur 
la Chambre une si grande impression , que la séance resta 
suspendue quelques instants. M. Thiers vint soutenir, après 
H. Berryer, Tutilité de notre alliance avec FAngleterre, que 
cet orateur avait fortement blâmée, et il rappela que l'Angle- 
terre nous avait accompagné à Anvers. La liste des orateurs 
inscrits étant épuisée, on mit aux voix un amendement minis- 
tériel qui avait été rédigé par M. Amilhau , et cet amende- 
ment fut rejeté par 249 voix contre 210. 

La discussion se continua ensuite au sujet de TOrient, de 
l'Afrique, de l'instruction publique, mais avec moins de viva* 
cité. Quand il fut question de l'Afrique, le général ifogeaud 
chercha à justifier son acceptation de 400^000 boudjouds, 
présent d'Abd-el-Kader, et se livra à de vives récrimina- 
tions contre la presse à laquelle il reprocha de l'avoir calom- 
nié; il y eut aussi des explications animées touchant notre 
expédition de Constantine, qui, du reste, ne jetèrent aucune 
lumière nouvelle sur les vues ultérieures du gouvernement. 
Enfin, dans la séance du 20 janvier, on vota sur l'ensemble de , 
l'adresse, telle que l'avaient faite les amendements substitués 
au projet de la Commission ; 221 voix contre 208, consta- 
tèrent le succès, si rudement acheté, du cabinet; mais les 
treize voix de majorité qu'il avait obtenues ne pouvaient pas 
lui faire illusion : son existence était plus que menacée. 

Alors que la Chambre des députés s'occupait avec tant de 
vivacité de son adresse, une perte douloureuse frappait la' fa- 
mille royale : Marie d'Orléans, duchesse de Wurtemberg, fille 
de Louis-Philippe , princesse aussi éminente par ses talents 
que par ses qualités, était morte de consomption à Pise, le 
S janvier, après dix-huit mois de mariage. On fit venir son 
corps en France, et on l'inhuma dans les tombeaux de Dreux, 
consacrés à recevoir la dépouille mortelle des membres de la 
fannille d'Orléans. 

La duchesse de Wurtemberg avait porté, dans la culture des 
arts, la supériorité d'esprit qui aurait assuré la gloire d'un 
artiste; elle s'était rendue populaire par le talent, et elle s'était 
fait remarquer tout autant par ses grâces personnelles que par 
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les excellentes qualités de sqq cœur ; on pouvait dire que 
c'était une femme éminente et véritablement distinpée. 
Sa mort causa une grande douleur dans le sein de U famUle 
royale, qui était étroitement unie, et dont tous les membres 
avaient pour elle une grande affection* Louis-Philippe n*eut 
pas beaucoup de temps à donner à ce chagrin de Um\\»^ il 
fallut bientôt y faire trêve pour songer aux affaires de VÉUl 
La première mesure qu'il crut devoir prendre dès qu'il fui de 
retour à Paris, ce fut de dissoudre la Chambre des députés: 
c'était Va une résolution fort grave, et qui prouvait combien 
il avait k cœur de résister à la coalition. 
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CHAPITRE XVII. 



fikéôhitioti de la ChfttnbM. *« M. MoM flatté lêlpenehint du raf ii se 
ttétep eu aflliipea du goaTernt ment. — Extraits da sa eorraap^iuianed. ^ 
î^nonmim dirigée contra le du« 4*<Méaus. — Ella est trouvée apr^a 1848 
dans les papiers du roi. >— Nouvelles élections. —Destitution do fonction- 
naires publics. — Sinistres prédictions delà presse ministérielle. — Elle 
injuria, calomnie. — La coalition triomphe. — • Le roi nomme un ministère 
intérimaire. ^ Ba composition. ^ La crise miaiatériella cantfaae. ^ Oèsr 
taclea pour la fomMtian d*un mimetère. •<- Programma da M. Tidara. «-M 
roi l'accepte d*abord, puis le refuse. — Le maréchal Soult $& retire de la 
combinaison centre gauahe. — Ouverture de la session par commissaires. 



La Chambra des députés avait été dissoute tout aussitôt après 
le vote de Vadresse (Ordonnance du 2 février), Après dix-huit 
mois au plus, le roi faisait un nouvel appel aux électeurs^ et 
constatait ainsi pour la seconde fois, dans un si court espace 
d^ temps, que ses ministres n'étaient pas agréables à la Chambre 
élective, qu'ils blessaient ses susceptibilités, et l'inquiétaient 
dans ses tendances. Cette^ mesure extrême nous reportait aux 
luttes antérieures dje Charles X avec la bourgeoisie. Cette fois, 
encore, il s'agissait d'une question de prépondérance et de 
prérogative royale. Dans le conflit, la couronne était complè- 
tement h découvert : c'était elle qui agissait de son propre 
.mouvement, et le défi qu'elle jetait à la coalition avait un ca- 
chet d'autant plus personnel, que le reproche qu'on faisait le 
plus au ministère, était de ne penser, de n'agir que sur les in- 
jonctions du roî. On n'ignorait pas que le roi, plus que jamais^ 
touchait à toutes les questions, se mêlait à tout; on a souvent 
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contesté l'incessante participation du roi aux affaires, mais bien 
à tort. 

Ainsi, s'il avait des ministres complaisants et se pliant à 
toutes ses volontés , il agissait avec eux ouvertement et sans 
contrainte; en était-il autrement, il exerçait une action 
occulte qui traversait leurs vues, quand elles n'étaient pas con- 
formes aux siennes. De là, cet aveu si compromettant de 
M. Thiers dans l'affaire de l'espion Conseil, auquel on repro- 
chait le rôle odieux qu'il avait imposé à sa police en Suisse : 
« Je n'ai pas tout su... » % 

Mais si on avait sur ce sujet encore des doutes, ils disparate 
traient complètement par la lecture attentive de documents 
publiés depuis 1848. La coalition ne reprochait donc pas à tort 
au roi de fausser le régime parlementaire par son incessante 
immixtion dans le gouvernement et par sa continuelle préten- 
tion de faire valoir sa volonté et de l'imposer à ses ministres, 
afin qu'ils l'imposassent eux-mêmes aux Chambres. Nous trou- 
vons surtout la preuve irrécusable de cette assertion dans un 
recueil curieux, la Revue rétrospective. On y voit jusqu'à quel 
point Louis-Philippe se mêlait des affaires de TËtat, petites ou 
grandes. 

M. Mole, en habile courtisan, flattait cette manie du roi; 
faisait-il une absence, il entretenait avec lui une correspon- 
dance active, incessante, portant sur toutes les questions abor- 
dées en conseil, et il ne manquait pas de déplorer, dans ses 
lettres, l'absence du roi, et, quand le roi était présent, il solli- 
citait même son intervention. Ainsi nous trouvons, dans les 
pièces contenues dans la Revue rétrospective, la lettre suivante 
qui nous en fournit la preuve ; elle est datée du 20 juin i838. 
« Le conseil, dit M. Mole, s'adressant au roi, s'est réuni ce ma- 
tin chez nfioi, pour examiner cette odieuse brochure (la bro- 
chure Laity); on va la saisir, mais il faut décider si la pour- 
suite aura lieu devant la Cour des pairs ou devant le jury. 
Nous demandons au roi de nous accorder un conseil à ce sujet, 
demain jeudi, à \ \ heures et demie du matin ; nous prenons la 
liberté de le demander aux Tuileries à cause de la nécessité où 
nous sommes d'être au Luxembourg à une heure, et de rece- 
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voir de bon matin, chacun chez nous, les députés qui partent. 
Nous désirons aussi un profond secret jusqu'à ce que la réso- 
lution soit prise. 11 est pressant de la prendre, et elle ne saurait 
s'ajourner à vendredi. » 

: Dans une autre lettre, datée du Si juin, M. Mole écrit au roi 
ce qui suit : « Sire, lo ministre des finances m'a dit hier que 
les réparations nécessaires à l'hôtel du Ghàtelet s'élevaient à 
H 30,000 francs, et qu'il n'avait que 10,000 francs à y employer.. 
Voilà une difficulté déplorable. Il faut absolument trouver le 
moyen de la surmonter. Je prie le roi d'en parler^ lundi au 
plus tard, au conseil ; cela a de l'importance, et devient pres- 
sant. Notre poursuite devant la Cour des pairs réjouit les bons, 
irrite les autres. Le duc de Broglie, auteur d^ la loi dont nous 
demandons l'application, fait mine de vouloir nous blâmer, 
plus encore que nous entraver. 11 est bien malheureux que 
nous ne puissions pas nous-mêmes nous soutenir et nous dé* • 
fendre.» Nous pourrions ajouter vingt citations à celles con- 
tenues dans, ces deux lettres, s'appliquant toutesà des faits 
de toute nature, de toute sorte, et qui montreraient just^'à quel 
point le ministère du 4 5 avril se montrait obséquieux envers 
le roi, jusqu'à quel point il s'était engagé dans les voies de 
subordination qu'on lui reprochait. 

Non-seulement, avons-nous dit, M. Mole allait au-devant de 
l'immixtion du roi dans les affaires de l'État, mais il la provo- 
quait de toutes façons. Ainsi, dans le mois de septembre 4838, 
le roi avait été faireun voyage en Normandie, et M'. Mole lui 
disait dans une lettre qui avait trait au général Bugeaud : « On 
peut tout craindre de la situation morale, qui parait être la 
sienne. J'en ferai l'aveu au roi ; pour la première fois, je vois 
ût je comprends tout ce que le maniement des afTaires peut 
avoir de rebutant pour un homme qui se respecte, dans le 
temps hideux où nous vivons. Lé roi n'a lu, ni les débats de 
Perpignan, ni les infâmes articleside journaux qui nous pour- 
suivent tous les jours. Au moins, si pour lutter contre tant 
de difficultés et de passions conjurées, tous les membres du 
conseil se voyaient, se recordaient tous les jours sous Pinfluence 
de la haute sagesse du roi ; mais les uns sont absents, les autres 
II ' 20 
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n aspirent qu'à partir pour la campaisBe; Je iiaififëê le foi de 
garder pour lui seul ces épanôhementsi » 

Hi Mole, comme oa voit, ne négl^eait aiieuse oôeosion àé 
faire prévaloir sa maxime : a Le roi règne et gouverne, » et pa-^ 
tftisBait mè»^ tis-à-vis du roi, reconnaître son in^uissanee à 
gouverner en son absence. Etait-ce feinte de sa part, était-ce 
réalité? c'est ce ^u'on ne peut trop affirma; mais peut-être 
aussi que M. Mole, considérant la royauté à un point de vue 
plus absolutiste que parlanentaire, trouvait trècpsimple" que 
le roi se mélàt très-activement du gouvernefuent : toujours est- 
il que, sur ce points te roi et le {^résident de son conseil étaient 
dans un pariait accord. 

Dans cette dernière lettre que nous venons de citer^ se trouve 
un aveu qui honore la moralité de M. Mole, car il prouve qu'il 
n'était pas insensible à ce débordement de vénalité qui se faisait 
}our de tant de côtés à la fois : on voit que te scandateux procès 
Brossard l'avait profondément attristé, et qu'il avait à coeur le 
rôle qu'avait joué dans cette affaire le général Bugeaud. Dans 
une lettfe précédente, touchaiit cette même affaire ft*ossard, 
M. Volé disait au roi : a qu'il ignorait peut-être, ne lisant pas 
les journaux, l'inconcevable conduite du général Bugeaud. i> Et 
'il ajoutait : « Il s'est perdu ccnnme homme politique, et peut«* 
être plus eneore pax éés révékitions que personne ne lut de- 
mandait. » Louis-Phllii^j apparemment, n'appréciait pas au* 
.tapement le générât- Bugeaud que M; MoIé ; mais, comtne il te 
jugeait utile, il crftt sans dtmte devoir fermer les yeux sur toute 
cette affaire, qui feisait dire à M. Mole que te menten^kent des 
affaires était biei^ rebutant dans le ten^)s hideux où l'on vivait. 
Mais Louis-PbiHppe ne correspondait pas seulement avec 
M. Mole, président^ ee^i s'expliquait jusqu'à un certain 
t)oint ^ il correspondait égatemeDt avec tes autres ministres^ et 
pQiùT éà% si^ets parfois fort insignifiants* Ainsi, à l'OGcnsion 
dei'inauguratioQ du musée do Versailles, on te voit écrire à 
M. de Sïdvandy, son niiihistre de l'inètrudion publique, potir 
lui dtHliander de donner congé aux élèves des collèges de Yer- 
saMles et de Charlemagne. Le ministre lui répond : <c Sire, je te 
crois bîèu que teë élèves de VM-stritles et de Ghariianagne, et es 
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partout, soût eurieux de voir Versailles et Yotro Majesté 1 le 
ne suis pas moins empressé de leur donner cette double joie. 
L'inconvénient du 9 août estque cejour*là, la seconde et la 
sixième composent» ce qui fait vingt-quatre victimes par col- 
lège. Personnellement, le Jeudis 16, me plaisait comme plus 
voisin de la distribution ; mais que le roi prononce! » Louis- 
Philippe se noyait, ceftes, dans tous ces détails, et nous he 
voyons pas trop ce que le gouvernement du pays avait à y ga- 
gner ; non-seulement il conférait avec ses ministres au sujet 
des affaires d'Etat proprement dites, mais au sujet des choses 
les plus secondaires, d'un congé adonner à des collégiens, de 
la translation dans une prison ou dans une autre de tel ou 
tel condamné politique. En se perdant ainsi dans tant d'af- 
faires, le roi, évidemment, finissait pur obscu^rcir son juge- 
ment, par ne plus avoir ce coup d'œil ferme et rapide qui saisit 
les choses par leur ensemble et par leur cdté véritiftbie. Il ra- 
petissait en lui l'esprit d'initiative et de spontanéité qui a tant 
de ressort en France. Son interventi(m incessante ne laissait 
plus évidemment à ses ministres qu'un rdle fort subalterne ; 
c'est ce rôle que M. Dupin atné, qui connaissait très-bien le 
roi, n'avait pas voulu accepter; c'est ce rôle que M. de Broglie 
repoussait, auquel M. Thiers ne pouvait se plier et que le marf- 
chal Soult comprenait mal ou ne voulait pas comprendre ; rôle 
que les partis appelaient rôle de commis, et qui, sous plus 
d'un rapport, s'en rapprochait fort. A la vérité, le roi mettait 
dans tout cela beaucoup de laisser-aller, beaucoup de formes, 
mais au demeurant c'était toujours sa volonté personnelle qui 
finissait par l'emporter là où elle se produisait avec insistance 
Louis-Philippe étendait cet esprit de domination sur toute 
aa famille, et ses fils étaient sans cesse enveloppés d^une sur- 
\'eiUance parfois inquiète et ombrageuse; aussi, en 1839, 
Louis-Philippe recevait des avis touchant le duc d'Orléans qui 
ressemblaient parfaitement à des dénonciations, avis dans les- 
quels on allait jusqu'à lui dire c^ que faisait e( disait de plus ou 
moins convenable son fils atné, dans un voyage qu'il venait de 
faire dans les places du Nord. Dans une letti^e adressée au rot 
au sujet du duc d'Orléans, oki disait nettement que, dans son' 
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voyage, il s'était permis, auprès de la plupart des officiers supé- 
rieurs et autres, de manifester son mécontentement personnel 
sur tout ce qui se faisait, disant, entre autres choses parmi 
mille autres, qu'il avait moins de pouvoir qu'un électeur; qu'il 
était moins que lui ; qu'il ne faisait que les commissions du 
ministre; que tout était précaire et ne pouvait durer ; qu'on ne 
pouvait dire ce que tout deviendrait, et cela du jour au lende- 
main ; que notre armée n'était pas en état de tenir la ^mpa- 
gne. On ne pe^t pas trop vérifier Texactitude complète des avis 
et renseignements adressés alors au roi sur la conduite suivie 
par le dua d'Orléans ; mais ce qu'on sait de source certaine, 
c'est qu'il improuvait sur plusieurs points la politique adoptée 
par son père 5 c'est qu'il voyait avec peine les concessions in- 
cessantes faites par M. Mole aux cours étrangères. 

Les ministres, peu de jours après le vote da l'adresse, avaient 
donné leurs démissions. Les roi les avait d'abord acceptées, et 
le maréchal Soult avait reçu la mission de reconstituer un 
nouveau cabinet; mais, soit qu'il ne pût parvenir à présenter 
au roi une combinaison qui lui parût acceptable, soit que 
le roi voulût sortir de sa réserve habituelle, qui le portait à 
tourner un obstacle, bien plus qu'à l'aborder de front, il se 
fll^cida à rappeler ses anciens ministres; c'était cette fois se 
poser carrément devant la Chambre, c'était lui dire net, qu'on 
ne se tenait pas pour battu par son vote ; en rappelant ses 
ministres, à moins de vouloir mettre tout en confusion, le 
roi ne devait pas songer à marcher avec la Chambre, car c'eût 
été l'exaspérer, l'amener à quelque coup de tête, au refus 
même du budget. Le seul parti à prendre, c'était donc une 
dissolution, il n'y avait pas d'autre voie à suivre, et on l'a- 
dopta : mais cette voie était elle-même une extrémité, qui 
n'était pas sans inconvénients, car on allait s'adresser de nou- 
veau au corps électoral, dont les opinions n'avaient guère pu 
se modiûer depuis les récentes et dernières élections. 

Enfin, Louis-Philippe s'obstina; il lui semblait que dans cette 
contention, sa personnalité se trouvait trop particulièrement 
engagée pour qu'il n'essayât pas de résister beaucoup. 

Aussi le SI janvier, parut l'ordonnance de dissolution. 
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Elle fixait les élections au â mars. 

Ces élections 5nt eu un caractère fort sérieux : il y eut tout 
d'abord deux camps, deux bannières : le camp du ministère et 
le camp de Topposition. D*un côté, les 221 qui avaient voté 
pour lui, de Fautre les 213 qui avaient voté centre.. Toutes les 
nuances de l'opposition semblèrent se confondre dans une 
seule et même pensée, dans une seule et même action ; il n'y 
eut plus dC; comités républicains, ni l^itimistes proprenient 
dits,' pas plus que des comités de gauche dynastique ; mais 
tous marchaient en quelque sorte comme un seul homme, 
votaient de la même manière que tes électeurs du tiers-parti, 
et que les électeurs doctrinaires; les candidats portés furent 
les députés qui avaient voté pour l'adresse. 

Le ministère menacé par cette formidable union, mit en 
œuvre tous les moyens de- corruption et d'intimidation dont il 
pouvait disposer. M. Persil s'était rangé du côté des coalisés ; 
on le destitua de ses fonctions de directeur*général de la Mon- 
naie : on n'eut aucun égard pour ses anciens services, soit 
comme procureur-général, soit comme ministre. 

En frappant un fonctionnaire si haut placé, on prouva qu'on 
ne s'arrêterait devant aucune considération, qu'on ne subirait 
aucune influence, qu'on ne tiendrait compte d'aucun souventr. 

Tous les préfets furent mandés à Paris, et même des sous- 
préfets ; et on les exhorta à, bien faire : on leur dit nettement 
que c'était une affaire qui se débattait dans l'intérêt du roi, 
qu'elle lui devenait personnelle, qu'on ne devait reculer devant 
aucun moyen pour triompher. Puis, pour rendre ses exhor- 
tations plus efficaces, on fit plusieurs'destitutions de préfets et 
de sous-préfets. On pesa tellement sur eux, on leur fit voir 
des exigences si grandes, que plusieurs envoyèrent de suite 
leur démission : des magistrats imitèrent cet exemple; le minis- 
tère marchait nonobstant à son but. Chaque jour on apprenait, 
par le Moniteur, qu'on venait d'octroyer à telle commune une 
somme assez ronde, soit pour construction d'une école pri- 
maire, soit pour réparation d'une église ou d'un presbytère. 

Toutes les demandes de villes^ grandes ou petites, étaient 
examinées avec soin, et reçues très-favorablement : A celle-ci 
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on promettait une garnison, à celle-là un eatial, H cette autre 
uii chemin de fer^ en même temps on mettait en Jeu tous les 
intérêts privés \ on promettait de l'avancement à celui-ci, on en 
donnait h eeiui-^là ; le clergé même se meta dans ces tripotageB 
électoraux, à acm grand détriment, et Vùn vit des prédicateurs 
engager leurs pamssiens à voter po^ir las conservateurs. En 
même temps on Mvoyait des à^issaires dans les départements, 
on y eiKpédjait aussi des journalistes ambulants, qui, n'ayant 
ni prépédenta cpnnus, ni notoriété acquise, venateiit inpnder 
les feuilles départementales des plus ignobles arguties, surchar- 
gées au besoin d'insinuations malvailiantes et de calomnies 
tncessantôs. 

À ce débordement d'injures, de calomnies -, et de terreurs 
simulées, les comités électoraux de l'opposition répondaient 
en e3(posantdairement leurs vues, leurs principes^ 

L'opposition, disaieût^ils, veut la paix: mais aveo dignité; 
elle veut que la France soit forte et respeotée à l'extmeur ; elle 
ne veut pas qu'on lar voie prendre pour devise ces mots qui ne 
sont pas français : reculer et encore reculer. 

Elle veut un gouvernement parlementaire, dans toute sa 
sincérité; c'estrà^dins le gouvernement de la majorité nationale, 
résumé dans un cabinet fidèle expression de k majorité parle- 
mentaire. Les organes du ministère disaient : « Mais où voyez- 
vous donc que le ministère ne soit pas parlementaire? le mi^ 
nistère se présente, soutentt par la royauté, et p^v la majorité 
de la Chambre des députés. )> A cala les coalisés répondaient 
que cette majorité parlementaire n'avait exista dfins la session 
précédente que oonditionnellement, et que, dans le vote de 
l'^dre^se, elle lui avait en réalité échappé ; que, d'après les 
précédents ponnus d'un gouvernement constitutionnel, un 
ministère qui n'avait qu'une majorité de quelques voix, cessait 
d'être parlementaire. Le ministère, pour repousser les coalisés, 
faisait dire et répéter de toutes manières, que leur succès com- 
promettait la paix de l'Europe et la sécurité intérieure, a Les 
221, disait-on en son nom, apportent avec eux la paix et le 
travail, l'ordre et la Ubertâ Les 343 nous amènent la guerre et 
ranarcbie ; la banqueroute et la ruine d» l'agriculture, du 
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commevoe, dû ria^ttstpîe, emàa i'aftéafiitifiiemeiit de teus lei^ 
droits achetés par un demi-sîècle de révolution. 

Tout eeia était dil^ dans beaucoup de feuiUes, en termea 
avinés et gvossiors. Pouf frapper fort , les journalistes à gages 
dépèshés dans les départeçfients avaient volontiers reeoups au 
voeabulftHte des lùdiee. On aucait véulu faire prendre en dégofti 
le ré^^am représentatif qtt\)n n^ausait pas agi autrement. 
Quant à la pnesse de l'opposition» elle se montra oalme et con- 
tenue ; son langage fut gépérâlement modéré et empreint de 
beaucoup d^urjianité ; elle ne sortit pas des griefs émis dans 
Tadresâe et dto points ûoUvenus pour servir de basa à la coali-^ 
tion , tels que l'abaissement du pouvoir entre les mains du 
ministèrâi du 4K avril, tMatervention incessante de la eouronne 
en toutes affaires, l'abandon d'Aneûne, éela Belgique, Toccu^ 
pation de Graeovie. Enfin la coalition, au milieu de œ choe et 
de ce.dà^balnem^nt de passions et d'intérêts que nous venons 
de déorire, se maintint forte, active, puissante et digne, et l'enii- 
porta sur le ministère. Dans cette grande bataille électorale , 
ou il mit tout en jeu , il fut oomplàtement vainpn, et l'on sut 
bientôt que la coalition avait k lui opposer une formidable 
majorité. On ISvalua qu'elle avait SâS députés et le inini&- 
tère Wl ; majorité pour la coalition : 45 voix. 

En laee de né résultat, il fallait reeuler ou hy(fk neç/^urs à Un 
ooupd'Ëtat, ce qui n'entrait ni daiis les goàts ni dans les vues 
de Louis-Philippe et de ses ministres* : il ainaft mieux s^exé*- 
cuter tant bien que naal. 

Il y avait un moyen bien simple pour la eouroaae d^en finir 
avee tout ce mouvement de la eoalition , «'était d-aeoepter le 
programme qu'elle avait posé dans les élections et qui rassor- 
tait de l'adresse , et de oonfiar ta formation d^un cabinet aux 
hommes qui Tavaient orgianisée; il feiilait les mettre e» 
demeure de se constituer au plutôt i mais c'e&t été marcher 
droite une solution, et il ne convint pas à Louise-Philippe, qui 
malheureusement aimait toujours à biaiser, èlouvoyer, à tem* 
poriser, de pj^ndre cette position nette et franche; il avisa à 
un ^Kf^édijent, et on inventa pour la circonstance une façon de 
ministère qu'on appela intérimaire. On le eoipposa dans CiBite 



♦ « 



313 HIST(MRË DU RËaMË 

vue, dit-on, de laisser à la couronne le moyen d'aviser à une 
combinaison définitive. C'était, on doit le reconnaître, avouer 
que, dans certains cas, le régime constitutionnel pouvait être 
complètement arrêté dans sa marche, paralysé dans son action. 
Les radicaux alors ne manquèrent pas de répéter de toutes 
manières qu'il y avait un vice fondamental dans nos lois organi- 
ques, que notre système politique devenait anarchique, désor- 
ganisateur. Mais les obstacles devant lesquels la couronne, 
paraissait s'affaisser n'avaient pas la portée qu'on leur donnait/ 
et l'on est admis à penser que Louis^Philippe agissait dans la 
prévision d'un événement qui devait faire explosion d'un mo- 
ment à Tautre. = 

La composition de ceministère était d'ailleurs fc»rt significa- 
tive; on n'y voyait figurer que des hommes qui, antérieure- 
ment, avaient été mêlés activement dans nos discordes civiles. 
Ainsi M. de Montebello, si gravement compromis dans les 
affaires des réfugiés politiques en Suisse, était nommé minis- 
tre des affaires étrangères. M. de Gasparin, préfet du Rhône 
en avril 4 834^ était à l'intérieur ; ^ la guerre, M. le général 
Cubières, qui avait commandé dans les rues de Paris en 
avril 1884. On avait donné la marine au baron Tupinier ; les 
finances à M. Gauthier et: l'instruction publique è M. Parant 
(34 mars). Il était bien 'entendu que ce ministère n'aurait 
d'autre mission que de faiTe marcher les affaires, laissant de 
côté tout débat politique. De cette manière , le roi se trouvait 
ainsi investi de toute l'autorité qu'il voulait prendre; il pouvait 
très-'bien mettre la main à tout directement et sans qu'on pût 
trop l'accuser de fausser la maxime : « Le roi règne et ne gou- 
verne pas ! » puisque les ministres nommés n'avaient aucun 
caractère parlementaire, et partant, étaient de fait irresponsa- 
bles ; et, comme un pays comme la France doit être tout à la 
fois administré et gouverné , naturellement, puisque les minis- 
tres n'étaient que de simples administrateurs, au roi édiéait le 
gouvernement effectif. 

Le nouveau ministère avait pris naissance le 31 mars, et à 
partir de ce- jour, et pendant toute sa durée qui se prolongea 
jusqu'au 42 mai, on fut en pleine crise ministérielle : on assista 
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à un spectacle déplorable d'intrigues sans fin, de prétentions 
rivales sans limites, et de menées incessantes auxquelles Louis* 
Philippe et ses familiera ne restaient pas étrangers: il usait 
la coalition, Tentravait dans la constitution d'un ministère ré- 
gulier; à cette tâche, il était convié par les cours étrangères,, 
qui, elles aussi, manœuvraient sans cesse pour qu'on empêcha^ 
le centre gauche d'arriver et de donner à la gauche une occa- 
sion do prendre position dans les affaires. 

Si Louis-Philippe' n'avait pas été placé sous le coup inces- 
sant, soit des répUgnàncei^xprimées du dehors contre tel ou 
tel homme d'État, soit contre certaines modifications légales 
réclamées par l'opinion, il ne se serait pasmontrési tracassier, 
disons le mot, si inuraitable; lui qui avait eu pour ministres 
MM.Laffhte, Duipont(de l'EureX qui avait subi Casimir Périer, 
ne se serait pas effrayé, assurément, de voir M. Odilon Barrot 
président de la Chambre des députés, mais ce qu'il aurait ac-< 
cordé volontiers, livré à ses propres inspîratioîns, lui était dé- 
conseillé par les ambassades des cours du Nord : le nœud de la 
difficulté intérieure était là surtout, depuis les conférences dé 
Muntz-Graêtz : on avait mis le pied dans nos affaires^ et on y 
présidait trop souvent. Il n'y a pas d'autres explications pos-^ 
sibles de la conduite du roi, et ajoutez à cela, les appréhensions 
qu'il avait au sujet d'une prochaine émeute, qu'il voulait pou- 
voir comprimer à son gré, et vous aurez la clef de sa conduite, 
autrement vous n'y trouvez qu'un entêtement sot et puéril, et 
Louisi'Philippe avait trop d'esprit et était trop délié pour se 
jeter dans de pareilles péripéties de gaité de cœur, et par vain'e 
satisfoction d'amour-p{t)pre. Nous n'avons pas rintention, on 
se rimagine bien, de dérouler sous les yeux de nos lecteurs 
tous les incidents d'une crise ministérielle, qiil s'est prolongée 
durant six sanaines, qui a vu nattreau moins' douze ou quinze 
combinaisons diverses ; on ne peut pas se perdre dans de pa- 
reils débats ; il suffira d'en indiquer les phases principales. 

On a pu remarquer que le corps électoral gravitait vers le 
tiers-^parti* Ainsi, le ministère du 23 février était né de cette 
tendance qui s'était révélée d'une manière très-nette et très- 
précise, après es élections de 1834. Ce mouvement avait amené 
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d'aberd la eombinaison épliémèffe du oabittiitdii 3 wvfintape, 
combmaison qui tomba sous le coup d'uoe ialtigue, Hsataqui 
fat la véritable origine du mimatère du âS février. 

Dans la ooalition, M. Thiept avail jôué le rtta j^rimipal. La 
coalition IriomphaRi, il devenait néeessairemenl le pivot de 
toutes lea combinaisons qui pourvaieni sui^ir. On doit méma 
dire que c'est à lyi qu'aurait dû être oonfiée la mi^atoa de 
former le nouveau cabinet. 

M. Thiers, tout aussitât aprèa l^s éleettonai ne c^oha pfts tes 
voies dans lesquelles il lui pamissait^nveiifiÛc) d'entrer* Ateai 
il déclara formellement qu'il fallait rmipre avee lu Umài^ouA 
du cabinet précédent. 

Quand^uii lûjs de septanriwe, M. ThiêiSs, qui les ^Tattpgppwéoa 
et fait adopter en 4 835, ne regaitdait pas leur aboTUioB eamme 
possible ; mais quelques discussions de la Qbamfafe des paire, 
et le proeàs de la broehuire Laity lui avaient aanblé devoir, ina- 
poser à la Chambre des député^ et au gauvernemanl IHiUigA^ 
tien de donner une définition rassurante de Tattentel. 

Il regardait la question électovale eomme una questloA d'a- 
venir ; il admettait que la Icà él^ctovale pouvait étrft aniélîâm, 
mais sans s^etpliquer daviintage. 

Il «e pronçinçait nettement quant .{t la rédu^tÎM 4âs rentM, 
et admettait que cette question devajt être exf^ninée aérieuâe? 
nient. 

Au sujet de la question espagnole, M. Thiei»i fidèle à bi 
théorie qu'il avait toujours soutenue et développée, trouvait b 
politique, adoptée jusqu'alors) trop fluide, sinon |BalveiUante$ 
il la demandait efficace et sympathique* Quand aux qu6itioas 
de personne^)Voilà ce qui se passa : On avait dit que la question 
de la présidence, par M. le maréchal Soult, avait été uo absr 
tacle pour M. Thiers; il déclara que jamais il n'avait soulewé, 
Gon^r^ ce fait, la moindre prétention. Un seul point sur lequel 
il était décidé k ne jamais céder, c'était de nlaoeeptcar nueun 
autre département que celui des affaires étrangèrei* 

Selon M. Thiers, la coalition avait créé des engigeniMts ré* 
ciproques ; les nuances moyennes d'opinion qui s^étaioBt fon?? 
diins pour eombattre l'ancien ministère devaient étr« minias 
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dans le partage du pouvoir^ ou, e^ d'autres tèrmei, les fonc- 
tions du cabinet pouvaient ôtra remplies par M. Thiers et sas 
amis, par M. Guizot et ses ainia, et la présidence de la Chambre 
par M. Barrot. Dans cette combinaison il fallait nécessairement 
et de toute équité satisfaire aux exrgences légitimes de l'ûppo** 
dition de gauche, et M. Thiers ne pouvait contribuer à la for- 
mation d'un nouveau cabinet, sans chercher à contenter ceux 
qui avaient concouru à renverser le cabinet précédent. Telles 
étaient les conditions faites par M. Thiers après la victoire de 
la coalition, et il faut bien convenir qu'elles étaient fort mo- 
dérées^ et qu'elles ne répondaiepC même pas à Tatt^nte géné- 
rale. 

Le mars, des négodations furent cdmiUencées par le niaré- 
chal Soult , qui avait été c^rgé par le roi d'une nouvelle 
combinaison nlinistérielle. On voulut faire un ministère de 
coalition, composé de M. Thiers^et de ses amis, et de M. Guizot 
et des siens; mais on échoua sans qu'on ait jamais su très*clai- 
rement les causes qui empéchèrerit cette combinaison de réus* 
$!r. Mais ce qu'on peut augurer, c'est que le portefeuille des 
ajflfaires étrangères, réclamé par H. Thiers, lui ayant été promis 
par le roi, M. Guizot, qui visait sans doute alors ou à la prési-* 
dence ou aux affiiires étrangères, refusa les offres qui lui fUrent 

On se tourna alors vers une combinaison centre gauche, dans 
laquelle devaimit entrer MM. Dupin «iné et Passy. Après quel- 
ques pourparlers préliminaires, et pour établir un accord 
durable entre la couronne et le cabinet, il fut décidé que l'on 
soumettrait un programme au roi ; le roi demanda alors que 
ee programme fàt mis par écrit. Voici en quels termes il fut 
rédigé : 

JVote remise au roi^ sur sa demande, le 19 mars 1839, par le 
rnaréchal Soult ^ chargé par Sa Majesté de la composition du 
cabinet. 

i^ Juê ministère nouveau représentant les opinions du centre 
i;auabe, ne se dédarera pas la continuation du ministère 
sortant ; 
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T Maintien des lois de septembre, sauf une définition pré- 
cise de Tattentat dans la loi qui devra être présentée plus tard 
sur la compétence de la Cour des pairs ; 

3® Pas de proposition de loi sur la réforme électorale, cette 
question étant laissée à l'avenir ; ^ 

4^ Déclaration dans le discours de la couronne qu'il sera 
présenté un projet de loi sur le remboursement des rentes dès 
que les circonstances seront favorables; 

5' Loi sur Tétat-major de Tarmée; 

6<> Liberté pour les ministres de nommer ou changer les 
agents qui relèvent de leur département ; délibération en con- 
seil pour les agents supérieurs ; 

7® Aucune nouvelle détermination rdativement à la question 
belge, si le traité proposé est accepté par la Belgique ; 

8® Pas d'intervention en Espagne. Dans le cas d'incidents 
graves , le cabinet se réserve la liberté de ses résolutions. En 
attendant , politique amicale et secourable , instructions en ce 
sens aux forces navales françaises, secours de munitions et 
armes, sauf compte entre les trésors français et espagnol; 
empêchement de la contrebande maritime des armes de 
guerre. 

Cette note, contenant le programme du centre gauche, a un 
caractère d'authenticité irrécusable, car elle a été trouvée, après 
la Révolution de 4848, parmi les papiers saisis au palais des 
Tuileries, et publiée. On connaissait bien les stipulations 
qu'elle contenait, mais d'une manière un peu vague ; on n'en 
avait jamais publié le texte. Évidemment la coalition ne pou* 
vait pas se montrer plus modeste dans ses prétentions ; elle ne 
pouvait pas les restreindre davantage, et cependant Louisr 
Philippe refusa le programme que lui présentait le maréchii 
Soult. Alors M. Thiers écrivit au maréchal Soult (20 mars) qu'il 
se retirait de la combinaison projetée ; on trouvait dans cette 
lettre le passage suivant qui prouve que M. Thiers était frappé 
du peu d'importance des prétentions posées dans la note : 
« J'aurais été charmé, M. le maréchal , de redevenir votre car 
» lègue; mais j'ai entrevu des difficultés qui me dégoûtefll 
» profondément de toute participation aux affaires , et sarloitf 
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» j'ai été obligé, pour nous mettre tous d'accorcl, de faire des 
D sacrifices d'opinion qui m'auraient coûté beaucoup de re- 
» grets et beaucoup de peine dans les Chambres. Je profite donc 
» volontiers de l'occasion qui me dégage pour me retirer de la 
)) combinaison projetée. » 
Voici maintenant quelle était cette combinaison : 
Le maréchal Soult, président; M. Dupin, garde-des-sceaux ; 
M. Thiers, affaires étrangères ; M. Passy, M. Dufeure, M. Sauzet, 
M. Vivien, Famiral Duperré. 

Cette combinaison était entièrement acceptée par M. Thiers, 
qui avait dit en outre qu'elle dépendait &u consentement du 
maréchal et de M. Dupin , qu'on pourrait y ajouter ou retran- 
cher ce que le maréchal voudrait. Is roi, auquel on avait sou- 
mis le programme qu'il avait demandé, déclara d'abord qu'il 
ne l'acceptait pas , sans trop s'expliquer sur la cause de son 
refus; cédant ensuite à de pressantes sollicitations venues de 
personnes qui l'entouraient, il se ravisa , et l'on apprit bientôt 
qu'il en acceptait au contraire toutes les clauses. Alors le 
maréchal Soult écrivit à M. Thiers pour lui en donner l'assu- 
rance. 

Il y eut ensuite une conférence aux Tuileries, pour en finir, 
et voici ce qui se passa : les ordonnances, annonçant la forma- 
tion du ministère étaient toutes prêtes, placées sur la table du 
roi ; la discussion s'ouvrit : M. Thiers exposa ses vues politi- 
ques. Arrivé à la question d'Espagne, il y eût un dissentiment, 
qui, à ses yeux, fut tel, qu'il ne crut pas possible d'accepter 
d'entrer dans le ministère. Sa résolution fut prise, et il annonça 
à ses collègues qu'il se retirerait ; ce qui du reste ne l'em- 
pêchait pas de soutenir le cabinet; mais un autre obstacle sur^ 
gît encore en ce qui le concernait. Nous avons vu que 
M. Thiers avait déclaré qu'il regardait comme chose indispen- 
sable de confier la présidence de la Chambre à M. Odilon Bar- 
rot; le roi, sur ce point, se montra non moins obstiné que sur 
la politique à adopter quant à l'Espagne, et cette question de- 
vînt l'occasion d'une lutte très-vive. Comme on ne put se 
mettre d'accord à ce sujet, là s'arrêtèrent les négociations de 
M , Sojjlt. M. Thiers se trouvait donc ainsi écçirté. 
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M.** de Broglie, après le maréchal Soult, essaya fiiQssi de for- 
mer un cabinet, mais sans mieux réussir. 

On s*impatientait à la Chambre de toutes oeâ lentean. 
M. Mauguin adressd au ministère intérimaire des iittarpelia- 
tions, t^ui n'eurent pour résultat que de faire mieux connaître 
les difficultés qu'on avait traversées. 

L'ouverture de la session avait été fixée au 96 mars, niais 
elle fut prorogée jusqu'au i ftvrjL Cette année elle s'otivrit 
sans que le roi prononçât de discours, et par cotnmissaires. 
C'était là un fait inusité et quttémoignait de la griavîté de la 
situation. 

Lé 1 4, elle commença la vérification des pouvoirs :. le minis- 
tère du 15 août avait trop violemment pesé sur les élections, 
pour que cette véHfication ne donnât pas lieu à plusd'na 
Scandale; aussi plusieurs élections furent-elles vivement dis- 
éutées, et trois furent annulées, parmi lesquelles se trouvait 
celle de M, de Emile de Girardin ; mais son élection fut cassée 
bien plus pour vice de forme, que pour l'emploi de moyens !^ 
Tauliers; l'irrégularité provenait de ce que parmi les suf- 
frages qui lui étaient attribués, le plus grand nombre portait: 
Emile de Oirardin, tandis que quelques autres portaient sim- 
plement Girardin; on ne pouvait pas cependant mettre tn 
doute qu'ils ne fussent déposés dans Turne pour lui, car aucun 
autre candidat du nom de Girardin ne se présentait dans le 
èollége de Bourganeuf ; mais la coalition se vengeait ainsi des 
injures que le journal la Pr6^5e, qu'il dirigeait, avait publiées 
contre elle. 

Après la vérification des pouvoirs, la Chambre procéda à I» 
nomination de son président. Les suffirages se partageaient 
.entre M. H. Passy, et M. Odilon Barrot, qui obtinrent, le pre- 
mier Ml7 voit, le second 493; en conséquence, M. Passy fui 
appelé aux fonctions de la présidence. Dans cette question deU 
présidence, la coalition commença à faire un mouvement rétro- 
grade. Sans doute, M. Passy était Fun de ses memlw^, mais 
puisqu'on voulait renfercer le principe parletnentaire^ ce n'é- 
tait pas trop assurément de donner quelques garanties à Top* 
position dynastique qui avait apporté dans ta lui|e un coih 
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edufl teya) et sans rénenre; c'était d'ailleurs chose à peu prte 
convenue a^ début dt te coalition^ qu'en cas* de succès « 
M. Qdiloi^arrot aérait porté à ta présidence. Lea viee-préai* 
d^ail filnafil ehotsia éaaa le sein de \à ccalitioni 

Im |ireinîère& epéraliond de k Chamfai^e atatent aenri à de»* 

siaer lea fraetîeaa qui \h composaient el auraient pu alddr à la 

solution de la criâe mltiistérielle* La nomination de Mt Passy 

à la pré»idenc^ avait prouvé qu'une fusion du centre droit, et 

de ia nuance de M. Pasay^ fournirait les déments d'une aditii- 

HistralloB. La nuaaoe de M^ Passy était bien centre gaucke, 

Bsais était pourtant, sous quelque rapport^ distincte de la 

Buanee d^ M. Tbiers. Ainsi la nuance Passy était beaucoup plus 

accommodante au sujel de l'Espagne et au traité de la quadruple 

atiianee que ne l'était M. Thters. M. Passy tenait loeaueaup 

moû^a autsi è notre conquête d'Alger; M. Passy était même 

passaJ^tement antt-^algérien ; par contre , il se montrait plus 

économe du denier de l'Ëtat que M. Thi^^, plus enclin à la 

réfovQse parlementaire etjnoiins partisan des expédiiehts poli** 

ii4]ue». L'opfoaition Passy était timide, mais honnête. Mi Passy ^ 

par la nature die ses prétentions^ pouvait mieut s'accommoder 

avec le ro* que M« Thi«rs, et c'est ce qui rendit fecile son appel 

4Uiprèa 4u rot pour tenter une nouvelle combîttaisom Yoici ce 

i|ui h ftl échouer : M. Thiers y entrait, ainei que te maréchal 

SouU; kl présideilte du conseil éi&it réservée au maréchal; 

M. Thiers devait avoir le ministère des affaires étrangèrea. Tout 

paraissail convenu, arrangé, lorsque le maréchal Soujit se ravi^ 

tiant, déclara que M. Thiers aurait le portefeui-lle de l'inlérieuf 

i&l nofib «ettei des aËfoires étrangères. 

tf • le maréchal SouU ci^aignait que M. Thiers ne profitât de 
sa position pour se mêler trop avant de la question d'Espagne ; 
c'était là la pierre d'achoppement. On y revenait toujours, 
tantôt sous une forme ou sous une autre. 

M, Thiers vit dans l'offre du raarééhal presque une injure 
personnelle et en conçut un ressentiment qu'il ne craignit pas 
de porter plus tard à la tribune. « Je ne comprends pas, dit-il 
à ce sujet, comment tout à coup M. le maréchal me fit proposer 
une situation qui ne m'avait jamais été proposée ; M. le mare* 
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chai voulait-il me diminuer aux yeux du pays? il aurait ea 
tort ; je ne suis pas homme à subir des conditions de n'importe 
qui ?» M. Passy fit une seconde et vaine tentative, pendant ce 
temps la fermentation du pays augmentait, l'inquiétude deve- 
nait générale, les bruits d'émeutes, de conspirations se faisaient 
jour de toutes parts ; on voyait bien qu'on était dans une situa- 
tion anormale, grave, tendue*, qui affectait tous les intérêts; 
mais on ne savait trop ce qui sortirait de cet imbroglio. 

Il y eut à la Chambre, à deux reprises différentes, des inter- 
pellations sur la crise ministérielle (séances des 22 et 23 avril 
et du 26). Ces interpellations n'appriren rien au pays que ce 
que la presse avait déjà fait connaître et n'avancèrent pas la 
solution qu'on réclamait de toutes parts. 

Le ministère intérimaire ne sachant trop quelle contenance 
avoir devant la Chambre, ne la provoquait à aucun travail; elle- 
même laissait reposer son droit d'initiative et attendait les réso- 
lutions de la couronne; la vie parlementaire semblait s'être 
retirée du gouvernement; sa march^ était entravée, paralysée; 
on aurait pu croire qu'il allait se dissoudre d'impuissance. Les 
choses étaient dans cet état lorsque tout à coup éclatèrent des 
événements qui fournirent à la couronne les moyens de sortir 
des embarras sous lesquels elle paraissait prête à plier et qu'elle 
avait singulièrement aggravés et prolongés , ils lui donnèrent 
les moyens de constituer enfin un ministère définitif. Mais afin 
de faire bien comprendre la situation délicate dans laquelle le 
pays se trouvait au moment de la crise parlementaire , et de 
bien faire comprendre aussi les événements qui l'ont suivie, il 
est bon d'entrer dans l'exposé de quelques faits laissés jusqu'ici 
un peu dans Tombre , et par suite mal connus et mal 
appréciés. 
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CHAPITRE XVIII. 



ta sodété des Saisons. — Son organisation et son formulaire. —Réunions et 
revues. — Le MonUeur républicaén. — Il est pid>lié malgré le comité des 
Saisons. —Il prêche le régicide.— Le Journal VHomme libre lui succède. 
Saisie de balles, de cartouches. -— Arrestations diverses.— Le comité des 
Saisons est mis en demeure d'agir. — Le 12 mai, rinsurrection éclate. — 
Attaque du Palais-de-Justice. — Mort du lieutenant Drouineau. — Échec 
devant la Préfecture de police. — L'Hétel-de-ViBe pris et abandonné. — 
Barricades dans les 6* et7« arrondissements.— La troupe s*en empare dans 
la soirée. — Journée du 13. — On voit paraître quelques insultés. — La 
troupe les disperse. — Avènement du ministère du 12 mai. —Les Com- 
pagnies de chemins de fer. — Système mixte. 



Les graves divisions qui se manifestaient entre la royauté et 
le corps social produisaient une grande agitation dans tous les 
esprits, et elles excitaient au plus haut degré l'effervescence 
dans les sociétés secrètes républicaines qui s'étaient formées 
peu de temps après la promulgation des lois de septembre, et 
qui n'avaient pas cessé d'exister depuis lors. Nous avons\u, 
antérieurement, les poursuites qui avaient été dirigées contre 
la société dite des Familles et les condamnations qui suivirent. 
Cette société se trouvant complètement connue de l'autorité, 
ceux de ses membres qui étaient restés libres se transformèrent 
^n une autre société qui prit une dénomination nouvelle ; on 
supprima les listes , les ordres du jour et papiers compromet- 
tants, ainsi que toute fabrication de poudre, du moins provi- 
soirement. Ceci se passait dans les derniers mois de 4837. 

La sodété des Familles se composait tout à la fois d'ouvriers 
et d'étudiûnts ; mais on vit dans la nouvelle organisation les 
ouvriers dominer complètement. La séparation des républi- 



cains appartenant à la bourgeoisie et des républicains apparte- 
nant à la classe ouvrière devenait de plus en plus profonde. 

La société des Familles avait adopté des théories socialistes 
qui ne tendaient à rien moins qu'à attaquer profondément les 
bases de la propriété. « Il faut faire une révolution sociale, 
disait-on dans le foripul^ire de cette société, et détruire l'aris- 
tocratie »; et on djbUtatt qtfë lè^ aristocrates étaient « les 
hommes d'argent, les banquiers, fournisseurs, monopoleurs, 
gros propriétaires, agioteurs, en un mot, les exploiteurs qui 
s'engraiaeeni auit dépens du peuj^e^ qve le^ri du prolétaire 
«eut le gooveriMMAMI de Lottis'^Pbilippe, Çtti n'était autre que 
ié gtMfvei'fiehieiit des H<^hé)s , était semblable à eetui dû serf et 
du nègre , et que sa Vie ti^ëtalt qu'un lônl tissd de misèresi de 
Ètttgues et de souffirances. o 

Le» tbéorios émises é^m le lortnutaire de la têdéié des* 
FtimUteM eontiftttèreiit à ê«ri»sifttef dans le fbHfttilfti^ d^ la 
^àdété ées Saisons^ efles fuirent même pousséeâ plus avant 
énôoi^e, et t^on peut dire que si cette soeiétè ne prU pas pour 
son drapeau le communisme, elle' s'en rapprocha du moins 
extrêmement. Ainsi , dans un, ordre du jour qui fot saisi dans 
des perqi^isitioas é^ polios^ le eomlté qui la dîrigeail ê'cxpri- 
mait ainsi ; « Nous v^uIms tous uaa révohitien sociale et wmilir 
eale... le peuple et les. Iravailleura atites produisant to«t, ont 
droit exelusif à tmU L'étaUissemml de la Bépubli^uo «ai 
^loin^ un but qu'on màifm de -foire passer hs 1»€Ds dei fnth 
seAeura qui ae tffavûUenl paa avx IrvraiUeiife qw n» foisè*- 
deni riem ». 

,0» ecmçoit biM dte lors que les ieutue j^ns des écoles, pour 

la ptv^ft fiiad^poaseeaeimde faiena^ ne durait paa s'accom^» 

^laaoderdtt but <|w se proposait d'atteindre la Sœiélé des SoU 

,90iis| QH QOttsait bien, aussi que ceux qui se dirrgeatent vurs 

. une j?év<rftftion ausei radieale ne durent pas trop dÉerefaeir k se 

tecruter aiUeurs que dans le seio même du prcèétarial ei mh^- 

tout parmi les jeunes gens de la elasae ouvrière* Àinai, ptos on 

a^iti voulu refouler eevtaioes doetrinea socialistes , plus^ «Iles 

avaient pris d'e^itoisian dans leurs fornauileB. On n'svaii plus 

les manûestes des Droits de rBoounef^ les ordres du jour de 
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6ôatK)mité, ordcesdu jaur ifendus publics, que chacun pouvait 
voir, controverser, discuter ^ mais on avait des formulaires 
^ secrets qui fbmentaient la haine du pauvre contre le riche et 
qui se prononçaianiformellement sur la nécessité d'iyie autre 
répartition de la Wôbe^se Booiale. Avait^m gagné beaucoup à 
proscrire les associations et à enlacer la presse dans une légis- 
lation pleine de défiance et femée de pénalités rigoureuses ? 

Les doctrines, socialistes s'infiltraient à travers les classes 
■ouvrièreo au moyea des sociétés secrètes » et il arrivait que les 
conservateurs uUra , qui se croyaient à Tabri de tout danger 
de ce cdté parce qu'ils n'entendaient plus le bruit des sociétés 
politiques, poussaient de leur côté i aussi avant que possible , 
leurs prétentions. L^ pays ae trouvait de la sorte tiraillé par des 
farces contraires qui prétendaient B*^parer de sa direction , 
bien {dus par des voies de violence que par la persuasion, et en 
obtenant son conûours et ^w adhésion. Et «'est ainsi que se 
préparaient pour l'avenir de cee luttes terribles et sanglantes 
dont l^ellesque nous enregistrons n'étaient que les préludes. 

L'orgKiiiation ,d6 la société des Sai^ms fut k peu de choçe 
près h même que l'orpuiisation des Familles : six membres, 
saus les ordrel d'un septième, fornuiiait une semçiifief quatre 
HiMines), commandéds par un Juillet ^ composaient un mois; 
trois moûi obéissaient à ua chef d^ saison nommé Printemps; 
quatre saisons à un agent révolutionnaire ; la force d'un batail- 
lon se trouvait être de 336 hommes. Quant aux agents révolu- 
tionfiâihes qui devaimitétre les lieutenants directs du coaiité, 
ito n'étaient, comme dans les Familles ^ que le comité lui- 
laéme. 

Le même neiyslère enveloppa les< actes de rassociation; tour 
iaSoiê^ il y eut pluaieups changenaieats : le système d'isolemettt 
qu'on avait pratiqué da^sles Familles fut abandonné et fit place 
à des réunions indéterminées, soit de semaines, soit de mois, 
«oit ÂQ saisons. Ces réunions étaient visitées par des chefii. de 
différents grades, qui donnaient des ordres, faisaient des comr 
nftunÂqations et cherclmient toujours à. exalter les esjMrits par 
des aUooutions lés'olutionnaires. Mais tout cela ne pouvait isa 
faire sur la voie publique, et comme lesaffUié^ et leurjs cliefii 
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n*avtiient pas de logements suffisants pour les réunions, la.plu- 
part durent avoir lieu chez des marchands de vins. 

Ces réunions étaient compromettantes, et la police, qui 
devait cependant en être avertie, n'y apportait pas d'obstacles 
sérieux; on avait interdit toute discussion dans le sein de la 
société des Saisons, 

Outre les réunions partielles, il y avait dans les Saisons, des 
revues générales passées par les agents révolutionnaires : Voici 
comment on procédait pour ces revues. On choisissait quelque 
rue longue et parsemée d'aboutissants, par exemple la rue 
Saint-Honoré ; les hommes étaient disséminés sur toute la lon- 
gueur dans les rues latérales ; les chefs seulement se tenaient 
au bord de la ligne principale, attendant l'agent révolution- 
naire; celui-ci, dès qu'il était arrivé, et à l'heure indiquée, 
commençait son inspection, et à chaque coin, jusqu'au bout de 
la rue, visitait une série de chefs qui lui rendaient compte de 
l^eiFectif de leurs hommes et du nombre des mancjuants ; 
comme le formulaire de réception enjoignait à chaque membre 
d'être toujours prêt à Tavertissement, qu'il serait appelé au 
combat sans avis préalable, les Saisons pouvaient croire à 
chaque convocation qu'il s'agissait de prendre les armes; 
ensuite, le comité pouvait, par le dénombrement qui se faisait 
dans les rues, savoir approximativement le nombre de combat- 
tants sur lequel il pouvait compter, et juger du zèle de 
chacun. 

Dans le formulaire, on donne au récipiendaire l'avis de se 
pourvoir d'armes, de munitions; on lui annonce qu'on lui dé- 
livrera un numéro d'ordreMans l'association, ainsi que l'exis- 
tence d'un comité qui la dirige, mais qu'il ne connsdtra qu'au 
moment de prendre les armes; on l'engage ensuite à répandre 
les principes de l'association, et à lui présenter des citoyens 
dévoués. 

Dans laisociété des Saisons^ on retrouve à peu près la mètne 

tactique que dans la société d'Action organisée en 1834, par le 

capitaine Kersausie ; les dénominations sont changées, mais, 

on le voit, on s'assemble, on passe des revues, en. un mot^ on 

. «$uit les mêmes errements. 
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Le formulaire faisait remarquer que Tétat social étant gan- 
grené, il aurait besoin de remèdes héroïques et par suite d'un 
pouvoir révolutionnaire , qui pût mettre le peuple à même 
d'exercer ses droits. Yôici maintenant en quels termes le réci- 
piandaire était interpellé au moment où il allait prêter serment : 
■ « Nous, Républicains, notre nom même est proscrit, nous 
» n'avons que notre courage et notre bon droit. Toi, qui viens 
, » pour te joindre à nous, réfléchis , il en est temps, sur tous les 
» dangers auxquels tu te voues, en entrant dans nos rangs. Le 
» sacrifice de ta fortune^ la perte de ta liberté, la mort peut-être, 
» es* tu décidé à les braver? » 

Après la réponse du récipiendaire, qui était toujours affir- 
mative, il jurait de ne jamais révéler les secrets de la société, 
sous peine d'être considéré comme traître, et de donner sa vie, 
de monter même sur l'échafaud, si ce sacrifice était nécessaire, 
pour amener le règne de la souveraineté du peuple et de Téga- 
lité. 

Cette nouvelle organisation était à peine fondée, que tjuel* 
ques*uns de ses membres se réunirent et formèrent le projet 
de publier un journal clandestin, dans lequel se trouveraient 
exprimées les opinions de l'association. Le comité ne donna 
pas son approbation à cette pensée, ce qui amena une dissi- 
dence et même un fractionnement dans lé sein de l'association, 
et bientôt les dissidents parvinrent à publier quelques exem- 
plaires du journal qu'ils projetaient et qu'ils intitulèrent 
le Moniteur républicain. Il parut à une éjjpque indéterminée 
et sans nom d'auteur ; le premier numéro portait la date du 
3 frimaire an XLVI (â novembre 1837). On déclarait, dans ce 
numéro^ que dans le journal on parlerait contre la royauté, 
qu'on attaquerait le principe et la forme du gouvernement; en 
un mot, qu'on y traiterait particulièrement de tout ce qui était 
défendu, sous peine d'amende, prison et guillotine, par les 
salutaires lois de septembre. 

Dans le deuxième numéro, qui parut au mois de .dé* 
cembre, on y fait l'éloge d'Alibaud, et on prêche ouverte- 
ment le régicide ; dans un autre numéro, le sixième, oon- 
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sacré spécialement à ce sujet; on Ht en tôté les sentences sui 
Niantes: 

« Oa QO jVgQ pas «i roi, on le tue. » 

(Billaud-Yarenniçs ]. 

4 On ne peul r^nw iimoniiiiifiitt. » 

c Le régicide esl te droit de l'homme, qui 
ne peut obtenir Ju(stiee 4ue par &ei mains* » 

Is JSoniteur républicain n'eut que buit numéros ; il se tirait 
à quelques centaines d'exemplaires au plus, se jetait sous les 
portes-cochères, dans les ateliers, et se distribuait aussi à des 
membres de^ Saisam; mais peu de temps après parut une 
autre feuille clandestine, soys ce titre : l'Homme libre ^ qui fut 
découverte promptement vers le milieu de l'année 1838. 

Ces publications faites en dehors ;du comité, et malgré ses 
avis, échauffèrent naturellement les eâpriia des affilés ; on les 
vit alors s'occuper avec ardeur de faire des cartouches, d'ache- 
ter des armes; ceci se faisait encore contre les avis et les ins- 
tructions du comité , car il était dit aux affiliés qu'ils ne s'oe» 
cuperaient pas de dépôts d'armes ni de munitions, que cbacuii 
d'eux, seulement, tâcherait d'avoir quelques éartouehes à sa 
disposition, et que le comité serait en mesure d'armer et 
d'approvisionner tout le monde à l'heure du oorabat.- 11 advint 
alors que la police, ainsi que cela était arriva dans la.So^/^ 
des Familles, mit la main sur phisieurs membres de l'asscota* 
tion qui ftibriquaient des cartouches. On en trouva orne eenis 
dans le logement d'un affilié nommé d'Anguy, qu'on arrétf^, 
et un bien plus grand nombre encore dtos le donlidlie d'uB 
graveur du Palais-Royal, nommé Raban, qui fui ausei arrèlA 
dans son domicile. On s'empara en même temps de MM. Du* 
bosc et Loudon, qui s'y rendaient, portant avee eux des car* 
totK)hes. 

A la fin de 4888, le comité Ait mia^en demeufe d'agw pw 
ses Affiliés ; oa tea tiouve en proie aux meniez ia^MiAîenoeé que 



l8s séctionnairea des Droits de rHomme ; ce sont le% mêmes 
défiances^ les mêmes inJQHotions. Cependant lè comité parvint 
àgilgoer du temps, mais ça fqt avëo promes^ formelle de se 
préparer pour une prise d'afmes, dans le oours de 4839. Cette 
promesse faite, il dut alors s'oceuper des moyens d'avoir des 
armes, des munitions, et, dès ee moment, il finit OQnfeoUoBnev' 
des cai^ouehes; en mfime temps, il fait visiter les magasin^ 
d'armupiera, afin de pnendne note de ee qu^ils eontiennenli de 
. Pétat des armes et de la disposition des lieux. Ces préparatifii: 
se faisaient au moment mém» où la royauté était aux prises 
avee la coalition. 

La police sut bien vite qu'on achetait de la poudre, qu'on 
inspectait lés boutiques d'armuriers ; mais elle ne parut pte 
s^en émouvoir beaucoup et ne fit plus auettne saisie e|i ee |no<- 
où elle pressentait qu'on touchait à une insurreetion* 

Le roi nMgnorait certes pas Texistence de la société des Sai- 
sons, ni lea achats de poudre ^t d'armes qu'elle faisait frire ; il 
ne parut pas non plus s'en préoccuper. 

Jusqu'alors les batailles des rues avaient augmenté son in-« 
fiuence. Croyait-^il qu'il était utile d'en gagner une nouvelle? 
voilà ce qu^on peut se demander, en observant cette absenee 
de toute mesure préventive. La société des Saieons', par ses 
principes, par son isolement, ne pouvait avoir aucune forée en 
dehors de celle qui lui était prOpipe, et celte force lUait bien 
peu de chose eomparativemept aux fof oes actives et militsmes 
dd gouvernement. Plus la crise parlementaire s^aggravait, plus 
le comité dea Saisons se trouvait Mti^b^é k a^ir, et biéutdt il 
dut prendre cette résolution. 

Le dimanche, 4 SI nmi, avait été choisi pour le jouv de l'in* 
surrection. Vers midi, tes groupes de la société |des Saisons, 
obéissant aux ordres quHls avaient reçus, se trouvaient rassèm* 
blés aux alentours des quartiers Saiût-Martin et Saint3|eiiis, 
les uns dans des^sallçs de marchands de vins, d'autres dans de9 
logements particuliers. A un^ heure, l'ordre fut adressé aux 
groupes fie se masser dans tes rues Bourg«-La)^ et Neuves 
BoHUg^Labbé^ : 

Is OQmitéîaaurrteiioÉneli p^ de lemps aprèSrSi feadà onr^ 
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café qui fait le coin du passage Bourg*Labbé et de la rue de ce 
nom ; ce café se trouvait à cent pas au plus du magasin dVrnics 
de M. Lepage, arquebusier. Les groupes^ qui débouchaient par 
diverses issues, se trouvèrent bientôt réunis; le nombre des 
sectionnaires présents pouvait s*élever^à six cents environ. 
L*anxiété règne dans ce. rassemblement. Quels sont les cheiis 
qui vont se mettre à la tôte de Tinsurrection? voilà ce que 
chacun se demande. Auguste Blanqui, Barbes et Martin Ber- 
nard paraissent alors, et se déclarent les chefs. 

Martin Bernard lève la main pour demander du sileQce au- 
tour de lui ; il prononce alors quelques paroles qui ne sont pas 
distinctement entendues, et les termine en criant iiux armes! 
d'une voix forte et retentissante. A ce moment décisif, il y 
eut quelques murmures parmi les affiliés : les uns s'étonnaient 
de ne pas se trouver réunis en plus grand nombre, les autres 
paraissaient non moins étonnés de la composition du comité, 
dans lequel ils croyaient trouver des hommes jouissant dans le 
pays d'une plus grande notoriété. Il parait que quelques dé- 
fections se firent alors. Martin Bernard voyant cette hésita- 
tion, crie de nouveau aux armes! ce cri est répété alors, avec 
énergie autour delui, et Ton se précipite sur le magasin Lepage. 
Une porte cochère servait d'entrée, elle était ouverte, et on 
pénétra dans la cour sans résistance; il fallut enfoncer les 
portes pour arriver jusqu'aux dépôts d'armes. MM. Barbes et 
Blanqui étant entrés dans les dépôts, ouvrirent des fenêtres 
donnant sur la rue, et commencèrent la distribution, qtii se fit 
avec une grande promptitude. Pendant ce temps , Martin 
Bernard, plus particulièrement connu des sociétaires, était in- 
terpellé par eux, et sommé de dire les noms des chefs. « Le 
comité, dit-il alors à ceux qui le pressaient de leurs questions, 
c'est nous, nous sommes à votre tête comme nous l'avons pro- 
mis, que nous demandez-vous de phis? » Il ajouta ensuite 
qu'il y avait . d'autres membres qu'une proclamation allait 
faire connaître. Alors Barbes se présenta aux sectionnairesr et 
mit fin à toute controverse, en disant à ceux qui^^entou- 
raient : « Que les hommes' de cœur me suiventj » et partit 
ftvep une troupe peu ombreuse pour la Préfecture de police, 
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dont il espérait pouvoir s'emparer par surprise et par un' 
coup de main hardi. ' 

L'altroupement se divise en deux colonnes : Tune, la plus 
nombreuse, et commandée par Barbes, se dirige vers le pdnt 
Notre-Dame, et longe )e quai aux Fleurs ; l'autre suit les quais^ 
se rendant place du Chàtelet. 

La colonne, dirigée par Barbés,- se trouve bientôt en fece du 
poste du Palais-de-Justice : Tofflcier du poste avait à peine eu 
le temps de faire prendre les armes à sa troupe, elles n'étaient 
pas chargées. L'un des insurgés s'ûvance vers ToflScierquî, de 
son côté, fait aussi quelques pas en avant, et lui crie : Rendez 
vos armes, ou la mort! — Plutôt la mort! répond l'officier. 
Alors l'insurgé l'ajuste avec un fusil à deux coups ; l'officier, 
avec son sabre, détourne le canon du fusil, le coup part et ne 
l'atteint pas : Finsurgé fait alors un pas en arrière, tire son 
second coup, et étend raide mort le chef du poste. Il se nom- 
mait Drouineau. A peine est-il tombé mort, qu'une décharge 
se fait contre-le poste ; trois soldats et le sergent du poste sont 
blçssés mortellement : les assaillants alors se précipitent sur 
les soldats, lesdésarment, et se mettent ensuite en route vers 
la Préfecture de police, qu'ils se proposaient d'emporter de 
vive force et par surprise. Des avis étaient déjà parvenus à la 
Préfecture sur l'événement du Palais^de-Justice et sur la 
marche des insui^és; on savait donc qu'on allait être attaqué: 
des dispositions furent prises pour la défense. Quatorze 
honomes appartenant au corps des sergents de ville, et bien 
armés, furent placés à la porte de la Préfecture, qui donne 
rue de Jérusalem ; on en mit un pareil nombre à la porte du 
quai de l'Horloge, d'autres furent postés aux fenêtres, et enfin 
un détachement de sergents de ville et de gardes municipaux 
pri i position dans la cour. 

Bientôt les insurgés arrivèrent par le quai , en face de ia 
porte de la Préfecture : alors ils commencèrent à tirer sur la 
Préfecture. On ouvrit la porte de l'intérieur, et la garde mu- 
nicipale fit feu de son côté; les insultés se dispersèrent. Les 
sergents de ville opérèrent aussitôt une sortie qui acheva de 
]ietlo]^8r les abords de la Pntfecturô, et sur ces entrefaites arriva 



biontât une forte patrouille de garde municipale à obevai, par 
le quai des Augustins; elle essuya le feu da quelque* insaiféft, 
n»aiail:nedui«ipafl. 

Barbés voyant l'ailaque de la Préfbetitre manqiiéey avait 
raUié sea hommea, afin de sa portdrimmédiateniQnt aur VEA^ 
tel-de*Yille ; là, on était dans la phia eompUMe iéâUfité, on ne 
savait ancora rien dea événamaota du Palais^^dêrJuaiioe ni de 
la Préfecture; le po&la de rBâtel-de-^Yille. était aêcu|ié par 
quelques gardes nationaux^ qui, pria h l'improviate, nç sob^* 
gèrent pas mtoie k ae défendre* 

Aussitôt que les insurgés furent mattr^ de r]ièteI»de-»ViUe, 
Barbes monta sup le p^ron da Tbôtel, et dcmna lectura da la 
proclamation suivante, qui n'avait. paurauditauit que les asr 
saillants, et quelques groupes da eurieus, 

a Aux arnies citoyens! Tbaure fatale a sonné pour lea ep^- 
presseurs ; le lÂcbe tyran des Tuileries, se rit de la faim^ qui 
déchire les entrailles du peuple; mais la mesura de sea orimaa 
est comble; ils vont enfin recevoir leur di&timent. 

a La France trahie, le sang de nos frèrea égorgés, erie ¥«n 
vous et demande vengeance; qu'elle soit tmribld» 4uir elle a trop 
tardé; périsse enfin Texploitation, et que l-égalilé a^aaiaaia 
triomphante aur les débris confondus de la royauté et de t'arisr 
teeratte I Le gouvernemant provisoire a obmsi dsa cbefr mtU- 
taires pour diriger le combat ^ cas cbeb sortit de vea rsnga, 
sui^x^los, il vous mèneront a la victoire. Sont nommés t Ào^ 
gusta Blapqui, commandant en db^t, Barbèa, Martia Beynardti 
Quignot, Meillard, Nattré, commandant des divisona do Vmt^ 
mée républicainct 

a Peuple, ièvcrtoi, et im annemia disparaltrosit cômmt la 
poussière devant l'ouragan ; frappe, extermine aana lulié laa 
viles satellites complices volontaires de la tyrann^, mftia fends 

la main k <m soldats sortis de ton sein, qui m lownavont 
ppint çontfi Ipi dea armas parricides. En «mut 1 ViÀ la Bé> 
pudique, 

Xi Barbes, Yayar d'Argenson, Aufl^uate Blanquii iamt 
Martin Bernard» Dubosc, Laponn^ray^, a 

QNi n'a jamaia au dHi^e^aamèra m^^ si M* Vayerd'i 
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son avait donné son adhésion à rinsurreoilon des Sêiisùns; et 
c'est aveo surprise qu'on vit figurer son nom au haa da cotte 
proclamation. Quant à l'abbé Um^nnais, il était foH initiée œ 
. qui se passait dans la société des Saisons ; MM. Dubose et La*i 
pann^raye en feisaient çn réalité partie. 

la troupe de Barbas ét^it tfop feible pour tenir l'HéteMe* 
YiUe, alors il fut décidé qu'on mâcherait vers les mairies, qu'on 
désaionerait les postes, afin d^exciter ainsi une série de surpri'* 
ses qui finiraient par émouvoir la population. On se mit en 
ipacfaa vers la place Saint^lean oiise trouvait un poste de douie 
hommes, du 38^ de ligne, sous le commandement d'un soustoft 
iicier, il était environ qui^tre heures lorsque les insurgés pa* 
ror^nt; le poste à l^r vue se mit sous les armes. Le sergent^ 
est somipé de mettre bas les armes et de se vendre. «-^ Non, pé^ 
pondiitil, jamais, eteh même temps il fait croiser la baïonnette. 
I^insurgésfontieu, et sept hommes du poste tqnibent tuéa 
ou blessés; après cette décharge, ils s'approohent des quatre 
ou cinq honunes qui restaient^ et les désarment. 

L'un des insurgés fit «uuite entrer eea hommes dans une 
maison voisine^ pour les mettre bora de tout péril nouveau. 
La colonne, qui evait pris la direction de la place du Cbfttelet, 
a^ de aeutonip l'attaque de la Préfecture, n'était pas parvenue 
à a'empefîer de ce poste; les soldats qui l^oecupaienl s'étaieal. 
bftprieede^ dans le c(»*p8^de«garde, et fmrent ainsi s'y mainte* 
nir jusqu'M moment où les gardes municipauii vinrent lea 

Après la prise du poste de la place 8aint4ean, la eelonne de 
Berhèe se dirigea vers lee mairies dea 6* et 7^ arr<mdi6seinettta> 
qat'îls menaeai0Dt. * 

JLee quartiers Saint-Denis etSeinti^Martin avaient été déaignéa 
comme devant être le point central de l'insurrection^ et à voir 
la notenlèire dwt iea bfirrieades s'élevèrent, on a pu facilement 
a49lf4tre que lea insurgée' avaient ua plan eongu à l'avance^ 
et qu^ ce pian c^m^istQJt è| se fortifier dans ees quartiers, en 
s'#i|veJQppant en quelque sorte de toutes perts d'une enceinte 
dé bi^iiricAfles. l^ls en ^evèr^nt d'abord une trè$-forte dans la 
rue Gtenéta, au coin de )(^ rM SlmtfJifiGHrtin i et bientâteette 
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barricade fut attaquée par un détachement de gardes munici- 
paux, commandé par le lieutenand Tisserand, qui renlevaavec 
vigueur; les insurgés se voyant débusqués, se retranchèrent 
derrière une seconde barricade, élevée dans la même rue, qui 
fut aussi promptement enlevée, ainsi qu'une troisième qui se 
trouvait au débouché de la rue Bourg*rAbbé ; les gardes mu- 
nicipaux furent bientôt maîtres de tout le pâté de maisons, 
compris entre la rue Grrenéta et la rue aux Ours, où se trou- 
vaient aussi deux ou trois barricades. 

Les insurgés continuèrent à tirailler sur la garde municipale, 
d'une position qu'ils occupaient vers le coin de la rue Neuve- 
Saint-Méry, près de la rue Quincampoix et de la rue Salle*>au- 
Comte, dans laquelle ils avaient été refoulés^ Mais alors que 
ces faits se passaient, l'éveil avait été clonné à l'autorité mi- 
litaire; des ordres s'envoyaient aux casernes de prendre les 
armes, le rappel se battait dans les rues, en moins d'une heure, 
tous les régiments de la garnison se trouvaient disponibles, et 
bientôt on les dirigea sur les divers points qui leur étaient 
assignés à l'avance dans le cas prévu d'émeute ou d'insurrec- 
tion. Les insurgés, jusqu'à présent, ont sillonné Paris en di- 
vers sens, et partout on les a laissés à leur propre force, k 
l'Hôtel-de-Vilie, place Saint-Jean, aux environs des mairies, 
on s'est attroupé; des groupes se sont formés, mais sont restés 
sourds à toute excitation, à tout appel à la révolte^ On vit 
bientôt des gardes nationaux sortir en armes, et fournir des 
détachements qui agirent de concert avec la troupe, pour ra* 
mener le calme dans la cité. A six heures et demie environ, 
les brigades des généraux Lascours et Rumigny occupaient la 
porte Saint Denis, ' la t)orte Saint-Martin et la place de la Bas- 
tille : le lieutenant-général Bugeaud avait le commandement 
de ces deux brigades. 

Le lieutenant-général Trézel avait pris possession de ITlôtel- 
de-VilIe, dès cinq heures; quelques insurgés qui s'y trouvaient 
encore l'abandonnèrent promptement. La mairie du 7* arron- 
dissement fut renforcée par de la troupe de ligne, mais il n'y 
eut pas d*engagement dans ces divers points ; la mairie da 
6* arrondissement reçut ausei des renforts. 
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Il y avait des barricades rue Mauconseil^ qu'on n'avais pas 
encore attaquées, elles le furent immédiatement, et les insurgés 
les défendii*ent avec asseSE de vigueur : là fut blessé assez gra- 
vement Je colonel Ballon, du 53" de ligne, ainsi que plusieurs 
sous-officiers et soldats de son réjgiment; un sous-lieutenant 
fut tué ; de leur côté, les insurgés eurent plusieurs des leurs 

tués et blessés. 

« 

Ces barricades, après une heure et demie de combat, furent, 
prises; le général Lascours poussa jusqu'à la place du Châ- 
telet, et put se mettre en communication avec rHôtei*<le-Yille : 
il établit ensuite le colonel du 44" de ligne avec un bataillon 
au marché des Innocents; ce colonel parvmt à prendre les 
barricades élevées tant à la pointe Saint-Ëustache qu'aux en- 
virons des halles : à neuf heures et demie, il était maître de 
tout le rayon aboutissant à la rue Saint-Denis, et renfermant 
les balles. Deux fusiliers furent blessés rue Guérin-Boisseau. 
Dans la rue du Temple s'échangèrent quelques coups de fusil. 
~ Le commandant Templier fut blessé rue Plancbe-Mibrai^ à 
J'attaque des barricades qu'on y avait élevées, et il y eut là 
deux voltigeurs tués, ainsi qu'un fusilier et douze blessés. La 
fusillade avait cessé sur tous les points, de 9 à 40 heures :,le 
calme régnant partout, l'ordre fut donné vers onze heures, 
à une notable portion des troupes, de rentrer dans leurs ca* 
'sernes ; l'autre portion bivouaqua ou se mintint tant à l'Hôtel- 
de- Ville que dans les mairies. 

Dans la matinée du 13 mai, le calme paraissait complète- 
ment rétabli ; l'ordre fut alors donné aux troupes qui bivoua- 
quaient de rentrer dans leurs casernes. Quand elles se furent 
retirées, une grande affluence de curieux scTrépandit dans tous 
les quartiers où l'on s'était vbattu la veille. Alors on vit repa- 
raître, au milieu de celte affluence qui encombrait les rues, 
quelques hommes armés qui essayèrent de former de nouvelles 
barricades. Aussitôt les boutiques se fermèrent, et les troupes 
mises en mouvement ne tardèrent pas à reparaître. Une attaque 
qui avait été tentée vers deux heures, contre la caseirne des 
Minimes, fut énergiquement repoussée. 

On dissipa aussi promptement un attroupement qui s'était 
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dirigé vdra l'éoole Polytachnique , portant à 6A «uilé lé Cftdftvre 
d'un, jeune iiomme tué la veille; arrivés à la porte de l'écote, 
«la ûdjurèreat les élèves de venir se joindre àeûit^ mais lefi élèv«s 
restant iaipMeibles , et la garde municipale survenant) ik se 
dispenèrent 

Dana le haut . d^ la rue St^nt-^Denie > une barrit^ade a'4Ièv«, 
on y voit bientôt flotter un drapeau rouge; cette barricade ; 
mollenllent défendaèt est presque aussitôt prisé qu^attaquéé. 

Voilà à quoi se bornàrent les tentatives des insurgés dans la 
journée du 43 mai. Dans ces diverses rencontres qui ettreat 
lieu dans les journées des 12 et 43 mai, il y eut du côlé d^ 
Iroupea deux offieiers tués et cinq blessés; treiie sous^fficiers 
et soldats tués et trente-sept blessés. On n*a pas eu Tévaluatien 
de la perte des insurgés, mais on, a pensé généralement qu'ils 
avaient eu une soixantaine d'hommes tués ou blessés* 
' Sans la soirée du 4 8 mai , Barbes , qui avait reçu plusieurs 
blessures^ fut reconnu au moment où il venait de la rue du 
Grand^Hurleur pour se r^dre à la rue Jean^Eobert, et arrêté 
par des gardes municipaux, qui le conduisirent au poste du 
6^ aiTondissement Ghemià faisant^ il^dit aux gardes qui le 
Conduisaient qu'ils pourraient lut rendne un grand service en 
le débarrassant de la vie ou bien en le laissant aller en liberté. 

Peu de jours après rinsuri^eclion, On parvint à déocuvrir la 
retraite de Martin Bernard, qui s'était réfugié chee Tan des 
membres de la société des Saisons» Quant à Blanqui, on ne 
parvint à l'errôter qu'après de longues rechefichcs^ au nuMUeot 
oùil allait monter en voiture poUr se rendfeà TétRaDger. 

Ainsi échoua cette audacieuse tentative iosarrectionai^e de 
la société des Saisons; si elle échoua, ce n'est pas assurésMOt 
par la rait^Mi qu'elle ne fut pas.conduite ha:bito»eBt et court- 
geusement; ni le comité^ ni les membres de l'assoieiatioii « 
manquèrent à leur poste au jour du danger; et si rinsoeeès 
fut complet, c'est que k population resta oo>mpièlement nentie 
ou même fut hostile. 

Pour motiver l'avènement du ministère intérimaire, on avait 
dit qu'il fallait laisser à la couronne le temps de se recoiuiaiMt 
de bien appréoier les intérêts généraux du pays au oailie a de 
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tesid'ûitérAte divers qui se h(Mirtaieht ; m&is lu couronne parut 
4e ceconBaitre el biea diJUtaguer ses intérêts tout aussitôt que 
rémtute du 4 2 fiiai eut écluté, oar ce jour^^là même iJÉn tnihU^ 
tèra se formait^ et faisàil^ k lehdemain 43 mai, 3on tpparitioti 
dans le Moniteur. Le maréchal Soult avait ia présidents du 
eoQseUetl6dét)arteiR^t.deéaffiures étrangères; il s'adjo%Qit 
mmiè iooliègues t à lÈt justice ^ M* Teste;, à la guerrU) le géné- 
ral Sobneicfor; I là marine, l'amiral Duperré; M. Duchàlet à 
li'ilitérieur; Ai. Gunin-^Gridainè au commerce; M. Dufaare auK 
imhviK publics^ Mi Passy auaL fina&ces^ et M. Villemain à rins- 
truai^ puUique. 

Ôa avait tenu en dehoi^ de ce cabinet les chefs principaui: 
de la coalitien^^maic pourtant les deux nuances principales 
qui Tavaient formée^ s'y trouvaient représentées. Ainsi le centre 
f^HÇihe pouvait rev^diquw comme siens MM^ Psssy, Teste et 
Jiu&ure; et le c^tre droit ^ MM. Duehàtet ^ Ihiperré et Yiliê^ 
mein* M. Passy avait été nommé président dé ht Chambre. 
Ayant été appelé au ministère, on dut songer à te remplacer à 
fe présidenca On porta comme candUtals M. Thierl et 
M. SaUzet. Ce dernier l'emporta sur M. TIaiers : M* Sâusst eitl 
SJ3vâiii;Mi Thiers^m 

On ^rait pu s'étonna à bon droit de voir M. Stt«26t,Miîieb 
tiiinistre du 2â février, se trouver ainsi m doncurrenee avec 
M. Thiers ; c'est à jpeine cependant éi on «b fit la remarqui^ ^ 
laol Qià était fotigué des luttes de personoeSi 

ha i2 mai V le maréchal Soult, qui se rendit suecessivemefift 

devant la Cbunbre des pairs et devsnt la Chambre des députés, 

formula le programme du cabinet et annonça l'nction libi^ 

«d'uâ <3olisieil responsable et solidaire; dit que ce cabinet vou- 

Jmï là paix, mais fondée s^r la dignité nationale; l'ordre 

garanti par les lois et la protection la phis active pour tous les 

-intérêts qui concourent à la protection du pâys; Et dès le 

. 4 6 mai , Vovtiant sans doute savoir quel était le degré de coii^ 

fiaftce qui lui appartenait dans les Chambres, il soumit à Ift 

Gfaembre élective la demande d'un crédit extraordinaire de 

. 4 ^SOOyOdO francs pour complément de dépenses secrètes. Dittô 

la discussion) on attaqua son origine douteuse^ sa ibrmatioii 
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assez insolite. Il se défendit avec vigueur, sachant bien que la 
coalition était brisée et que s% constitution même en avait 
ébranlé les principaux éléments ; et il obtint un vote compacte 
de 262 suffrages contre 71 . A la Chambre dès pairs, il obtint 
l'unanimité des voles, six voix exceptées.. 

Ainsi se trouva brusquement ébranlée cette formidable cos- 
lition , qui avant tant inquiété Louis*Philippe ; elle s^évanoait 
sous le coup de Témeute de mai, qui jeta l'effroi dans la bour- 
geoisie., qui. croyait en avoir fini avec l'insurrection à main 
armée, mais qui, voyant qu'il n'en était pas ainsi, se montra 
moins altière et plus soumise. De son côté, Louis-Philippe 
parut renoncer à certaines de ses prétentions, et, par la forma- 
tion du ministère du 42 mai, il donna su# certains points 
satisfaction à la coalition, surtout quand aux personnes. 

Les grandes et vives émotions causées dans le pays par les 
discussions soulevées entre la couronne et la coalition etàpè- 
chèrent qu'on ne donnât alors une aussi grande attention 
qu'on l'aurait fait en tout .autre temps à la fin tragique de l'il- 
lustre chanteur Adolphe Nourrit. Nul plus que lui n'honora le 
théâtre ; nul plus que lui n'unit à un immense talent les plus 
magnifiques qualités du cœur et de l'esprit. Adolphe Nourrit 
n'était étranger à aucun bon sentiment. 

Nourrit avait longtemps occupé, seul et sans rival, le rôle de 
premier ténor à l'Opéra. Dans le cours de 1 année 4838, il arriva 
que la direction engagea un homme bien remarquable aussi 
par le talent, Duproz, et qui vint plutôt en rival qu'en émule 
disputer à Nourrit les applaudissements du public. Nourrit 
se prit à douter de son talent, de sa méthode; il ne voulut pas 
voir qu'on arrive pu benu par des routes diverses, et il s'affecta 
profondément-, il crut même que le public ne lui était plus 
aussi favorable; sa santé commença à s'altérer. Ce fat alors 
qu'il conçut et mit à exécution la pensée de renoncer à l'Aca- 
démie royale de musique et qu'il se décida à quitter Paris avec 
sa famille pour aller visiter le beau ciel de l'Italie. Il espérait y 
retrouver la santé et peut-être encore des secrets de l'art qu'il 
avait porté si haut, et qu'il ignorait encore. Allant en Italie, 
il passa par Lyon, y donna plusieurs représentations aa milieu 
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d'une affluence nombreuse, et fut, comme par le passé, couvert 
de couronnes et de bravos. Nourrit se dirigea ensuite vers 
Naples. Là il fut sollicité de donner des représentations au 
Théàtre-Royal; il y consentitet se mit en même temps à étudier 
la méthode italienne. Le 8 mars, il devait jouer dans une 
représentation donnée au bénéfice d'un artiste malheureux. 

Dans la matinée, il avait éprouvé une crise nerveuse telle- 
ment violente, qu'on l'avait sollicité de ne pas jouer. Hais il 
avait promis de chanter dans cette représentation, qui avait 
lieu au profit d'un artiste malheureux, et, esclave desa parole, 
il s'y rendit. Il chanta, un coup de sifQet part, et vient frapper 
son oreille; Nourrit pâlit et frissonne, et ce coup de sifflet est 
tout à coup couvert de bravos universels. Mais il avait été blessé 
mortellement, il lui sembla qu'une poignante et irrémédiable 
injure lui avait été faite, que ce coup de sifflet lui annonçait 
la déèadence de son talent, que les applaudissements qui l'a- 
vaient couvert, ne lui avaient été prodigués que par pitié, en 
souvenir de ses succès passés; la tète du grand artiste se trou- 
bla. Il rentra chez lui fatigué, souffrant, et les nerfs en désordre. 
La nuit se passa dans une insommie cruelle, et il se leva vers 
quatre heures du matin; bientôt, il ouvre une fenêtre de son 
appartement, et se précipite dans la cour, où il expire, le 
crâne brisé et ensanglanté. M™* Nourrit l'ayant vu se leveç, 
conçoit un triste pressentiment, se lève aussi, se met à l'appie- 
ler, à le chercher; elle aperçoit une fenêtre ouverte ; pleine 
d'anxiété, elle regarde dans la cour, et y voit étendu le corps 
mutilé et sanglant du grand artiste, s^ gloire, sa joie, et le sou- 
tien de ses quatre enfants. Ce fut une mort bien triste que celle 
de Nourrit, et qui ne répondait guère au positivisme qui se dé- 
roulait en ce moment sur notre société. Son corps fut ramené 
en France pour y être inhumé. On rendit à Nourrit dans toutes 
les villes où il passa des honneurs artistiques, qui prouvèrent 
cependant que tous les cœurs n'étaient pas desséchés par le 
culte des intérêts matériels. 

A Lyon surtout, on fit un magnifique cortège à la voiture 
funèbre qfii le portait vers Paris. Des hoirtmes de toutes les 
conditions, de toutes les profilons, vinrent avec recueille- 
II SI 
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meut se prossèr autour de. non cercueil) tout les Ai*iist« y 
élaicnt, tous les hoknmcs de lettres ; on So souvenait à Lyon des 
représentations qu'il y avait données ; ne Tavait on pas en- 
tendu dans ses meilleurs rôles^ quand il passa pour faire son 
funeste voyage dltaiie? On n'avait pas oublié non plus bien 
des actes de bienfaisance qui l'honoraient Dans sa jeunesse, 
Adolphe Nourrit avait été envoyé h Ly6n par son père, dans 
une fabrique de soieries, qu'il avait laissée pour la périlleuse 
carrière du théâtre ; il quitta Lyon pour revenir à Paris, où il 
. prit des leçons de chant du célèbre Garcia, et le 84 septembre 
4824) il débuta avec succès à TOpéra, où il se trouva bientôt 
en, possession des premiers rôles. 

La dernière exposition quinquennale des produits de l'in- 
dustrie avait eu lieu dans le cours de l'été de Tasnée 4834; 
- r«année 483d devait aussi être marquée par cette grande exhibi* 
tien de iios produits; de même que les événements d'avril 
48â4 n'avaient pas empêché cette exposition de se produire 
avec éclat, de même les agitations politiques de Tannée 4839 
n'empêchèrent pas celle de 4839 d'être tout à la fois brillante 
et remarquable. £lle eut lieu dans le mois de mai ; on s'en oc- 
cupa moins dans le. monde officiel, mais son succès n'en fut pas 
moins grand parmi les industriels. 

. Toutes les industries se signalèrent par de véritables chefe- 
d'ceuvre : châles^ draperies, soieries, cristaux, impressions sur 
étoffes, etc. 

L'attention se partagea entre ks turbines de Fourneyron, 
les cylindres graveurs de Grimpré, les aciers de Jackson, les 
pianos d'Ërard, les cachemires d'Hindenlang et les chrono- 
mètres de Bréguet. Les mousselines de Tarare se niontrèreot 
an position Ai détruire les ppodùits suisses : .c'est à partir 
ë« cette exposition que la galvanisation du fer et beaucoup 
•d'attirés invitions prennent date. Cette année, le nombfê 
des exposants s'élevait à 3,384 . Soixantc^dix départanœiits y 
avaient pris part, plus de la moitié des exposants appartenait 
au département de la Seine ; ce fait prouvait que Paria, la 
Ville du luxe et4es arts, prenait de plus en plus tyd caractère 
industriel et sérieux. 



'. I:çspr.0ili^i1s faronU'xposés da»^ qùivtre:6;il!ps : \hm la pr(^- 
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(liiatvieV»u%'Io6 objets d'art e^ tb Iwxc. 803 iiiédaillos furent 
dccernoos. . . . .• • • , •■•'.: • • • -. 

. A 4î|ter do cette époque, ies expositions réTcleiit fuûr vérî- 
tabloKîai'açtère d'DtiJIité; oo y étudie d'une mariière» pitt» sé- 
rieux »i pius profit«ibIp les «esâouroes, les o^essorti^ de la pf d- 
.duction, des comparaisons instruçtiveis.fiur te prix desmatièrés 
.premières, sur le taii^ des salaii^s, sur Kinflaenisc d^ in(t- 
chines, des voies de cçmmuQicaitiQn et é^ meëures dédouane 
dans les différents pays, permettent d'j^ntrevoir le jour où ré- 
quilibre, assuré de tpus les intérêts, pevmelitra^aux goavetlie* 
mpnts de débarrasser l'industrie et I9 oommerce de-kUrs der- 
rières entraves; mais ce n'est' là encore^ qu'une perspectivfe 
loi^itaine, et quoique fière des résultats qu'elle a obtenus .dans 
çetlç exposition, la fabrique.franQiiise ne sa croie pas encofe 
i^ssurée d'elle-niéme pour accepter la ch^ee de la contorrenœ 
étrangère. 

L'entrée aux affaires du minifitère du 4 S mai amena un 
grand. aj[>aisement dans le sein de i^ Chambre, et l'oti pat se 
livrer à l'examen de quelques lois utiles au pays, et notamment 
de l'établissement des grandâ^ lignes de fer. 

On avait beaucoup tropcomp.té sur l'esprit d'association, 
sur sa puissance, et l'on éprouva bientôt des déceptions : il 
fallut alors venir en aide aux Compagnies, et entrer dans un 
système mixte qui devait, de toute manière, tourner au détri- 
ment du Trésor; c'est là où aboutissent les vues erronnées en 
matière d'économie politique. Ainsi, la Chambre eut à s'occu- 
per sérieusement du chemin de Paris ^ Orléans qui avait été 
concédé à une Compagnie qui se trouvait paralysée dans son 
action; le concours de l'Etat devenait indispensable pour Texé- 
cution de cette ligne, et ce concours fut accordé après une 
très-vivé discussion. 

Le chemin de fer de Paris à Rouen se trouvait dans une po* 
sition non moins fâcheuse que le chemin de Paris à Orléans ; 
on dut aussi lui venir en aide« En ce moment, il semblait clai- 
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rement établi qu'on avait eu trop de confiance dans ces Com- 
pagnies, puisqu'elles pliaient sous le fardeau qu'elles avaient 
accepté, et on vit le moment où le principe de l'exécution par 
l'État allait enfin triompher; mais le ministère du 12 mai ne 
sut pas profiter de ce revirement qui s'opérait dans les esprits, 
et préféra un système mixte. Dans la discussion, M. Dufaure 
avoua que l'administration ne répugnait pas à l'idée de voir 
l'État entreprendre de grands travaux^ mais il dit en même 
temps que dans la situation où l'on se trouyait^ il n'était pas 
possible d'exproprier, ou nom de l'État, les Compagnies du 
droit de faire les chemins de fer qui leur étaient concédés par 
la loi ; et il appuyait sur la nécessité, de la part de l'Etat, d'as- 
surer une garantie dç 3 p. 400 d'intérêt. 

La Chambre eut ensuite à s'occuper d'un projet de loi qui 
lui avait été présenté le 6 juillet, demandant un prêt de 
cinq millions pour terminer le chemin de fer de Paris à Ver- 
sailles. La Chambrovota le prêt de cinq millions, et ensuite 
un crédit de douze millions pour l'achèvement des canaux. 
Elle eut , en outre , à s'occuper de crédits supplémentaires 
qui lui étaient demandés pour subvenir aux frais d'arme* 
ments maritimes qui se faisaient en ce moment, afin d'avoir 
dans la Méditerranée des forces navales imposantes. Des évé- 
nements survenus l'année précédente tn Orient, et qui con- 
tinuaient à se développer, rendaient ces armements néces- 
saires. 
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•CHAPITRE XIX. 



Complications en Orient. — Méhémet-Ali, vice*roid*Égypte. —Origine de sa 
fortune. — Il réclame Thérédité de FËgypte et de la Syrie. ^ Refus du 
sultan Mahmoud. — Les hostilités éclatent. •— Bataille de Nézib. •— Les 
puissances interviennent.— Ibrahim-Pacha suspend sa marche victorieuse.-— 
La Chambre des députés vote un crédit de douze millions pour armements 
maritimes. — Clôture de la session.— Procès des accusés de mai.— 

, Barbes et Martin Bernard refusent de répondre. — >La Cour des pairs con- 
damne Barbes k la peine de mort. — Débats dans le sein du conseil des 
ministres. — La peine est commuée par la volonté expresse du roi. — 
Combats livrés en Algérie. — Pàssag^e des Portes-de-Fer par le duc d'Or- 
léans. — Inauguration du chemin de fer de Versailles. — Invention do 
M. Daguerre. —Rapport de M. Arago. 



La question d'Orient, si grave est si compliquée, venait de 
se poser en France, à Toccasion du faible crédit de douze mil- 
lions demandés par le ministère du 12 mai , pour armements 
maritimes. Son importance apparut tout à coup aux meilleurs 
esprits; on comprit de suite que le repos du monde y ^était 
engagé; que si on laissait aller les choses vers leur courant, il 
en résulterait un notable préjudice pour la France; aussi le 
ministère n'avait-il rien à redouter pour tout ce qu'il pourrait 
entreprendre d'utile pour sauvegarder nos intérêts. Toutes les 
préoccupations qu'ion avait au sujet de l'Orient étaient née^ 
d'un grave conflit qui avait surgi récemment entre Méhémet- 
Ali, pacha d'Egypte, et lé sultan Mahmoud: 

Il y avait une4iaine vieille et profonde entre le sultan et son 
vassal : Mahmoud ne lui pardonnait pas ses succès en Egypte; 
son élévation, à laquelle il n'avait consenti, en quelque sorte, 
que comme contraint et forcé; il lui pardonnait encore moins 
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peut-être sa célébrité et la gloire qu'il avait acquise. Méhémet- 
Ali, sorti d'un rang obscur, était dévenu assez puissant pour le 
faire trenïbler sur son trône. Il était né en 1769 à La Cavole, ville 
et port de mer de la Roumélie. Son père mourut alors qu'il 
était en bas âge, et il fut élevé dans la maison^du gouverneur 
de La Cavole. Il montra dans sa premièra jeunesse une grande 
sagacité, de l'adresse dans tous les exercices du corps et un 
grand désir de se distinguer. Il était fort jeune encore, qu'il 
marcha avec intrépidité contre les habitants d'un village voisin 
de La Cavole, qui avaient refusé de payer le tri})ut et s'ét^iient 
févqltés, et parvint, moitié par ruse, moitié pî^r force, à les 
SQun^ettre.À partir de ce jour commença sa fortune : le gouver- 
neur lui donna un emploi assez important, et, en même temps, 
le fit marier avec une veuve de ses parentes. A l'époque de np- 
trp expédition , on le voit nous combattre ^vec une grapde 
valeur. L'Egypte, après notre retraite, fut en proie à de gmndes 
divisions intestines suscitées par les Mamelucks, et une lutte 
sanglante se, prolongea longtemps entre eux et lés pachas en- 
voyés par Ja Porte pour gouverner TÉgypte. Méhémet-Ali les 
aida à contenir les Mamelucks, et après une longue succession 
de triomphes et de revers son nom était devenu fameux. Appuyé 
sur la popularité qu'il avait acquise, il parvint, en 1806 (avril), 
à la place éminenle de gouverneur d'Egypte, avec la dignité de 
pacha. Il eut dans cette position h lutter sans cesse contre les 
Anglais, qui ne lui étaient pas favorables et qui cherchèrent 
çans cesse l'occasion de le déposséder. Méhémet-Alî, qui était 
menacé dans sa puissance par les Mamelucks, véritables 
instruments dos Anglais, les détruisit par des moyens odieux 
et barbares que notre civilisation réprouve, mais qye l'Orient 
considère comme de? actes de la fatalité. Si. l'on pouvait ari^a^ 
èher cette page sanglante de son histoire, il aurait peu h 
redouter les jugements de la postérité. 

Après h destruction des Mamelucks, le pacha d'Egypte 
^ugmer^ta ses possessions, les étendit en Syrie. Dans la guerre 
de r indépendance de l^ Grèce, on \^ voit prêter ui^ cpnpourç 
actif et peïsévérarit fty pultan^ 
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disons qu'en l'année 4838, il avr^it réclamé du aùlian rhérédi té 
pour le gouvernement de i'Égyple et celui de la Syne. I.a Porte 
lui concède d^abord rhérédité du gouvernement d'Egypte» 
mais lui refuse Thérédité du gouvernement de là Syrie. De là 1« 
débat. 

Méhémet-Ali , comme on voit, quoique fort ifidépendant di| 

la Turquie, visait à'^une indépendance plus complète encore; 

avec l'hérédité qu-il réclamait pour TËgypte et la Syrie, il deven 

naît en quelque sorte souverain et maître absolu des contréen 

qu'il gouvernait, et qui lui étaient datant plus dévouées qu'il 

avait contribué beaucoup, par ses connaissanoes étendues^ pap 

son énergie, par son activité, à en augmenter la prospérité; 

elles lui devaient leur sécurité, qu'il avait su maintenir, et un 

bien<étre dont elles ne jouissaient pas avant luL Comme on ne 

put pas s'entendre au sujet de la Syrie, on dut avoir recours 

aux armes, et de part et d'autre se firent des préparatifs d^ 

guerre. Méhémet-Ali, néanmoins, tout en se pr^arantàla 

guerre, envoya encore, en juin 48B8, le- tribut qu'il devait a« 

sultan. Les hostilités ne tardèrent pas à comnfencer, maitf 

auparavant, Mahmoud adressa aux représentants de rAutriche 

et de la Russie une note dans laquelle il déelarait qu'il préférait 

à l'état actuel des choses une solution quelconque, favorable 

ou non, et qu'il ne pouvait plus tolérer IHnsolence» d'un pacha 

rebelle, qui, foulant .aux pieds les principes de l'islamisme, 

n'avait pas craint d'expulser avec violence les gardiens établis 

par son souverain au tombeau du Prophète. On négociai encore 

avant d'en venir aux mains ; mais le SI4 juillet, dans les plaines 

de Nézib, les deux armées ennemies se rencontrèrent et vinrent 

se heurter l'une contre l'autre. Ibrahim-Pacha, fils de Méhéipet-? 

Ali| avait le commandement des troupes égyptiennes, qui 

obtinrent sur les Turcs une victoire décisive (24 juin 4fâ9). Cte 

sont ces événements qui avaient amené le gouvernement frant 

çais à faire des armements maritimes. 

Ibrahim* Pacha pouvait tirer de grands avantages de sa vîq» 
toire de N<^ib , lorsqu'on le vit tout h coup su^ndre sg 
marche, par $utte des avis et «ies inionotW^ môme (\u} lu) 
Yfurept dô ïwrtre go^verww^î^, iili pi^e t^iiipii mf ^m 
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nous rangions bien timidement du côté de Méhémet-Ali, pa- 
raissait ;une note diplomatique, des cinq grandes puissances, 
adressée à la Porte, pour Tinviter à ne faire aucune concession 
définitive à Méhémet-Ali, sans leur intervention. À partir de 
ce moment, la question orientale changea d*aspect : elle ne fut 
plus turco-égyptienne, mais avant tout européenne. 

La bataille de Nézib ne fut pas le seul événement grave qui se 
passa alors en Orient. Mahmoud, Tén^rgique destructeur des 
janissaires, le souverain hardi, qui essaya avec ardeur, sinon 
toujours avec génie de refaire, en s*appuyant sur les bases de la 
civilisation moderne, un empire qui menaçait de s'écrouler, 
mourait le SO juin, avant même qu'il pût connaître le dé- 
sastre qui venait de le frapper ; il n'avait pas encore atteint sa 
cinquante - cinquième année. Abdul-Medjid, son fils, né le 
49 avril 1823, lui succéda. Triomphant à Nézib, n*ayaat 
plus, pour antagoniste, un sultan qu'il avait horriblement 
blessé, Méhémet-Àli pouvait tout espérer; et surtout, quand 
quelques jours après la mort de Mahmoud, il vit entrer dans 
ses ports la flotte ottomane que venait lui livrer Achmet-Pacha, 
Quand cette flotte fut dans ses ports, Méhémet*Ali se garda 
bien de la renvoyer à son souverain, malgré la demande qui lui 
en fut faite par les consuls des puissances. 

La Chambre des députés, avant de passer au vote du crédit 
de 42 millions qui lui était demandé, entendit divers orateurs 
sur la question d'Orient; chacun d'eux vint en quelque sorte 
développer devant elle un système particulier; mais ce qui 
mérite surtout, de fixer l'attention, c'est le rapport fait au nom 
de la commission chargée de Texamen de la loi de crédit» Le 
rapporteur, M. Jouffroy, insista instamment sur ce point, quç 
la question d'Orient devait être décidée par un coi^rès, et 
pour mieux faire accepter par la Chambre cette idée d'un con« 
grès, il soutint que dans toutes les questions aous aurions Ta-* 
vantage : que la Prusse, l'Autriche n'ayant pas d'autre intérêt 
que le nôtre, nous appuieraient constamment contre les pré- 
tentions excessives de la Russie, M. Joufiùroy s'abusait étran- 
gement : il ne comprenait pas que les liens intimes qui re^ 
lîaiept |a Prçss^ et la Russie,ainsi qv« l'Autriche, et qui dataient 
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surtout de ta Sainte-Alliance, ne s'étaient pas encore relftchés 
à ce point, que nous pussions, même dans la question orien^ 
taie, compter sur le concours de Tune ou l'autre de ces puis- 
sances. Le ministère ne fit aucune objection aux opinions 
émises par M. Jouffroy, qui flattaient ses vues et ses désirs, et 
la Chambre qui se berçait aussi de l'espoir de nous voir figurer 
avec succès dans un prochain congrès, applaudit à ses al- 
légations et s'empressa de voter les fonds qu'on lui deman- 
dait. Mais les illusions aurent bientôt cesser , car il arriva 
qu'à partir de ce vote la Russie se rapprocha étroite- 
ment de l'Angleterre, et»en traîna dans son action la Prusse et 
l'Autriche. La Russie croyait voir approcher le moment d'une 
nouvelle guerre contre nous, et pour la détermineV, elle ajour- 
na, ou feignit d'ajourner toutes ses prétentions sur la Turquie, 
et se mita la remorque de l'Angleterre, qui, elle aussi, voulait 
nous humilier, en attaquant avec violence notre allié le pacha 
d'Egypte, et en brisant le prestige quijs'attachait encore alors 
à sa puissance. 

Le 6 août^ la session des Chambres fut close ; cette année, 
le budget avait été voté avec célérité : notre position financière 
était satisfaisante; les recettes avaient continué à prendre un 
notable accroissement, et certes, nous étions parfaitement en 
mesure de pourvoir aux dépenses que les chances de la guerre 
nous imposaient. Avant de clore leurs travaux, les Chambres 
avaient aussi voté un crédit de 44 millions, pour faire d'utiles 
et urgentes réparations dans nos ports. 

La Chambre des pairs, avant la clôture de la session, avait 
commencé à juger les accusés, ou du moins une partie des 
accusés impliqués dans le complot insurrectionnel des 42 et 13 
mai. 

Cette Chambre, tout aussitôt après la tentative insurrection- 
nelle du 12 et 13 mai, avait été instituée en cour de justice ; 
elle procéda de suite à l'instruction du nouveau procès qu'elle 
avait à juger. Le 11 juin, elle avait entendu un rapport fort 
développé qui lui fut fait par M. Mérilhou, au nom de sa com- 
mission d'instruction, et qui renfermait de nombreux détails 
sur la société des Saisons, sur sa formation) ainsi que sur les 
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sociétés qui Tavaient précédée ; on y rattachait les journées des 
42 et 43 mai, aux journées d'avril 1834, et on y soutenait, que 
Ce n'était là en quelque sorte, qu'un épisode de ce premier 
drame, qu'on aurait pu relier aussi par le même système aux 
événements des 5 et 6 juin 1832. La cour, dans l'affifiire de» 
insurgés des 12 et 13 mai, décida qu'elle procéderait à leur ju- 
gement par catégories, ainsi qu'elle l'avait feit dans le procès 
4'avriri834. - 

Le 27 juin, la première catégorie d'accusés comparut devant 
elle. A midi trois-quarts, un huissier annonça la cour, qui 
prit place au milieu du plus profond silence-, M.Franck Carré, 
procureur-général, et MM.Boucly et Nouguier furent introduits. 

Parmi les accusés, on remarque Barbes et Martin Bernard, 
qui sont signalés comme chefs du complot; les autres accusés 
sont pour la plupart des jeunes gons appartenant à la classe 
ouvrière; l'accusé Aimé Pierne, chaussonnîer, est âgé de 18 
ans; les accusés Austen, bottier. Le Bayric, chaufifeur, Nou- 
guier, imprimeur, Longuer (Jules), commis voyageur, n'ont 
pas plus de 23 ans. 

L'accusé Martin Noël n'a pas encore atteint sa 19* année. Ce 
procès n'aura rien d'agité, de tumultueux; les deux princi- 
paux accusés, Barbes et Martin Bernard, se renferment dans 
un silence à peu près complet, et quand aux autres accusés, ils 
débattront contradictoirement les charges qui Içur sont im- 
putées, chercTiant à les détruire ou à les atténuer autant que 
possible. Le président de la cour procède d'abord à l'interro- 
gafoire de Barbes; il se lève, sa figure est belle, grave, forte- 
ment caractérisée ; il est entièrement vêtu de noir. Il déclare 
être âgé de 29 ans; être né à la Pointe-à-Pître (Guadeloupe), et 
être propriétaire h Coustou, près de Carcassonpe. C^s forma* 
lités remplies, il s'exprima ainsi : « Je ne me lève pas i>our 
répondre à votre interrogatoire, je ne suis disposé à répondre 
à aucune de vos questions; si d'autres que moi n'étaient pas 
intéressés dans l'affaire, je ne prendrais pas la parole, ou mes 
lèvres ne s'ouvriraient que pour protester en quelques moU 
contre vos prôtontions |udiciaire , ^ Barb^f dit ensuite que ses 
fïQ^poeMsés Ignoraient |9 (jjnîfti^cbe, \% m\h, trois heprepi 
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le projet* d'attaquer le gouvernement; qu'ils avaient été con- 
voqués par le comité, sans être avertis du motif de la convoca- 
tion, et qu'ils croyaient n'assister qu'à une revue. 

« C'est lorsqu'ils sont arrivés sur le terrain, ajouta-t-il, où 
nous avions eu le soin défaire arriver des munitions, où nous, 
savions trouver des armes, aue j'ai donné le signal, que je leur 
ai mis les armes à la main, et que je leur ai donné l'ordre dQ 
marcher. Je pense que celte déclaration doit avoir quelque 
valeur.» Barbés déclara ensuite qu'il était l'un des cliefs de l'as- 
sociation, qu'il avait préparé le combat, ci qu'il y avait pris 
part. 

On lui reprocha, dans l'instruction, la mort donnée au lieu- 
tenant Drouineau, avec préméditation et guet-à-pens. Barbes 
repoussa de toutes ses forces ce chef d'accusation. « Je ne suis, 
dit-il, ni capable, ni coupable de cet acte ; si j'avais tué ce mi- 
litaire, je l'aurais fait dans un combat à armes égales, avec les 
chances égales, autant que cela se peut dans le combat de la 
rue, avec iin partage égal de champ et'de soleil. Je n'ai point 
assassiné, c'est une calomnie dont on veut flétrir un soldat de 
la cause du peuple; voici tout ce que j'ai à vou§ djre. » # 

Après ces paroles, Barbes refusa constanirnent d^ répondre à 
toutes les questions qui lui furent adressées. 

Martin Bernard déclare être âgé de 30 ans, être né à Mont- 
brison, et nxercer la profession d'ouvrier typographe; puis il 
ajouté qu'il est dans l'intentiop (Je ne répondre a aucune des 
questions du président, ce qu'il fail, en effet, et l'on passe en- 
suite à l'audition des témoins. 

Quant aux autres accusés, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, ils repoussèrent du mieux qu'il purent, assistés de leurs 
avocats, les charges qui pesaient sur eux, et ne cherchèrent 
nullement à se poser en hommes politiques. 

La Cour des pairs entra en délibération le iî juiljet, et le 15 
elle rendit un arrêt par |equel l'accusé Çarbès était condamné 
à la peine de mort ; Martin Bernard à la déportation ; l'un des 
accusés, palon, fut condamné m% travaux; forcé»; on avait 
motivé çft PQodamnatlon aux travauît forcé», »wr w (HLt, 4*ft- 
yQ\f t»é W brlgftdlor de Ift gardo municipale ^^ olwvftlf ^nt rç|f 
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vait la rue aux Ours, et s'était avancé seul pour faire une re- 
connaissance. Les accusés Delsade et Austen furent condamnés . 
à 15 ans de détention, les autres à des peines moindres. 

La condamnation à mort de Barbes était motivée : sur ce 
qu'il était convaincu, disait Tarrét de la Cour, d'avoir été, dans 
l'exécution de l'attentat des 42 et 43 mai, l'un des auteurs du 
pieurtre volontaire commis sur la personne du lieutenant 
Drouineau. L'arrêt de la Cour fut signifié par le greffier à cha- 
cun des accusés, dans leur cellule. Barbes entendit sa condam- 
nation avec un grand calme, et dit : a Je m'y attendais, mais je 
répète encore une fois que je ne suis pas l'auteur de la mort du 
lieutenant Drouineau. » Barbes avait paru dans les débats 
triste et mélancolique, rêveur parfois, et toujours méditatif; 
il y avait de l'ascétisme dans ses traits : Barbes, aussitôt que sa 
condamnation eut été prononcée, se livra à la lecture du Ma- 
nuel du chrétien^ et se recueillit dans les intimités de sa cons- 
cience. On lui avait demandé s'il voulait recevoir le prêtre 
des prisonniers : « Sans doute, répondit-il, les idéea du chris- 
tianisme ne sont pas autres que les idées républicaines, et je 
suià chétien. » 

Depuis que la lutte était engagée entre la monarchie de Louis- 
Philippe et le parti républicain, c'était pour la première fois 
qu'on voyait se manifester cette connexité admise par le con- 
damné Barbes, entre la doctrine évangéltque et la doctrine 
démocratique. 

La condamnation à mort de Barbes produisit une profonde 
impression; alors se trouva encore posée cette question redou- 
table : l'échafaud politiqi;ie sera-t^il ou non redressé. 

L'opinion générale se prononça pour qne commutation de 
peine : dans la matinée du 46, une députation de jeunes gens 
des écoles se présenta au ministère de la justice, portant au 
ministre Teste une pétition demandant l'abolition de la peine 
de mort. Le ministre reçut cette pétition, mais sans prendre 
aucun engagement. Dans la soirée, 4 4 ou 4,500 ouvriers se 
dirigèrent, partant du boulevard, vers la Chambre des députés, 
portant un drapeau avec cette inscription : Abolition de la 
peine de mort. Mais arrivés vers la place de la Concorde, ils 



DE LOUIS-PHILIPPE K S49 

furent assaillis par de la troupe à cheval qui les dispersa. 
Pendant que ces choses se passaient, M™* Cari, sœur de 
Barbes, accourait à Saint-Cioud, où était le roi et sa famille, 
pour demander la grâce de son frère : elle put pénétrer jusqu'à 
lui, et lorsqu'elle Ait en sa présence, le roi Tassura qu'il était 
porté à rindulgence, mais qu'il ne pouvait pas seul décider 
du sort de son frère. La duchesse d'Orléans montra le plus 
grand empressement à solliciter auprès du roi la commutation 
de peine de Barbes. 

Le conseil des ministres se montra disposé à la rigueur, et 
voulait que l'arrêt de la Cour des pairs fût exécuté ; des raisons 
de sécurité publique étaient invoquées avec une grande force : 
^ en faisant grâce de la vie à Barbes, on allait désarmer la jus- 
tice, ébranler la fermeté de la Cour des pairs, et lui ôter en 
grande partie de son autorité légale. Le moment était venu de 
montrer aux factieux que le gouvernement était assez fort pour 
les châtier , et n'avait rien à redouter de leur turbulence ; mais 
Louis-Philippe résista à son conseil des ministres; dans cette 
circonstance, ainsi que dans plusieurs autres précédentes , il 
se montra enclin à l'indulgence, et partisan de l'abolition 'de 
la peine de mort. Enfin, pour en finir ayec toutes les objections 
qui lui venaient de ses ministres : « Messieurs, leur dit-il, le 
droit de grâce est une de mes prérogatives, je puis en user sans 
engager votre responsabilité; permettez que je m'en serve. » 
Et la peine de Barbes fut commuée en la peine des travaux 
forcés à perpétuité, et ensuite en celle de la déportation. 
(17 juillet). Ce jour-là même, vers quatre heures. M"** Cari 
put pénétrer dans la prison de son frère, le serrer dans ses 
bras, et lui annoncer qu'il avait la vie sauve. 

Après ce procès, tout retomba dans un gr^nd calme, et le 
mouvement des affaires parut avoir pris un nouvel essor ; 
mais en Algérie nos troupes ne parvenaient pas à en imposer 
suffisamment aux Arabes pour les contraindre à la paix. 

Depuis la prise de Constantine, l'Algérie pacifiée, ou du 
moins paisible, ne donnait que des préoccupations passagères : 
on se méfiait d'Abd-el-Kader, mais on le contenait; on savait 
toutes ses menées contre la France , les enjbarras qu'il nous 
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suscitait; en yn mot, il n'exécutait pas les conciliions sîipa- 
lées dans les traltéfi de 1837 et 4838. Il fidlaît soiiger à mettre 
ordr0 à cet état de choses. ~t- Au mois de mai, on attaqua 
Djelli, sur le territoire de ConstHiUine, pour dtUivrer les 
naufragés du brick Cçnstaniinc^ et l'on y planta le drapeau 
français : on attendit la saison d'automne pour une grande 
expédition. Le prince royal avait réclamé Thonneur , d'y coo- 
pérer : il arrivait le 27 septembre à Alger, se rendajt à Pbi- 
lippeville le 6 octobre, et le 11 à Constantrne., 

À rapproche de la ville., tous les khalifahs et seheiks de la 
province s'étaient portés à sa rencontre à la tète de la popula- 
iion. Chaque corporation, le muphti lui-même et jesulémaç, 
naarchent précédés d'uq drapeau tricolore. J.e, 16 octobre, le 
duc d'Orléans partit pourMilah ;- le gouver^ieuç-général y ^yait 
réuni un corps d*expéditîon composé de toi^tga arni^s, ei il 
vint en personne, le 17, établir son qqartier-général cous les 
murs de cette yiUe^ L^t colonne expéditionnaire fut partagée 
en deux divisions. La première division se trouvait placée sous 
lé commandement de M. le duc d*Orléans, le lieutenant-géné- 
ral Galbois commandait l'autre. La colonne expéditionnaire se 
mit en route de Milah le 18, arriva à Djemilah le 19, et le 
21 au soir à Sétif, où le maréchal Valée fit prendre posi- 
tion sous les murs de Tancienne citadelle romaine, encore 
flanquée de tours ruinées sur divers points. Cette marche, sans 
un seul coup de fusil tiré parles populations, qui venaient au 
contraire, à chaque bivouac, apporter en hommage leurs blés, 
leurs fruits et leurs troupeaux, était une preuve éclatante du 
progrès qu'avait déjà fait notre domination dans cette inapor- 
tante et riche province. Le 25 octobre, les deux divisions quit- 

èrent le camp de Sétif et vinrent s'établir sur TOuad-Bousselan 
position qui domine Jes routes de Bougie et de Zamourah. De 
là, elles se portèrent rapidement vers Sidi Mbàrck, sur la route 
directe de Sétif au Ribou. -^près ^avoir encore traversé quel- 
ques territoires, les deux divisions se séparèrent: la division 
Galbois rentra dans la Medjaiia, Tautre, composée de trois mille 
hommes, sous les ordres du gouVek'neur-général et du prince 

royale se dirigea immédiatement vers un passage fameux coo- 
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&*eflgagèrent dans ces r^olieis fodouiiibleSj.que les ïurcf u'u- 
yaicnt jamais fiVinchissaniï;pçiyor un tiibut et où Tou «ï^sure 
queles légions romaines n'étaient pas parvenues. 

Là se trouvent de vastes mw^ailles. calcaires de huit ^ neuf 
, cents pieds de hauteur, se succédant les une$ les autres, et $é* 
paréeçp^r des intervalles de quarante à cent pieds, qu'occu^ 
pentdes parties mi^rneuses détruites par letenaps. 

Après avoir marché dix minutes environ à travers des ro- 
chers, dont le surplomb s'exhausse de plus en plus^ et après 
avoir tourné à droite dans le lit du torrent, la colonne se trouva 
dans un fond resserré, où il eût été facile de la fusiller presque 
à bout portant, sans qu'elle eût pu agir efficacement contre les 
• assaillants, Qn aurjait saxàs doute conjuré ce danger, mais ce 
n'aurait pas été s£^n$ de3 pertes douloureuses. Heureusement 
lesÀrabes ne parurent pas. 

Au bout de ce défilé^ on se trouva en face de U première 
porte , ouverture d'environ huit pieds de large , pratiquée 
perpendiculairement dans upe immense muraille ; des ruelles 
latérales, formées par la destruction des parties marneuses, 
se succèdent jusqu'à la seconde porte, où un mulet chargé peut 
à peine passer; la troisième est quinze pas plus loin en tour- 
nent à droite ; la quatrième porte, plus large que les autres, 
est à cinquante pas delà troisième; puis le défdé, toujours 
étroit, s'élargit un peu et ne dure guère plus de trois cents pas. 
C'ôst de haut en bas des murailles calcaires que les eaux ont 
péniblement franchi ces étroites ouvertures auxquelles on a 
donné le nom de Portes; c'est là qm se précipita l'avant-garde, 
ayant à sa tête le maréchal Yalée et le duc d'Orléans, au bruit 
des fanfares militaires et des cris de nos soldats, qui ébranle- 
l'en t ces rochers sauvages. 

Sur leurij flancç-i les sapeurs gravèrent cette simple inscrip- 
tion : Armée française, \9Sd* Quatre coups de fusil, tirés de 
loin par deux Kabyles, et qui n'atteignirent personne, vinrent 
seuls protester coi^tre le passage de la colonne française , qui 
cjura près de trois heures et demie. Au sortir de ce sombre 
défilé, elle alla bivouaquer à deux lieues plus loin, sur les bords 
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de rOuad-Biban. Après avoir parcouru diverses localités, 
réprimé quelques tribus qui avaient voulu s'opposer h sa mar- 
che, elle rentra à Alger (2 novembre), au milieu des acclama- 
tions des habitants. 

Le récit du passage des Portes-de-Fer avait un intérêt très- 
émouvant dans ta bouche de' nos soldats et on se le répétait 
avec orgueil. La France alors, toute matérialisée qu'elle sem- 
blait être , prêta aussi une oreille atteiitive aux détails qui lui 
vinrent d'Afrique et applaudit à cette aventureuse excursion, 
à la tête de laquelle avait figuré le duc d'Orléans. Les prudents 
la taxaient assez durement, disant qu'elle aurait pu nous attirer 
quelque défaite ; mais comme en France le succès semble avoir 
réponse à tout , leur critique passa sans produire le moindre 
^tfet, et on se félicita généralement de ce que nos soldats 
«valent promené notre drapeau sur un point de l'Algérie qu'on 
regardait comme infranchissable. 

Mais tandis que le duc d'Orléans traversait les Portes-de-Fer, 
Abd-el- Kader, levant tout à fait le masque avec nous, prêchait 
la guerre sainte ; nos plus anciens alliés cédaient à son ascen- 
dant; il poussait les Hadjouths jusque sous les remparts de 
Blidah et ordonnait aux beys de Milianah et de Médéah de se 
porter, à la tête de trois mille hommes, au-delà de la Chifia. 
La plaine de la Metidja fut envahie et saccagée ; il fallut que les 
troupes abandonnassent leurs camps , leurs blockaus, pour 
chercher un refuge dans- Alger. 

Aucune déclaration n'avait précédé la reprise des hostilités, 
et ce ne fut que par une lettre adressée postérieurement au 
gouverneur-général, qu'Abd-el-Kader lui annonça le projet 
arrêté, disait-il, par tous les musulmans de recommencer la 
guerre sainte. Ce renouvellement de la guerre et les désastres qoi 
suivirent furent la condamnation flagrante de ce malheureux 
traité dé la Tafna , contre lequel l'opinion publique , tant &i 
France qu'en Algérie, s'était si fortement prononcée. Il portait 
-ses tristes fruits, car tous nos établissements agricoles formés 
à grand'peine depuis plusieurs années furent en peu de jouis 
pillés et saccagés, et ne présentèrent bientdt plus que l'afiligeaiit 
spectacle de la ruine et de la dévastation. 
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A la première nouvelle de ces brigandages, le gouvernement 
prit des mesures énergiques pour les réprimer ; on embarqua 
de suite des] troupes, des vivres, desmuuitions; puis on agit 
avec d'autant plus d*énergie qu'on avait à se reprocher un excès 
de confiance dans Abd el-Kader, et que les malheurs qui an i- 
vaient avaient été annoncés à l'avance et déclarés inévitables. 
Mais bientôt la position change de face; notre armée d'A- 
frique, forte d'environ soixante mille hommes, reprend l'offen- 
sive et obtient des succès brillants. 

Le 4 4 et le 4 5 décembre, deux combats sont livrés autour de 
Blidah ; l'infanterie régulière de Blidah est sabréeet dispersée* 

La province d'Oraaétait aussi le théâtre de la guerre; le 
45 décembre, les crêtes des mamelons entre Mostaganem et 
Mazagran se couronnèrent d'Arabes, au nombre de plus 
de 3,000 ; le sang-froid et l'intrépidité du poste de Mazagran 
imposèrent à l'ennemi, qui se retira après une attaque inutile. 

Un succès important signala, dans la provmce d'Alger, le 
dernier jour de l'année (^4 décembre). Ce jour^làj toutes les 
forces des khalifabs, de Médéah et de Milianah étaient réunies 
entre le camp supérieur de Blidah à la Chiffa; l'infanterie ré- 
gulière d*Abd-el-Kader, soutenue par une cavalerie nombreuse, 
occupait le ravin de TOuad-el-Kébir. Le 2* léger, le 24* de 
ligne, le 4*^ de chasseurs se lancent sur elle, gravissent, sans 
tirer un coup de fusil, la berge opposée du ravin, et atteignent 
les fantassins ennemis qui, effrayés de leur élan, tournent 1 
dos au premier choc; la déroute est complète; poursuivis là 
baïonnette dans les reins, les Arabes laissent sur le champ de 
bataille trois drapeaux, une pièce de canon,. les caisses des 
tambours des bataillons réguliers, quatre cents fusils et trois 
cents cadavres de fantassins réguliers. Au moment où nos 
troupes vengeaient ainsi noblement l'honneur de nos armes, un 
moment compromis par la perfide agression d'Abd -el-Kader, 
on commençait à Paris les travaux de la session: 

Maisavant.de nous en occuper, mentionnons l'inauguration 

du obemin de fer de Versailles à Paris. Elle eut lieu le S août 

avec une grande solennité ; le duc d'Orléans y présida ; le 

convoi, dès qu'il fut arrivé, se mit en route; il était trois 
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tiottpes rt ^Umiai il ^iMift le ^vb}^ ^^ vtai g t neu f «iiiHitis l 
«w lieue em cinq minutes ; ie cpavel le eompesail de quetf^ 
i^Qiis evn^ aYee luxe. -^.Peadaut quelque temps^ FaM se 
^ovla toul e»lier à Versailiee afin d^pérîmeater ce Booyeau 
ehfiinii^de fer, qui venait, en quelque sorte» ouvrir en Fnanoe 
une èie aouveUe pour la leeomotioa^ et le nom de M. Emile 
Béoeire^ qui avait jdirigé les travii^ux, fût dans toutes les bou* 
olàes ) on aurait pi^ evoire qu^il ^vait tout fort, tout eréé, tout 
inventé en matière de lignes de fer. 

P«tt de jouM après Vinauguitttiénidtt chemin de fep de Ver- 
saittea à Paris (4 là août), il y eut sésMe solennelie de rAea<K- 
mie des sciences, pour entendre l^xposé qui devait être feit 
par M. Afa^t àes procédés employés par- M. fiiaguepre dans sa 
découverte. M. Daguerre venait de trouver-, après de longues 
fechercbes, le moyen, de reproduire fidèlement les traits 
ctea perso]|uaes , tes foimes ks plue variées des objets, des 
êtres vivants ou in^niméâ, et des mouvements, et cela avec 
uaa promptitude et une précision qui tenaient du prodige. 
L*art de cette lapide, production a pvis le nom de son inven- 
teur, et se namme. da'Çuenréùitfpa. A cette séance soi^neUe, 
\l y euA un concou^^s uonpi)fieu^ d'artistes, de savants, 
à'^ownes éoùnenls dans te& décauvei»tes, qui accourateai de 
Igyy^a p^u^ fou^ entendi^e le rapport, qui fut écouté avec la 
plUÂ g-rande ailenâiA>ni. 

SI. Ali09 Wtira çn' matière par u^^ exposé historique des 
Wi^AVSya^ goii^te # la science^ i^lelivement à l'action chi* 
^(|i|e ç^ 1^ luip^^ 9^ diyeJi^es $iitelaoce&; il rappetak que, 
d^râi]i;^.i566,i'ini9ki6#ce(i^^ lu^i^eux $UJrraQgeal» 

COjpi^a (çUlp^ure çl'ajpgeo.t) étai,V indiqujàe daJQis l'ouvragé de 
j^ry^u^, ^. AragQ , après cet exposé historique, se livsa h 
de& exj^i.c9;^^sif^ 4ptailléça s^ c^. que c'est que la chambre;^ 
n(%e^ àfi^fi i'inye^tlon est <jh^ à, l'Italien Japerta; pui& U 
expliqua que c'était à l'aide 4'une préparation obteis^e avec to 
bitume de Judée s^c,, dij^piysi. dan)$ 1/huile de lavande , qae 
M'. Ni^pi^e, c^ilabor^t^y^ # M. Dagu^rre, avait fait^ seapfiemier& 
essais et obtenu ses |^emj^r:S s^çç^ M. Ar^go en^a ensuite 
daA§ ^.4^il&.tiiWitt^}.U'^''Qlairs^et. trèarp^ifisuft^ls^ 



càtioû du moire métallique et mv ses efieU apr^oetteprépa- 
tioD. « Les tableaux, dit-il ensuite, sur lesquels la lumière 
engendre les admirables dessins de M. Daguerre, sont des tables 
de plaqué, c'est-à-dire des planches de cuivre recouvertes 
d'une mince feuille d'argent. » M. Arago ajouta ensuite qu'en 
se conformant de point en. point à des prescriptions très- 
çimples et très-peu nombreuses, ii n'était personne qui ne dût 
réussir certainement et aussi bien que M. Daguerre lui-même. 
« Dix à douze minutes, dit-il, sont à peine nécessaires dans les 
temps pluvieux et sombres de Phiver pour prendre la vue d'un 
monument, d'un quartier, d'un site. » M. Arago parla ensuite 
assez longuement sur la plaque métallique qui reçoit l'image, 
a Jusqu'à présent , dit-il en terminant son excellent rapport, 
les dessins obtenus par M. Daguerre ne sont guère plus grands 
qu# là surface d'une page in-^quarto ; on comprend que ]a 
dimension de ces dessins sera proportionnelle à celle du verre 
du daguerréotype. Ce procédé sera-t-il susceptible de perfection- 
nements? arrivera-t-on à produire des couleurs? M. Dagi;ierre 
ne le pçnse pas; cependant, dire que la chose est impossible, 
ce serait trop se hâter de conclure. On s'est demandé s'il 
serait possible d'arriver à obtenir un portrait ; c'est ce dont 
M. Daguerre ne doute point aujourd'hui. Il suffira de l'interpo- 
sition d'un verre bleu entre la lumière et le sujet. » Après ce 
rapport de M. Arago, qui excita à plusieurs reprises les applau- 
dissements de l'auditoire, M. Cfaevreul, président de l'Institut, 
exprima à M. Daguerre, en son nom et au nom de ses collè- 
gues, leur haute et complète satisfaction. Le gouvernement 
s'associa au sentiment général dont l'Institut s'était rendu 
Torgane, et Fauteur de la découverte reçut des récompenses 
justement méritées. M. Miepce, qui avait pris une part active 
aux recherches de M. Daguerre, ne fut pas oublié. 
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CHAPITRE XX. 



Ouverture de la session . — Le discours du tr6ne est pâle et insigniOant. — 
Il exprime le vœu du maintien du s(a^u qiio eu Orient. — Le ministère s'oe« 
cupc de réformes administratives. ~ Les débats de l'adresse sont assez 
calmes. -^ Au sujet de la réforme, le ministre Teste dit qu'il y a quelque 
cUosc à faire. — M. Thiers fait un discours-ministre sur la question d'O- 
rient. — La réforme électorale. — Faits divers qui s*y rattachent. — Dé- 
tails sur les comités réformistes. — Prétentions diverses au sujet de la 
réforme. — La Gazette de France veut le suffrage universel. ■:— Le iVfl- 
tional demande que tout garde national soit électeur. — Système de la 
gauche. —Extension des capacités. — Jugement de la 2« catégorie des 
accusés de mai. — Blanqui condamné k la peine de mort. — La peine est 
commuée. 



Le ministère du 43 mai^ depuis sa formation, s'était cons- 
tamment montré faible et irrésolu ; il avait des intentions 
qu'on pouvait juger droites, mais les faits étaient loin de ré« 
pondre aux intentions. On lui sut gré d'avoir mis un terme à 
la polémique injurieuse, provocatrice qui régnait avant lui 
dans la presse ministérielle et de lui avoir retiré des subven- 
tions qui n'avaient d'autre résultat que de la déconsidérer et 
de compromettre le gouvernement. On put voir après l'avène* 
ment du ministre du 42 mai ce que valaient les dénégations 
du ministère précédent au sujet de la presse subventionnée. 
Il opéra aussi quelques modifications administratives, utiles, 
mais qui ne pouvaient avoir pour le moment qu'une faible 
portée. 

Les abus de la vénalité des offices avaient frappe le nriinistre 
de la justice ; il essaya d'y porter la main, et nomma une corn- 
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^missiûu, dite commission des offices: mais à peine fut-elle 
nommée, que les intéressés s'agitèrent en touà sens, ce fut une 
véritable tempête qui vint fondre sur M. Teste, qui rencontra, 
en dehors du parlement, des convictions et des obstacles jfui 
firent promptement échouer le seul projet vraiment utile 
qu'il eût conçu. 

Le ministère du 12 mai n'avait pas assez de vigueur pour 
prendre pour programme de sa politique les points fonda- 
mentaux, qui avaient servi à la coalition, et de les proclamer 
franchement comme siens : il lui sembla possible de les éluder 
ou de les amoindrir, de laisser dormir la réforme électorale, 
de ne rien modifier à la législation de septembre, d'ajourner 
la réduction de la rente, et de se renfermer dans une sphère 
y d*activité secondaire, ou plutôt de n'être qu'un dérivatif des 
passions et des intérêts soulevés par la coalition. 

Mais ce n'était pas là une situation normale, logique ; la 
coalition ne pouvait pas ainsi laisser confisquer les résultats 
de ses succès au profit « d MM. Teste, Passy, Yillemain, pâles 
reflets des vues et des sentiments qui l'avaient agitée. Le mi- 
nistère du 1 2 mai n'avait donc pas détruit les liens qui ratta- 
chaient les uns aux autres les membres de la coalition, sou 
avènement en avait seulement détendu les ressorts momenta- 
nément, et, à la première occasion, le ministère du 12 mai de- 
vait être brisé par un vote hostile. 

Le ministère avait le sentiment de sa position, aussi se 
proposait-il surtout de passer à côté des difScultés qui l'en^ 
touraient ; il y serait peut-être parvenu pendant quelque 
temps, si les prétentions pécuniaires de Louis- Philippe n'é- 
taient venues déranger profondément cette tactique d'efiace* 
ment et de neutralisation. Le discours de la couronne fut pro-, 
nonce par le roi le 2 décembre en présence des Chaipbres; il 
fut aussi pâle, aussi incolore que possible : il ne dit rien de la 
réforme, rien de la réduction de la rente, rien des lois de sep* 
tembre. On remarqua cependant le passage touchant notre 
conquête d'Afrique : il était fort explicite, et très rassurant : 
ik En Afrique ; disait ce paragraphe, de nouvelles .hostilités 
appellent une répression décisive. Nos braves soldats et nos 
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cultivateurs, auxquels mon fils venait de porter par sa présence 
un gage de ma sollicitude, ont été perfidement attaqués. Le 
progrès de nos établissements, dans la province d'Alger et dans 
ceMe de Constantine, est le véritable motif d'une agression in- 
sensée ; il faut que cette agression soit punie, et que le retour 
en devienne impossible, afin que rien n'arrête le dévelopf>e- 
ment de prospérité que la domination française garantit aune 
terre qu'elle ne quittera plus. » Le roi annonçait dans son 
discours que les Chambres auraient à s'occuper de la question 
dés sucres, qui, laissée indécise dans la dernière session, avait 
dû recevoir en leur absence une décision, et de nouvelles'dispd- 
sîtions relatives à l'organisation du conseil d'État, à la J^ropriété 
littéraire, et à l'instruction publique. 

Le ministère promettait en outre de soumettre aux Chambres 
des propositions ayant pour objet d'améliorer le sort des sous- 
afficièrs et soldats, de régulariser les pensions civiles ; il parlait 
aussi de lois relatives à Tekéciition des grandes lignes de fer, 
au perfectionnement de nos voieè dé navigation et aii régime 
des prisons. 

Il y avait dans le ministère du 1 2 mai dès hommes laborieux, 
versés aux affaires, qui certes auraient pu réaliser une partie 
des améliorations urgentes réclamées par Topinion et indiquées 
dans te discours de la couronne , si on leur en avait donné le 
temps. Évidemment M- Dufaure pouvait donner aux travaux 
publics une heureuse impulsion; espril positif et étendu, il 
comprenait vite et bien toutes les grandes questions économl-^ 
ques. m. Cunin-Gridâine, esprit moins élevé et moins prompt^ 
avait cependant des connaissances pratiqués, variées, en ce qui 
touchait au commerce, à l'industrie, aux manùfactùrèfS; il 
était manufacturier lui-môme, et, par conséquent , hùnîme 
compétent et spécial. M. Teste était un homme laborieux et nH 
jurisconsulte instruit, et M. Hyppolite Pdssy entendait biefi lès 
flttances. On pouvait donc attendre de ce ministère, àû pfotlii 
de vue des améliorations pratiques, des résultats sérieux. La 
question d'Orient, qui était la question capitale àii moniàit, 
devait êtt*e abordée dans le discoui^s, et elle le fut findidemènt, 

le M w«RtloTin«U I» w wjet ootfç enion mç rAâgKtétre, tfai 



feommènçalt iirigulîèrément à s'èbraiîlieK et tîtsaît qu^.> ^<î 
concert avec elle, nous dévions veiller sur l'indépehdatnce et là 
sûreté immédiate de FEmpirë ottonian. tl proclamait ensuitib 
que notre politique serait toujours d'assurer là conservation 
et Tinlégrité de cet empire. J'ai l'espérance, ajoutait lé roi, qùé 
l'accord des grandes puissances aitiènera bientôt line solution 
équitable ^t pàciiSquë. En finissant son discours, le roi félicitait 
ia France dé ses heureux progrès dans la civilisation et danà la 
liberté légale. 

Dans la discussion de l'adresse, le ministère fut harcelé plu- 
tôt qu'attaqué; tnais on put juger tout d'abord qu'il n'avait pas 
de bases solides. Au nom des conservateurs, M. Dernousseaux 
de Givré lui reprocha d'abord quelques nominations de pairs 
faites ricemment; le ministère n'avait fait là que suivre les 
précédents établis, et là critique de M. Demousseàux de Givré 
ne pouvait pas avoir une grande portée. Il en fut de même de 
celle qui portait sur la commutation de peine à l'égard de 
Barbes; la Chambre s'en émut fort peu; mais il n'eri fut pas 
de même quand cet orateur, attaquant ia commission des 
offices nommée par Al. Teste, dît qu'elle avait jeté l'alarme dans 
un grand nombre de familles. Sur ce point, le ministère Teste 
s'empressa de répondre d'abord qu'on n'attaquait pas le droit, 
mais simplement les abus, et qu'il ne s'agissait pour le moment 
que d'une matière à préparer, d'une étude à faire. 

M. Garnier-Pagès vint après M. Demousseàux de Givré inter- 
peller le ministère; il lui demanda pourquoi, dans le discours 
de la couronne , il n'avait pas fait mention du projet de con- 
versioii des rentes, pourquoi il avait gardé le silence sur une 
modification annoncée aux lois de septembre ( là définition 
dôi'Éitteritat), ainsi que sur toute réforme électorale. 

Au sujet de là réforme électorale, réclamée par M, Garnier- 
i*àgès , M. Odilon Barrot fit la déclaration suivante : « ÏJlon 
prograinme politique, c'est que la réforme électorale doit être 
considérée comme une nécessité, qu'elle ne sera possible que 
lorsque cette Nécessité ècra généralement et universellement 
sentie. » 

\^ ministère, pressé 8uv ççtte queàtjoi} ^o la tofqrine ^îIçct 
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torale, reconnut bien qu'il y avait quelque chose à faire, mm 
soutint que le moment n'était pas encore venu d'y songer. 
« C'est une question d'opposition très-sérieuse , dit M. Du- 
faure (séance du 9 janvier) , entre les membres qui siègent au 
côté gauche et nous ; les uns la veulent immédiate, tandis que 
le gouvernement l'accepte comme une question d'avenir. » 

Le débat, touchant la réforme, terminé^ restiait la question 
d'Orient, qui occupait déjà gravement les esprits ; la Chambre 
lui consacra trois séances entières. 

M. Thiers prononça, dans l'une d'elles, un discours qui fit 
sur la Chambre une grande impression, et que le Constitu- 
tionnel qualifia de discours ministre. 

M. Thiers, dans son discours, exposa que le système qu'il 
fallait suivre, et qui était d'ailleurs celui que le gouvernenient 
avait adopté, consistait non pas à considérer l'Empire ottoman 
comme éternel, comme impérissable, mais à le considérer 
sinon comme facile V^^uver, du moins, comme pouvant être 
sauvé; que dès-lors le danger, subsistant toujours, devait con- 
duire à prendre toutes les précautions, afin que si la catas- 
trophe arrivait, la France eut dans cette question la situation 
que ses intérêts et sa dignité exigeaient. 

M. Thiers dit ensuite que l'intérêt de l'Angleterre était de 
suivre le même système; puis il ajouta, sans doute pour ras- 
surer l'Angleterre, qui voyait avec inquiétude le développe- 
ment qu'avait pris la puissance de Méhémet-Âli : « qu'il serait 
absurde de supposer que jamais le pacha ait eu la pensée 
d'aller à Constantinople, de passer le Taurùs, de se jeter dans 
l'Asie-Mineure. Tout cela, dit-il, est un rêve qui ne s'est 
jamais emparé de l'imagination du pacha. » 

M. Thiers se montra de nouveau Irès-partisan de l'alliance 
anglaise, et en fit ressortir vivement les avantages. U insista 
ensuite sur ce point, qu'il ne croyait pas à la duréis d'une 
alliance de l'Angleterre avec la Russie, par la raison que des 
intérêts divergents s'y opposaient. M. Thiers voyait la France 
en ce moment isolée; mais cet isolement ne l'efi'rayait pas» car 
il était sûr que, même isolée, la France pourrait attendre pa- 
tiemment les événements de l'avenir. Le ministère ne voyait 
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pas la France isolée , comme le prétendait M. Thiers , et 

M. Duchâtel déclara qu'il ne partageait pas cette appréhension, 

qui était pourtant bien fondée. Le ministre vint contredire un 

fait très-grave avancé par M. Thiers : ainsi, cet orateur avait 

dit que jamais Méhémet-Ali n'avait songé à passer le Taurus. 

« Si la France ne fût pas intervenue, dit au contraire M. Du- 

châîel, Ibrahim-Pacha aurait passé le Taurus , et Tinterven- 

tion de la France Ta seule arrêté; dès-lors, il y aurait eu 

du danger pour Constantinople , et, par suite, on aurait 

pu voir les Russes y accourir. » M. Duchâtel soutint ensuite 

que c'était à tort que M. Thiers avait prétendu que la note du 

i 27 juillet, note par laquelle ilavait été enjoint au Sultan de ne 

faire «lucun arrangement sans les cinq grandes puissance, eût 

empêché le Sultan de traiter directement avec Méhémet-Ali. 

Il déclara en outre que le gouvernement persisterait dans la 

politique qu'il avait suivie antérieurement, politique que nous 

avons suffisamment indiquée en parlant du crédit maritime. 

Le paragraphe touchant l'Espagne amena aussi une très- 
longue discussion, mais sans résultat. Enfin, dans la séance du 
15 janvier, l'adresse fut votée à la majorité de 213 voix 
contre 43. 

Dans le cours de la discussion, M. Dufaure avait dit, parlant 
de la réforme, que c'était une question d'opposition très- 
sérieuse entre les membres du côté gauche et le gouvernement, 
et il avait dit vrai. Cette question de la réforme électorale avait 
été posée, en quelque sorte, au début même du règne de Louis- 
Philippe ; mais sans exciter sérieusement l'attention du pays. 
Les légitimistes l'avaient mise en avant, et, dans leurs mains, 
elle semblait plutôt un instrument d'opposition qu'un moyen 
d'amener des améliorations utiles dans le sein du Parlement. 
Elle serait restée éternellement stérile, si elle n'eût fini par 
s'infiltrer dans le sein môme du parti républicain et de l'oppo- 
sition parlementaire; c'est là seulement qu'elle pouvait trouver 
le mouvement, la vie; c'est là qu'elle pouvait devenir ou un 
moyen de révolution , ou une occasion de réforme politique 
pacifique. Chaque année, la Chambre des députés recevait des 
pétitions au sujet de la réforme électorale; mais, elle ne s*y arré- 
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tait pà$, tfn les mentionnait âeulément,et elle p&fôâitt l^oriire dû 
Jour. Mais quand les lois de septembre eurent été probiulguées, 
quand la force matérielle du gouverniemerit eut été constatée 
et qu'il fut bien évident pour les moins clairvoyants qu'bn ne 
pourrait plus le renverser par la force deà àrïnëé, beaucoup 
d'esprits impatients cherchèrent une autre rdUte ^ôUr àrrivel» 
à dés progrès qu'ils croyaient réalisables, et ils vinrent aug- 
menter le nombre des pétitionnaires en faveur dé la réforme. 
Dans la session de t83d on en compta des milliers; c'est 
alors que l'opposition radicale s'émut de ce fait , qu'elle jugea 
grave et avec raison ; elle résolût de s'en emparer, de le régu- 
lariser, et le 3 octobre 1839, eut lieu la formation d'un comité 
réformiste. Voici les noms des membres du bureau, de ce 
comité; il se composait: de MM. Jacques taffîtte, Dupont 
(de l'Eure), Arago, Martin (de Strasbourg^, en même temps 
. il annonça que la pétition suivante allait être soumise à là 
signature de tous les partisans de la réforme : « Tout citoyen 
ayant le droit de faire partie de la garde nationale doit être 
électeur ; tout électeur doit être éligible ». Cette formule réfor- 
iniste était large et avait pour objet d'appeler dans le sein du 
corps électoral quatre à cinq millions d'électeurs. Ce, n'élait 
pas ie suffrage universel proprement dit; toutefois il s'en rap- 
prochait singulièrement. 

Le gouvernement s'inquiéta avec raison, de la formation de 
èe comité; il indiquait un rapprochement entre l'élément 
républicain proprement dit et l'élément parlementaire designé 
Sous la qualification d'extrême gauche, représenté par MM. Laf- 
fitte et Dupont (de l'Eure) , et ces deux riohis avaient une 
grande importance dans l'ordre d'idées où l'oii vivait; totis 
deux avaient notablement contribué â la fondation du trône de 
Louis-Philippe, et tous deux enfin exerçaient une grande 
influence daiis la classé moyenne progressiste. Le Joûrtmt dèt 
Débats attaqua lé comité avec une incroyable ftprèté^ ft flô 
At par là que lui donner une plus grande i^pôf làrice. 

Toute là polémique de la presse, pendant plus de dciix 
mois, fut unfquenient consacrée à la discussion dé k ré-' 
(orme, C^cm dut pt^ndre parti vl'e^tyôroôgftuçho dVSitftit 
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tin tnbuvement vers les républicainà, et la gauche dynastique, 
effrayée dé ce mouvement et de son importance, sembla reculer 
vers l'élément gouvernemental; elle ne pouvait paô rester 
fûçrte dans cette ofecurrencë; elle eut auâsi son coinité, présidé 
par M. Odilon Barrot, et son programme électoral, mais ce pro- 
gramme manquait de netteté et ne reposait tjue sur des bases 
incertaine^. La gauche dynaètique déclarait la réforme lirgehte; 
seulement elle n'admettait comme électeurs que des capacités 
pféàuméeé 6u désignées; ainsi, dans son système , on devait 
ajoutée àiix lisles électorales là seconde liste dite du jury, les 
conèeiiléï's municipaux de Routes les communes de France, 
&in$î cjuô tous les officiers de la garde nationale. Elle arrivait 
de la sorte à un chiffre d'environ cinq à six cent mille 
électeurs. 

k partir ^e ce jour, il y eut une séparation pliis profonde 
feiièore l^ue par le passé entre la gauche dynastique et Téxtréme 
gauche, qui àe transforma en opposition dite radicale. . 

Cette nouvelle qualîrication convenait aux exigences de la 
situation faite au parti républicain ; ies lois de septembre 
'avaient proscrit le titre de républicain, désormais on allait 
s'appeler radical, et cette dénomination, qui échappait à la loi, 
indiquait suffisamment les vues et les intentions de ceux qui 
l'adoptaient ; et elle était assez élastique pour que dés honimes, 
irrésolus quant à la forme défitiitive de gouvernement, mais 
décidés à de grandes réformes, pussent i*adopter. 

Là réforme de la gauche fadicàle se distinguait de la réforme 
réclamée par la Gazette de Èrance^ en ce sens qu'elle ne posait 

as en principe le Suffrage universel , comme le voulait la 

ûzètte, rnalâ le National lui objectait que si elle demandait 
d'une part le suffrage universel, elle le voulait à deux degrés 
et tlfiême troîé degrés, tandis que le comité ràdîpàl demandait 
ïë sbffhigè direct qui était (Éé tous points préférable, et de 
tetf» ftelnls aussi plus rationnel. Alors que toute cette pôlê-r 
Ttilque animait les espWts, des banquets dits réformistes se 
constlttlôrent. Ces banquets allaient être de véritables inw- 
t^gB, et prendre un dévètoppénient que ces sortes de i'éunions 

u'nYirtent paé ti iuwjtfàiprs ^ ^xm>^\ ftoftlàtlvé de m 
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^banquets eut lieu à La Châtre, petite ville du département du 
Cher, qui s'était vivement passionnée. Lh, vint Tavocat Michel 
(de Bourges), qui prononça en faveur de la réforme électorale 
un discours qui produisit par toute la France une grande 
émotion : on put croire un moment que les réformistes avaient 
trouvé leur 0*ConnelI. 

L'impression produite par ce discours durait encore, lorsque 
la mort vint frapper le respectable député Eusèbe Salvertejil 
avait vieilli dans l'opposition, et avait consacré les plus 
louables efforts à la défense de ses principes. M. Eugène Sal- 
verte était député de Paris; il fallut bientôt le remplacer, et 
rélection fut fixée au mois de décembre. La candidature de 
Michel (de Bourges) surgit tout à coup à Paris, tant la réforme 
avait marché ; alors eurent lieu des réunions préparatoires des 
électeurs de ce collège, dans lesquelles M. Michel (de Bourges) 
vint exposer ses principes réformistes. Le gouvernement n'osa 
pas lui opposer un candidat ministériel; la lutte se passa entre 
le candidat radical et une candidature de l'opposition, et 
M. Michel (de Bourges) fut sur le point de triompher. La réforme 
avait pénétré dans le corps électoral, on ne pouvait pas en 
douter, mais la voilà qui va aussi se propager dans le sein de 
la garde nationale; c'était elle qu'on voulait saisir du droit de 
nommer la représentation; il était important qu'elle donnât à 
la réforme quelque adhésion, qu'une partie d'entre elle au 
moins se prononçât; autrement on aurajt pu dire aux réfor- 
mistes : Mais vous réclamez pour Ja garde nationale le droit 
d'élire, et elle n'en a nul souci. On put voir bientôt, à la suite 
d'une démonstration significative, qu'elle avait aussi gagné du 
terrain dans son sein, et à partir de ce jour elle devint un fait 
très-considérable. 

Le 42 janvier^ trois cents gardes nationaux en uniforme, 
conduits par des officiers, allèrent en députation chez MM. Laf- 
fitle, Arago, Dupont (da l'Eure) et Martin (de Strasbourg), pour 
les remercier du zèle qu'ils mettaient à défendre les vrais pria* 
cipes constitutionnels, et de leur sentiment de tous points fa* 
vorable à la réforme. Cet acte fut considéré par le gouverner 
ment comme exti^a-parlementaire, et jugé par lui sévèreroeiil; 
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M. ie maréchal Gérard, commandant supérieur des gardes na- 
tionales, le désapprouva comme contraire aux règles de la dis- 
cipline et à Tinstitution mémo de la garde nationale. Le roi fit 
allusion à ce fait grave, en recevant Tadresse de la Chambre 
(1 6 janvier) : « Votre loyale et patriotique adhésion ,dît-il à la dé- 
» putation de la Chambre^ m'est un nouveau gage de l'appui 
i que mon gouvernement trouvera en vous pour les vrais in- 
» térêts du pays, inséparables des droits et de l'ascendant légal 
» de l'autorité. % ■ 

Nous avons vu la Cour des pairs s'occuper déjà du procès 
des accusés de mai; quant à la mise en jugement de la 
deuxième catégorie, elle n'eut lieu que six mois après la con- 
damnation de Barbes; ce retard provint de ce que Blanqui 
avait pu se soustraire aux poursuites dirigées contre lui, et 
Ton tenait beaucoup à le juger. 

Cela se conçoit; Blanqui avait été l'organisateur du complot ; 
on peut dire qu'il en était^ tout à la fois, la pensée et l'action ; ^ 
Barbes et Martin Bernard avaient agi sous ses inspirations, et 
secondé ses vues et ses projets; aussi, dans le cas de succès, 
Blanqui devait*il être le général en chef des armées révolu- 
tionnaires. Après s'être soustrait pendant quelque temps aux 
recherches de la police, Blanqui finit par être arrêté et com- 
parut, lé 13 janvier 4841 , devant la Cour des pairs ; trente-et- 
un de ses complices y furent conduits avec, lui. 

]>e même que Barbes et Martin Bernard, Blanqui refusa de 
répondre aux questions qui lui furent adressées par le prési* 
dent de la Cour des pairs, et s'il prit la parole un instant^ au 
commencement des débats, ce fut uniquement pour protester 
contre l'imputation de cruauté qui avait été adressée aux accu- 
sés de mai : «Ce n'est pas nous, dit-il, républicains, qui mé* 
ritons ce reproche; ce n'est pas nous qui, dans les insul*rec- 
tions de juin 1832 et d'avril 1834^ avons massacré impitoya- 
blement des femmes, des enfants, des vieillards; si nous avons 
vensé du sang, ce n'a été que par nécessité ; les- soldats du poste 
du Palais 'de-Justice, quand nous les avons attaqués, avaient 
otiargé leurs armes, mais ils n'ont su ni se rendre, ni sa dé- 



fendMt mtii, 4ti'oA i« Mcha bîm, le 4 S mai ncm$ tvom eeiii^ 
battu, noua n'avona paa été ^ruela. » • 

Ici, le président Tinterrompt, et l'engage à ne pasdiieuter 
la légitimité de Vacte insurrectionnel du 4 S mai, que la Cour, 
d'ailleurs, ne le permettra pas. Alors raccueé Blanqui s'asaied, 
et, à partir de oe moment, ne prend pins aucune part à ces 
débats. Il y assiette avec un calme qui neae dément pas. Les 
autres accusés cherchèrent, soit en discutant les témoignages 
invoqués contre eux, soit en repoussant les dires du ministère 
public, k échapper à de rigoureuse» condamnations ; mais, ce 
n'était pas chose facile, car, presque tous, avaient été pris, 
soit les armes à la main, soit par suite de dénonciations ti^ 
fondées, l-ea débats de ce procès $e terminèrent le 24^anvier, 
Alora commencèrent les délibérations dQ la Cour sur 1# sort 
des accusés, et le \^' février elle rendit son arrêt, 

Blanqui était condamné à la peine de mort; les autres ac^ 
cusés, à la peinç de la détention ; les uns, à quinze ans ; d'au- 
tres à dix ans. Deux ou trois seulement furent acquittés. 

L'accusé Blanqui, après sa condamnation, vit sa peina com- 
muée en celle de la déportation; c'était là une suite inévitable 
de la commutation de peine accordée à Barbes. 

Ce procès terminé, on ne parla bientôt plus ni de Tinsurrec- 
tio» de mai ni de ceui?: qui Tavaient fomentée, et Toubli vînt 
les atteindre dans leur captivité. 
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Troubles graves k Foix. — La Cour royale de Toulouse évoque r«ffiii|«. •-»-» 
Arrêt fQxï(f0 qit*U a'^ a ^, \ïm k 9iiivro.. ^ Q^u^ ^ Haa^r^^ — ^ 
FQnclipnoaires çubUos. — proposition Gaugoier. -— Paii do solution, ^r 
Dotation du duc de î^emours. — • Rejet de la loi. -r lilinistère du !« mars; 
sa composition. ' "* 



accusés de l^insiiJNBaeëasL d& giai, ki petite vUte ^Foix ^Mt- en 
firolei à ttfi6< i£iQteal6>émeo4e. Un aifvéiéauiQî^oipal, P6iiâu dans 
tes foa^ines légalfia, ami^ élabii, d^aprèft uA^taivif volé par le^co»* 
9^1 lOMoicipals UQ droàl da pkioa dealrij^ à pi^j^or la? d^^M 
q^laMÎlied^IoKXr avait fei^e poi^i^ l'achat d^uaD^veauternaio 
à^^ fmm. i'auloiité snsâA faU aanonper loggi^i^ à i/avano^, 
dam )i^ çgQ»iiu]i8t'a d^ l'^riKMSidi^dQidteDit, qu'^ U^ foii^ às^ lloi» 
(id jâiftvi^)^ l^ naii!^6W tai^if si^mii^ e»; vigueur. Ge-jouc-Ièy, 
^i^j^m mptt heiiH:e$:'dii. w»tMk jumifi^k nmK let». deoii». soali 
^iQ4^l4éS($$»i^]!4$te^ii9^lM^ Q&uf hfiuj^, dies^paysans^ 

e^^l^Qd mvoDmy 9ipmé^ da l^iMiaifô, bi?is(mt l«a bamàres dii^ 
Qhm99^ii^ fQîiS^Qt mab^iiiteot 1$^ agents prépoj^ à lar. Decaitft. . 
fc^ pn^ttl^imaNT^v te growi^uj^ dti poi^ te capitaioa QQmaiaii>- ^ 
<teal 1^: gôj^daweFîi» et d^^u^; ceote hommes du tô*^dQ ligna,. ' 
formant 1^. g%jpiao£i dâ lai \iih^ se r^Qdeo^ ^Of le-lieu de^la: 
9C^0 ; ils $apt..a^iMUi$ p^i: une grdle âe< pierres. Us eaaaient en 
valnj de rétablir Uofidare ; 1^ troupe fait feu, et douse pessoftàea^. 
lî^^péeaà 010131, lM»bent{ sur la place; uQigrandnosahBe^d-aa*? 
Ij90fi soab btfifiséêfr. Une îD&i^uction judioiaire fui ootoftsuencé^' 
fbmmiPs deaeo&Bts, de&vietttards^avaîeabélé &a|>pés.nioiB 
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tellement; et oe fut avec consteniation qa'on apprit cette dure 
répression de désordres regrettables. La Cour do Toulouse, qui 
avait évoqué l'affaire, déclara^ par arrêt du 25 janvier, qu'il n'y 
avait pas lieu à suivre coQtre les inculpés, faute de Charges suffi- 
santes. Des interpellations qui eurent lieu au sujet de cet évé- 
nement amenèrent de la part du ministre cet aveu que, si 
M. Petit de Bontel , préfet de Foix, avait pris plus de précau* 
lions , avait fait usage d'un déploiement de forces mieux 
entendu et montré moins de précipitation, il aurait sans doute 
prévenu les scènes sanglantes que la ville de Foix avait vu s'ac- 
complir. 

La discussion soulevée dans le sein de la Chambre des 
députés par les troubles survenus à Foix était à peine terminée, 
qu'on apprit qU|^ 123 hommes, appartenant à la -iO* compagnie 
du \^' bataillon d'infanterie légère d'Afrique, retrancha dans 
la petite ville de Mazagran, avaient tenu tête, pendant quatre 
jours consécutifs, à plus de 42,000 Arabes, brûlé 40,000 car- 
touches et vaillamment repoussé quatre assauts. 

La ville de Mazagran n'avait pas de fortifications, et nos sol- 
dats n'avaient, pour la couvrir, qu'une faible muraille en pierres 
sèches, qui fut promptement ébréchée par le canon. Le 2 février, 
rien n'annonçait encore l'approche de l'ennemi ; cependant, 
on le voyait depuis quelques jours paraître et disparaître aux 
alentours de Mazagran. Tout à coup les factionnaires signalent 
les Arabes, et aussitôt le réduit est enveloppé par une multi- 

^ tude d'ennemis poussant des cris sauvages et agitant au-dessus 
d'elle ses drapeaux et ses armes. C'est une surprise par masse, 
une invasion de la colline et de la plaine. La surprise et i'inva- 

. sion furent tellement complètes et rapides, que le lieutenant 
Magnan, qui était hors des murs, n'eut pas le temps de rentrer 
avant la fermeture des portes ; mais, à l'aide d'une corde, on le 
hissa dans l'intérieur, et il échappa ainsi aux Arabes. 

Au milieu de cette nuée de cavaliers conduits par tes beys 
de TIemcen et de Mascara, on distingua un bataillon d*înfan- 
terie marchant avec ensemble, soumis à une organisation ré- 
^ière; il pénètre dans la ville et s'établit dans les maisons qui 
fontface à l'asile dans lequel nos soldats se sont réfugiés. L'in- 
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fanterie arabe prépare silencieusement son attaque ; les mai- 
sons qu'elle occupe à une portée. de fusil des nôtres sont cré- 
nelées; elle a deux pièces d'artillerie avec elle qu'elle place 
en batterie, sur un plateau qui domine légèrement la position 
française. Les préparatifs achevés, la. fusillade commence, et 
rartilleriê bat les faibles murs qui abritent nos braves. Le ca- 
pitaine qui les commande se nomme Lelièvre; il n'a à sa dis- 
position qu'une pièce de campagne : ces 123 soldats qu'il com- 
mande se multipliorit, répondent à tous les feux, et portent 
rindécisipn et l'effroi dans les colonnes arabes, à mesure 
qu'elles se présentent; leur unique pièce de canon tire avec 
tant de justesse qu'elle abat chaque fois des files d'ennemis. 
Des deux parts l'acharnement est le même ; les Arabes ont fait 
une brèche, ils s'y précipitent, et se font tuer à coups de baïon- 
nette et à coups de pierre. La nuit vient et fait suspendre le 
combat; nos soldats profitent de quelques instants de trêve 
pour réparer, avec la truelle et la pioche, les ouvertures faites 
par les boulets arabes. Les chefs arabes envoient chercher des 
renforts, et bientôt dix à douze mille hommes viennent tour- 
billonner et mugir autour du réduit que défend le capitaine 
Lelièvre. Les canons arabes, placés sur le plateau , recom- 
mencent leur feu-, bientôt une nouvelle brèche est faite, et Ton 
voit s'avancer toute l'élite de l'armée ennemie qui vient pour 
s'y précipiter. C'est alors 'que le capitaine Lelièvre fait com- 
prendre à ses soldats qu'il faut joindre l'adresse au courage, 
fît leur fait exécuter une habile manœuvre. Tout se tait dans 
son rédait : les balles ne sifflent plus, les hommes se couchent 
à plat-ventre, le fusil armé, le doigt sur la détente. L'Arabe, 
confiant dans un succès qu'il croit certain, s'élance à travers 
la brèche, mais dans le niomentoù il croit pénétrer dans la 
place, nos soldats se lèvent et les enveloppent d'une cein ture 
de feu ; chaque coup emporte un homme, la brèche est com- 
blée par les cadavres , l'étendard du Prophète est renversé , 
souillé de sang et de boue, et ses défenseurs fuient épouvantés. 
Mais tout n'est pas dit ; les Arabes se remettent bientôt de 
cette panique; ils se rallient et reviennent à la charge. De nou« 
velles colonnes se dirigent sur le réduit, d'énormes poutres 
II 24 



sont placées cotltré leâmar&itteâ, rôniiemi s^ért sert tmm 
d'échelles; il monte II Tàsdâut, pétibtfé sUf fo éfété des îfturs, 
et là une lutte corps & corps ^'engage ^^6 fiOâ fafftûSôIllS qtli 
parviennent encore une fois à les fepoUssef . Pendant quatre 
jours consécutifs dura le combat de ïfazàgran^ et pendant ces 
quatre jours nos 123 soldats se montrèrent toujoufâ aussi té- 
solus^ aussi calmes, aussi^ héroïques. ÎIs trîôniphéï^iît enfin 
de près de < â,00'(J arabes furieux, exaltés, qiie le? fâflatîsfîie 
poussait à braver la morti e( qui n'avaient jamais ùiontfé datis 
leurs rencontres avec nous pareil acharnement. Nos soldats diit 
trîpmphé, ef voici en quels termeâ un Arabe de Mostaganeih 
rsicontait leur triomphe a itin Arabe de rîritérieuir. <* On â'eSt 
battu, disàit-il dans son récit, quatre Jours et qiÉatfe ïniit.^; 
c^étâient quatre grands jours, car ils ne commençaient pas ùt 
ne finissaient pas au son du tambour; c'étaient des jours noits, 
car la fumée de la poudre obscurcissait les rayons du soleil, et 
les nuits étaient des nuits de feu éclairées par les fîâmméS des 
bivouacs et par ceïïes des amorces. » 

Les calculs les plus modérés évaluent la perte des Arabes à 
six cents hommes lues; îa garnison de Mazagran ne perdit que 
trois hommes, et n'eut que setee bfessés. te ministre de la 
guerre, par un ordre à Tarmée, du iâmaî, autorisa ïa ^'O* com- 

{>agnie à conserver fe drapeau criblé de balles qui flottait sur 
e réduit de Maasâgran, pendant les journées des 3, 4, 5, 6 fé- 
vrier ; en ôutfe^ il ordonna que chaque anniversaire dé cette 
dernière fournée, lecrure de cet ordre qui mentionnait en 
même temps leâ fécompen^ses accordées pour cette nriémo- 
' ràMé dkénsô, serait faîte devïint le front du bîitaiRon. La glo- 
rieuse défende de Maxïvgratt cxcifa' dans fonte la France des 
transports tm^inimes d'stdmirtrtiott- On publia dans le lUoni- 
teut les nbm^ dos Otftcïèfs, sons-officîers et soldats qui y 
avaient conèoùrtf. '= 

ta politique générale se trdnvrf pendant quelque tem-ps stfi- 
pendue par diverses propositions oa tois qui renlraient dans ce 
qu*^on appelait aîors toû â'affaifes. kinû la Chambre reprit la 
propositïoh de M. de Tracy, relative â Fémaneîpation des 
escïaveB datis les AntiHès j on se prononça implTCitement en sa 
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fcvéu^ LemlnkUf 6,idiPloh cdU^ mû par m nmûmeftl \mût\e^ 
avait tmAn réesintheilt me 6fAonmiïcé ([ni ei^^mïî aat 
nilnîRtregdU <5«ite de ppétef JeoT concours aux mat très pd«f 
l'acôomplisBement de robli^tioU imposée à cétkt-iii de faire 
instruire les enfant» dbns la! religion chrétienne. Suivaient 
d'autres dispositiotts tendant â propager gratuitéineftt Tihé* 
truction parmi les esclaves. - ' 

La Chaîïïbre s'occupa eésuilè d'un pi^ojet de loi rëlôiif à For*' 
gaifisation et à la compétence des tribunaux de cfémimêrce; 
c'était >à un point très-important de notre légi^àt?dfr et tfui 
amena ded débats prolongés. Il s'agissait surtout de \st noml" 
nation des juges de commerce. 

Apres laloi sur les tribunaux de commerce, là Chambre passa 
à «ne loi toudiant la propriété des navires , qui ne fut pas 
adoptée. Le 6 février, elle vola un crédit de 800,^00 francs poui* 
l'érection d'un monument en l'honneur de Molière; et detl^ 
nsesore, qui aurait dû être accueillie avec empressement, ren^ 
contra cependant uue vive opposition; sur $83 valants, 6^ se 
prononoèicent négativement. La loi fut accueillie avec plus d*U^ 
nanimité à la Chambre des paârs (4 man»). 

Le 6. lévrier, la Chambre rentra dans les qfuestiôns politiques ; 
eiie avait à se pirononcef sur une proposition de M. Oauguier, 
relative aux fonctionnaires publics doutés, qui lui était soù- 
ffîke pour la neuvième ^fois et qui avait tdUjoUi^ étéécartéê aVec 
^npressement. M. Gauguier ne se laissa pas décourîvger poUr 
cria : convaincu de l'utilité de m proposition, il l'avait encoi^ 
soumise à ses collègues daos h session précédente, et elle avait 
été prise en eonsidémtion, gp(ice saiss doutd è la composition 
noiiMdle du ministère et de la Ct^ambro. Ce suoeèâ iiiiattendià 
/eut ^ors quelque retentissement daps le public ^t d^ns la 
presse; et cela devait être, ^car la question touchait à la compo- 
sition ^tà.ki dignité piiême de la Chai^bre^ et la Chambre, par 
»on yoiQi avait indiqué qu'il y avait à modifier la loi éiectoiale. 

iiô 10 juUlet ^8â9^ia commission^ chargée par la Chambf^e 
dies députés d'examiner la proposiHoii de M. Gauguièr, i»e 
^rou^a iâPàs^oriôsneoli partagée ; on débattit très^iongtemps 
dan^ son aeia les diverses questions qui s'y ; riittachaient, La 
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commission, ou du moins la majorité, fut d*avis que le nombre 
des fonctionnaires publics admis dans la Chambre était trop 
considérable et qu'il ne devait pas passer certaines bornes ; elle 
était moins explicite sur le point de savoir s'il y avait lieu à 
réviser la liste des incompatibilités , et son avis était que, si 
Ton se décidait à user de ce moyen, il ne faudrait le faire 
qu'avec beaucoup de réserve; et elle pensait qu'on ne devait 
pas redouter de voir dans le sein de la Chambre des fonction- 
naires d'un ordre élevé. 

La commission , par l'organe de son rapporteur, s^exprifna 
ainsi : « On ne gagne rien à méconnaître les faits, à dissimula 
la vérité. Or, c'est un fait que les esprits sont préoccupés de 
cette partie de la constitution de la Chambre, que l'on est 
généralement porté à croire qu'il y a quelque chose ii revoir, 
que les principes doivent être raffermis et que tôt ou tard la 
Chambre aura un parti à prendre. Cest tout ce que la com- 
mission lui dit; c'est tout ce que notre commission nous com- 
mandait de lui dire. Nous ne pensons pas qu'un grand pouvoir 
public, qu'une Chambre surtout, puisse garder le silence sur 
aucune des questions qui semblent l'intéresser. » 

Mais la commission, comme on voit, tout en reconnaissant 
que le pouvoir électif était altéré dans la pureté de sa compo- 
ition par l'envahissement des fonctionnaires publics, ne pré* 
entait pas à la Chambre une voie à suivre; en principe, elle 
oncluait dans le sens de la proposition Gauguier ; mais 
n'adoptait pas ses moyens. La proposition de M. Gauguier 
portait qu'à Tavenir, et à partir de la prochaine législature, les 
membres de la Chambre des députés, qui exerçaient en miême 
temps des fonctions civiles ou militaires, cesseraient, pendant 
la durée des sessions législatives , de recevoir les traitements 
d'activité attachés à leurs fonctions; les ministres du roi 
devaient être seuls exceptés de cette disposition. Sans doute, 
les moyens de M. Gauguier avaient un côté blessant ; l'abus 
qu'il signalait pouvait être réprimé par des procédés divers ; 
c'était donc sur ces procédés qu'il eût été urgent de s'accorder. 
La commission de la Chambre des- députés n^y réussit pas, et 
la Chambre n'y parvint pas davantage. La discussion que sou 



leva h propasitipQ servit cepead^nt à prcmv^r, d'ufie manière 
évidente, qu'^ ses yeux la loi électorale avait des vices aux<{uels 
il fallait porter remède. Le ministre de rinstruction publique, 
parlant sur la prppositioq Gauguier, dit qu'elle était tellement 
^défectueuse, qu'elle ne pouvait pas mônie être corrigée. par un 
amendement. 

. Néanmoins, il ne. méconnut pas qu'elle avait été dictée par 
d'excellentes intentions. Tous les orateurs entendus furent 
unanimes sur ce point qu'il y avait quelque chose à faire. 
M. de Tracy s'empara de cette unanimité d'avis, et en fit la 
base de ses raisonnements, a Pour appliquer le remède, dit-il, 
il importe de connaître le mal; or, quel est ce mal? l'in- 
fluence du pouvoir exécutif dans le système électoral, et le 
droit électoral; elle a.pour conséquence : l^ledi&crédit toujours 
croissant du gouvernement représentatif lui-même ; SI** la dé- 
considération des agents du pouvoir; 3® l'affaiblissement gra-. 
duel de tout esprit public, de tout patriotisme faisant place 
à l^égoi&me étroit, ou, tout au moins, à l'indifférence, et enfin 
l'accfoissemerit progressif, des charges publiques. C'était de 
là, d'après M. de Tracy, que venaient les idées de réforme élec- 
torale. 

Après M. de Tracy, M. Odilon Barrot vint aussi s'ex- 
pliquer sur la proposition de M. Gauguier, qu'il était bien 
loîQ de regarder comme efficace et suffisante ; mais elle dé- 

'montrait qu'il fallait une solution quelconque ; et cette so- 
lution qui, selon lui, ne pouvait se recontrer que dans la ré- 
forme électorale, fut encore ajournée, et le ministère y con- 
tribua en déclarant que, dans le cas où la Chambre adopterait 
la prpposition-Gauguier, on la. désorganiserait, et qu'il fau- 
drait recourir à une nouvelle élection. Le ministre de la justice, 
qui fit cette déclaration en son nom, ne contestait pas qu'il y 
eût quelque chose à faire ; selon lui, le temps n'était pas en- 
core venu. Ton devait attendre et méditer. » Le temps n'était 

point venu, et Ton comptait dans la Chambre élective plus de 
1 60 fonctionnaires publics de toute position : on y voyait 

figurer des aides-de-camp du roi et des piinces, des employés 

de la liste civile^ il y avait derrière le banc des ministres deux 
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tmit^s kttiks dé âé))titès bohl|H$Mè dé tserébhfiéà iàlariéëé |te 
é^^ de teu^ ]jfoàitiôii d'âttbdiée» au sérVieë dti roi.^ 
. C'était là tin vérUalile Bcéiidtie cotittë lequel oii s'éievàit 
• énôrgicfuèment dé tôiitiés parts île temps notait pèrs ve&û, et 
' Voh avait la preuve que bèaruebup dé gens lié f èchèrcbaîent h 
députation que pour s'avancer, s'en faire un niârche-plèd, et 
profiler àe leur position* Ifesdé^ùtéS dé rbpfiofeîtioti ^til éfeieni 
pëÉSés dans les rangs des coliséifvrfteurs, et le hondbi'e en était 
aàsez êfevè, trafi^iiaièht de leurë vbteà; celàî-cî avaît é|é 
noinmé t>it)ctiretir'(lù ï^ôi, celuî-ià avait t^eçii ïine recette gé- 
nérale, â cet autre on avait donné une fonction en Algérie. 
On ênviroonaît même ces Konteiix trafics d'un certain éclat, 
parce qu'ils servaient à déconsidérer roppositîqn, et qu'ils alté- 
raient en même temps l'esprit public. Il y avait uH^ école de 
parlementaires gouvernementaux qui n'admettait pas que 
l'on put pratiquer lé gouvetn'ement constitutionnel sans 
acheter des consciences, sans corrompre, soit des électeurs, 
soit des députés; mais cette école, qui.empruntait à J*école 
gouvernerhentale ahgiaisè ses plus déplorables traditions, 
froissait singulièrement nos mœurs moins mercantiles, moins 
vénales que les mœurs anglaises. « C'était là un point grave 
dans l*ôrdrè des faits gouverrienientaux. Là chambre élective, 
quoique disposée h accepter la propositioh-Goùguîer, du moins 
êri principe, sauf à la modifier dans ses moyens d'application, 
n'osa p£^s passer outre, et, dans la crainte d'uïié dissolution 
qu'elle appréhendait, elle ajourna toute fétormej sôît parle- 
mentaire ou autre. 

L'émotion causée par là discussion dé la proposîtîôn ftit 
grande, mais ne détourna pas lés esprits de là question de ia 
dotation pour le duc de Nemours, qui se trouvait de nouveau 
engagée. Dès les preifniers jours de janvier, le bruit s'était ré- 
pandu que le ministère allait soumettre au5f Çharnbres une 
nouvelle loi de famille-, qu*on allait au plus tôt marier lé duc 
de Nemours â une princesse d'Allemagne, ayant peu de for- 
tune, et qu'on demanderait au budget de subvenir aux besoins 
de ce nouveau ménage. Quand on sut que la présentatiôfi 
d'une nouvelle loi de famille iétaît|chdse înévitable , ce fut on 



8riu45ui§t4# yumfur dam ta^tle payi^; l^a meilleurs amis, 
du roi imriwfait cowjeroéB. Ou l^s entendit blâmer avec raison, 
son apiûiàUiel^ mv i^ questions d'ergent,. et cette opiniâtreté 
fyki considorécf aoinnie basée sur^ Tayarice. Loui«-PbiIippe, cen 
piandant,' m ttiéaauriwit pas 4 mais persuadé que la royauté 
comportai t tfertaines dépenses luxueuses, ettravajilé> comme 
tant d autres, par le mai do son époque^ Tamour des ricbepses, 
il ne votait pas céder éurse» prétentions* Il Éwit le dire^ il fut» 
irien mél inspiré, ôar il doUaa prise à la.plo^ triste contï^verse 
qui pût B'exercîer centre uii roi ; il n'avait pas été éclair^ par 
les débâté antérieuk's^ aoit. m «Ujet de sa liste. çivU.e, soit a» 
sujet de la loi d'apaiiage. Le minktère du 48 mai sembla par?^ 
tager son aveuglement, et crut, pouvoir réussie? en faisant un^ 
concessioaià Topinion : on ne demanda plus aupi Cbambres un^ 
loi d- apanage, mais une dotation ^n rentes; au fond, c'était tou^. 
jours la même pensée qui avait, dicté la nouvelle loi^ ellefut SQU- 
flaise à la Chambre des députés vei^ la fin de janvier. Pour fuirQ 
réussir la loi, on présenta la couronne comme étant obérée, 
succombant sous le poids de ïes charges. « Mais la couronne, 
répottdait-on, a ua revenu de 2* raillions, et avec .cette sommé 
elle peut bien faire face à toutes ses dépenses* » On ne croyait 
pas. Ou l'on feignait de nd im croire qu« Louis-Philippe eût 
dépensé au-delà de ses revenus, le député Cormenin, toujours* 
à ruffftt du sca&dale qui pouvait se faire au sujet des lois, de 
famille, reprit sa plume de pamphlétaire* et commença de 
Bouveau à supputer sou par sou, denier par denier, les bien$ 
de la liste civile, ainai quo ses dépenses présumée : « Il fout 
se tenir, disait-il dans une de f es J^tres^ intitulée ; Questiom 
$€mdaUimt d'un Jacobin, m garde contre toutes ces vagues 
Allégations de dettes. Et qu'est-ce à dire, alors, si ce n'est que 
les commis et trésoriers de T intendance ont mal aligné leurs 
comptes de jpecettes et de dépense^, enflant celle-ci et dégon- 
flant l'autre; qu'il* ont commis d^ légè^rës erreurs , notamr 
menl en portant à près de àin millions l'entretien des palais 
et autt^s chargea qui n'allaieat pas, sau« Cha^lea Xi à plw$ dé 
quatre ffûDioas; qu^ a'Ua fm *ût ua îu^^fnpte de près, de 
âix œiUiûns dans l'évaiuitip» ^ te^^p^psç, il ^x à pralj^dre 
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qu'ils ne se serotit pas moins trompés duns TéValuation des 
encaissements; qu'ils auront peut-être oublié une foule do 
petits louis par-ci et par-là, et qu'ils n'auront pas bien en- 
foncé le bout du bras au fond de toutes les longues sacoches 
pour voir s'il n'y resterait pas encore quelques bons billets de 
banque, et louis d*or d'aloi et de marque ...? 9> Yoilà de bien 
lourdes plaisanteries et tant soit peu plates ; mais elles sem- 
blaient, alors, pleines d'originalité et de verve satyrique. 

Le chiffre de la dotation demandé pour le duc de Nemours 
était de cinq cent mille francs, et on le trouvait exorbitant; et 
H. Dupin aîné ne cessait lui^ de son côté, de répéter et retour- 
ner en tous sens cette phrase prononcée antérieurement : « Je 
défends la couronne, et non la cassette.» Et il ne manquait pas 
de dire « que si on Tavait consulté avant de présenter le nou- 
veau projet de dotation, il n'aurait certes pas conseillé de le 
risquer.)) Le projet, avant de venir à la discussion de la Cham- 
bre, était miné en tous sens. On pouvait prévoir un échec cer- 
tain; mais Louis- Philippe ne voulait entendre à rien : il croyait 
presque sa dignité personnelle engagée dans cette affaire, et il 
ne sut pas éviter l'échec parlementaire qu'on lui signalait. On 
assure que ïe duc de Nemours lui-même, mieux avisé, le con- 
jura de ne pas persister dans sa résolution, sans pouvoir l'en 
dissuader : le ministère alla donc en avant, par soumission à la 
volonté du roi. Le projet de loi relatif à la dotation avait été 
présenté le SI5 janvier: M. Amilhau (séance du 45 février) sou- 
mit à la Chambre, au nom de la commission, un rapport qui 
concluait à l'adoption, avec une seule modification, qui con- 
sistait à réduire de 300,000 à 200,000 fr. le douaire de la prin- 
cesse à laquelle le duc de Nemours allait s'unir. L'ouverture de 
la discussion avait été fixée au âO février : au commencemen 
de la séance, vingt membres de la Chambre font une proposi- 
tion qui réclame le scrutin -secret sur la question de savoir s'il 
y a lieu de passer à la discussion des articles. La Chambr 
passe au scrutin. Le nombre des votants était de 4SI6 : â26 voix 
se prononcent pour la proposition, et déclarent qu'il n'y a pas 
lieu à discuter les articles, et fiOO se prononcent dans le sens 
contraire. La loi se trouvait ainsi rejetée sans discas^n. 
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Depuis 1830, aucun ministère n'avait éprouvé pareil échec. 
Cette fois la coalition était triomphante. On l'avait écartée 
du pouvoir par une manœuvre qu'on avait cru habile; mais 
elle s'était bien vite reconstituée, et dans la question de dota- 
tion, elle s'était trouvée plus forte et plus unie qu'on ne l'avait 
vue sous le ministère du ^ 5 avril. 

Après le rejet de La loi de dotation, le ministère tout entier 
donna sa démission, et M. Thiers fut appelé par le roi pour 
former un nouveau cabinet. 

Le Moniteur du 3 mars contenait les nominations sui- 
vantes : 

M. Thiers, président du conseil, affaires étrangères; M. de 
Rémusat, intérieur; M. Vivien, justice et cultes; M. Despans- 
Cubières, guerre ; M. Pelet de la Lozère, finances ; M. le vice- 
aiSiral Roussin, marine et colonies; M. le comte Joubert, tra- 
vaux publics et agriculture ; M. Gouin, commerce; M. Cousin, 
instruction publique. 

Dans ce ministère, il n'y avait en réalité d'homme initié aux 
affaires d'État que M. Thiers : il ^'était environné d'honimes 
ayant, pour la plupart, des connaissances spéciales, mais d'un 
mérite contestable. M. Vivien était instruit, laborieux, mais 
sans expérience des questiop^ étrangères ou de finances. M. le 
comte Joubert était plus connu par sa grande fortune et par 
ses boutades à la Chambre que par sa science économique. Qn 
pouvait assigner dans l'école une place assez distinguée à 
M. Cousin, sans pour cela le reconnaître, soit pour un orateur 
éminent, soit pour un esprit sagace et délié: ses abstractions 
philosophiques ne l'avaient pas détourné des voies et moyens 
qui font aboutir à une belle position, et c'est ce que ses rivaux 
ne manquaient pas de faire remarquer. De tous les collègues de 
M. Thiers, le plus éminent était, au point de vue parlemen- 
taire, M. de Rémusat, bien connu comme ancien rédacteur du 
Globe, dont il avait été l'un des écrivains les plus distingués. 
M. de Rémusat avait à peu près suivi la même ligne politique 
que M. Thiers depuis la révolution de Juillet 4830. 

*M. de Rémusat avait été nommé, en 1836, sous-secrétaire 
d'Ëtat au ministère de l'intérieur ; plus tard il se démit de ses 



a. 



fonctions et devint l'uh'dëà membres le^ phis àctife de Ift ééft^ 
litlon. II ^tait àss'e2 flàtUrei que M. Tbierâ rapt^ëlftt dans oq 
cùblbet, (lui ne devait étfé èù rëBilltÔ ctùé l'ex^rèsMon dé la 

Solltlqué proclamée par la criàHtion: M. de Rém'uiài, après 
r. Thlérs, était donc nion:më lé plus éifalheht dû cabiftet, 
mais ce n'était pas lui (jui pouvait, ou ôbiitrebalancer sott irt- 
Âuérice, où avoir quelque empire sui* ises résolutions. A tout 
preridfe; M. Thîers n*avàlt autour dé lut que déS' collabo- 
rateurs, empressés de le soutenir, et n'avait pai die rKràdX : i 
ce point de vue, son ministère devait être puissant par Tu- 
nité, solide par la cohésion de gens de mérite qui ne jùtltiënt 
eti quelque sorte que par lui, et qui tt'avaîent nul dfeir de 
sortir dès Voies dans lesquellfes il allait se diriger. Aféë un 
ministère ainsi composé, M. Thiers aurait pu obtenir d'itopor* 
lants résultats, s*il avait su prendre son point d'appui dans 
l'opinion, et suivre un plan de conduite hiâbtlementtîonçUt 

Mais M. Thiers, si actif, si remuant, quand il Js'égintèU d*alv 
Hvër au pouvoir, n'aViii! plu* la itiértië activité^ ni la iHèmè vi- 
gueur dès qu*ll y était, 

ikifîs notre troisième et dernier tolum^^ tl^ué âbord^rotis^ en 
commençant, l'exposé d^s faft^qui se déroulant imis eë mi' 
iiistère, qui Cuvait être tbUià la foiB^ufl miaiitère de progrès 
et de récohstitulibn dé la véritable positi^on dé la Ei^ncd^ e 
qui h'^edt maifiiÊruriétisemëiit d\iutres réâullâts pour eliii qu'a» 
gi^iiâ eifoH; d*atrâemenl salie objet, et titi défielt éàiisi4érabte 
ttttHë noë gâai^ôeé, défini! dans GompeiisatiM^ 
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